University of Wisconsin 
LIBRARY 


FAT 
838 


3 


h. | 


Orgiral fem 


Dighizes by Google UNIVERSITY OF MISCONSIN 


Orgiral fem 


Dighize by Google UNIVERSITY OF MISCONSIN 


Orgiral fem 


Digitizes by Google UNIVERSITY OF MISCONSIN 


HISTOIRE DE CITARLES VII 


Google ie Meet 


Orgiral fem 


Dighize by Google UNIVERSITY OF MISCONSIN 


vai Google 


UNIVERS 


ONSIN 


Google 


mer Google 


Orgiral fem 


UNIVERSITY OF WISCONSIN 


CHARLES YII SOUS LES TRAITS DE SAINT LOUIS 


Calvaire de la grand'ehambre du Parlement, 
aujourd'hui dans Ia première chambre de la Cour d'appel. 
Fragment de ce tableau. — Voir t. IV, p. 84-82. 


port Google 


HISTOIRE 


DE 


CHARLES VII 


pan 


G. DU FRESNE DE BEAUCOURT 


Tous Hi 
LE RÉVEIL DU ROI 
[A T77) 


PARIS 
LIBRAIRIE DE LA SOCI 


BIBLIOGRAPHIQUE 


sir sea rites 78 


1885 


Google MR er 


Ongiral fon 


s 
Pare Google UNIVERSITY OF ISCONSIN 


FA LA7 
MAR 12 1900 
Faite 
835% 
3 


LIVRE III 


CHARLES VIL DEPUIS LE TRAITÉ D'ARRAS 
JUSQU'A LA TRÈVE AVEC L'ANGLETERRE 


1435-1444 


Orgiral fem 


Digtizes by Google URIVERSITY OF WISCONSIN 


CHAPITRE 1! 


ÉVÉNEMENTS MILITAIRES DEPUIS LE TRAITÉ D'ARRAS 
JUSQU'A LA TRÈVE AVEC L'ANGLETERRE 


CET 


Perte do Salat-Denis; reprise de Dieppe; soulivement du pays de Ca 
glois. — Occepation de Paris por le connétable de Richemont, — 

en Normandie. — Sège de Calais par le due de Rourgogns; Glacester en 

Flandre et le due d'York en Normandie. — Triste siluation de là France; divisions daus Le 
Goaseil d'Angleterre — Tentatives des Anzlais sur Paris, où un complot éclate. — Siège et 
prise de Montereng. —— Suscès des Anglais on Normendie; nouvel échec du duc de Bourgogne 
devent Le Crotoy.  Moux du royaume : la peste, In fimine, l'escorchemie. — Rocouvre= 
ment de Montargis et de Dreux: expédition en Guyenne, — Le comte d'Eu, investi de 
là lieutenance en Normandie, arrite de ce cute les progrès de l'ennemi. «— Trisies exploits 

leurs compagnes en Lorraine, en Alsace, en Bourgogne; 

— Prise de Meaux; campsgne du Dauphin «ni Guyenne contre le comte ‘d'Hfuntingdon. 
Siège d'Avranches par Le coneétable siéger 


ent chassés de l'ile 
iampagne de Charles VIL en Guyenne ; 8; conquête du pays 
des Landes et de l'Agenais. — Désarroi des Anglais en Normandie; Talbot compense leurs 
pertes en reprenant Conches; IL Hit le siège de Dieppe: smumanée par Le 
Dnuyhin le foree à lerer le invasion des écreheurs en Bourgogne; ls 
sant repoussés par Les geus duc de Somerset en Normandie; il échoue 
misérablement, — late casmpagne du Dauphin contre le con 


Le congrès d'Arras n'avait point entraîné la suspension des 
hostilités. À ce moment même, l'un des plus célèbres capitaines 
anglais, Jean Fastolf, grand maître d'hôtel du due de Bedford, 
adressait à son maître un mémoire sur la direction à imprimer 
à la fois au gouvernement et aux opérations mililaires!, Après 
avoir donné son approbation à ce mémoire, Bedford s'empressa 
de le transmettre aux ambassadeurs anglais siégeant à Arras. 


urieux mémoire, rédigé en anglais, dans le recueil de M. J. Stevenson, 
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Pendant le cours des négociations, et conformément an plan 
de Fastolf, lesire de Willoughby, assisté du bourguignon L'Tsle- 
Adam, maréchal de France el gouverneur de Paris pour 
Henri VI, vint au mois d'avril mettre le siège devant Saint- 
Denis, rentré le 4er juin précédent sous l'obéissance royale, 
Le bâtard d'Orléans, laissant dans la place le maréchal de Ro- 
chefort, alla demander du secours au Roi. I fut décidé qu'une 
diversion serait faite en Normandie, et qu'un corps d'armée, 
sous les ordres du bâtard et du due d'Alençon, se porterait 
dans cette province. Au commencement de seplembre, les 
princes parurent devant Verneuil. L'assant fut lenté, mais 
sans succès", De là, le duc d'Alençon marcha sur Séez, tandis 
que le bâtard d'Orléans se rapprochait du cours de la Seine, 
dans le dessein d'intercepter les communications de l'ennemi 
par ce fleuve, Bien que les Anglais fussent sur leurs gardes”, 
le Pont de Meulan fut (24 septembre) pris par escalade? 

A peine en possession de celte place, le bâtard apprit que la 
garnison de Saint-Denis, pressée par la famine et le manque 
d'argent, venait de capituler (24 septembre)“ 11 n'était plus 
possible d'empêcher 1a reddition de la ville. On se borna à 
dresser une embuscade où tombèrent Thomas Kyriel et Ma- 
thieu Gough, venus, à la têle de six cents combattants, pour 
tenir la « journée » de Saint-Denis. Surpris durant la nuit, les 
Anglais furent culbutés et Gough demeura prisonnier#, Le bà- 
tard d'Orléans alla ensuite joindre le connétable, qui, à la nou- 
velle de la capitulation, s'était avancé jusqu'à Senlis. Ayant 
reconnu l'impossibilité de marcher sur Saint-Denis, les princes 
ne tardèrent pas à se séparer. 


4. Voir quitances des TeL8 septembre HAS. Ms. fr. 9060 (Quitfaners, 68), no 2612 
4 617; Lettres de Charles VII du 90 septembre, visées dans ame qi da bitard 
A'Ochéans en late du 28 octobre, Chirambul, 1129, n° 52. 

3. Voir Quitfences, n° 261 

3. Journal d'un bourgeois de Paris, p. 308. 

1: Leo délai pour lreddition de la place était de trois semaine ; mais elle fut évacaée 
dès le L octobre par le maréchal de Roehefort et les eapi 

5, Berry, p. ATH Journal dun ourseus de Paris, 
P 906-906; Momareet, L Ê 


nous dit que les Picards, déjà avertis de la 
de prendre congé des capitaines anglais. 
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Les Anglais se disposaient à aseiéger le Pont de Meulan, 
quand arriva la nouvelle queles Français occupaient Verneuil". 
Déjà Gisors avait failli, par trahison, lomber entre leurs 
mains’. On craignail de les voir s'avancer sur Évreux ou 
Conches; des mesures de défense furent prises : rendez-vous 
fut donné à Évreux (27 octobre) à tous ceux qui étaient en état 
de porter les armes, afin de former un corps de troupes sous 
les ordres de Willoughby et de Scales*. Bientôt on apprit que le 
bâtard d'Orléans ‘était à Chartres et y rassemblait de nombreux 
gens de guerre”. Le bruit courut que Rouen allait être attaqué. 
On redoubla de vigilance dans cette ville : pendant plusieurs 
mois on fit des rondes de nuit, et deux fallots restèrent allumés 
au Palais , afin de se mettre à l'abri de toute surprise”, 

Dans la Haute-Normandie, les Anglais étaient à la veille de 
subir un grave échec. Le maréchal de Rochefort, voulant prendre 
sa revanche de Saint-Denis, alla joindre un vaillant capitaine, 
Charles des Marelz*, qui méditait une entreprise sur Dieppe. 
Un vigoureux assaut, donné le % octobre, au point du jour, 
mit la ville entre leurs mains’. L'occupation de Dieppe fut le 
signal d'un soulèvement général dans le pays de Caux, où les 
Anglais avaient commis l'imprudence d'armer le peuple®”, Sous 
la direction d'un simple paysan, nommé Le Caruyer, ct avec 
l'assistance de La Hire, Floquet et Jean de Grouchy, les Cauchois 


1. Voir quittances des 27 et 31 octobre et 18 novembre. Ms. fr. 26060, ne» 257, 62, 
Les Anglais emplyaient souvent des femmes comme espions : ce furent deux femmes qui 
allèrent d'Érreux à Chartres, Courrile et envirors s'informer des mourements des Fr 

A octobre 1435 : exécution de Jean Bardouf, écuyer anglais, et d'un autre, 
garnison de Gisors, « qui avoient euidé livrer aux eanemis du Roy nostre sie, jar raison, 
le chastel et ville de Gisors. » Ms. fr, 26060, n° 2654. 

3. Ms. fr, 96080, no 9602; ef n° 2676, ei Archives, K 64, n° 117. 

4. IL est désigué sous cetie simple appellalion : Le baxtart, dans une quittance du 49 no= 
vemibre 1435. Ms. fr. 26060, n° 9670 

5. Deux femmes furent envuyées pour prendre des informations. ., ibid 

6. Document du 13 décembre 1435. Ms. fe. 26060, ne 2094. CF. au 13 janvier suivant 
0 2720, aù Fr 26147, n° 49.— 8R janvier: Cruo de La garnison. Montres, 9, us 105 ot 105 

7. Mes. fr. 26060, ne 2604, 2790, 2757, 276), el H5051, n° 2800. 

8. Voir sur ce personnage une notice de M. Hellut, dans con édition des Cranieques 
de Normendie, p. SS#-TL. — 'adopte ici Torthographe que Cuarles des Marets employait 
dans sa siprabare. C'est à lort qu'il a été appdé (L. Il, p. 53) capitaine de Dieppe. 

9. Gti; L 1: p.114; Chronique de Mont Sin-Mihe À 1 p.261 Monet; 
LV, pe 1045 les Gronicques de Normendie, p. 82. 

10. Voir les Gronteques de Normendie, p. 83, ea note p. 
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réussirent à secouer le joug ennemi, En moins de six semaines, 
Fécamp, Harfleur, Montivilliers, Tancarville, Lillebonne ou- 
vrirent leurs portes aux Français; à la fin de 1435, tonte là 
contrée, sauf Caudebec et Arques, avait reconnu l'autorité de 
Charles VI. 

Jamais la puissance anglaise en Normandie n'avait été aussi 
profondément atteinte. Une véritable panique régnait dans le 
Conseil siégeant à Rouen. En vain, au delà du détroit, s'ef- 
força-t-on de le rassurer par des promesses de secours, par la 
déclaration solennelle, faite au nom du jeune roi, qu'il était 
bien résolu à ne jamais abandonner la partie. À vrai dire, on 
n'était pas moins inquiet à Westminster qu'à Rouen : on crai- 
gnait en Basse-Normandie un sonlèvement analogue à cel 
qui venait d'éclater dans le pays de Gaux?. Ces lerreurs, hélas! 
furent passagères. L'absence de discipline, Je manque de cohé- 
sion chez les vainqueurs, et surlout l'énergie et l'habileté dé- 
ployées par Talbot et lord Beaumont amenèrent un prompt 
revirement : la plupart des places conquises retombèrent 
presque aussitôt au pouvoir des Anglais, Le Pont de Meulan et 
Verneuil furent également repris. 

Des contemporains reprochent à Charles VII d'avoir négligé 
de sontenir les Cauchois’, Ils oublient que l'attention du gou- 


1: Monsirelt, L. V, pe 200-209 ; Berry, p. 350; Thomas Basin, 4. 1, 
pe F11413; Les Gronicques de Normendie, p. 82-85. 1 faut lire dans ces Groricques le 
curieux réa de l'échec éprouvé devast Caudebec. Les milices communales voulurent en- 
ager l'action malgré les capi : « Glle semi, disaient ceux-ci, nous avons 
pe sur nos œanemis ru, Lilonce, Tancvile autres pee 
€ st Dimanche, il mous faut louer Dieu. » — « Vous êtes trares, rép 
ces; nous y voulons aller. » El un désastre s'ensuivit 

2. « Non obstant es villes de Dieppe, Hareleu, Monstrevilier eL autres places nadgairs 
prinses par ls ennenyes, et leure dite pursulle, ne leurs aidans et conforians, m'est 
pas nosire entencione, ne ne sera, de tiens babandonner par dela la mere tant que 
Dieu nous donrra ie. » Leutre de Henri VIau chancelier de Luxembourg et à son Conseil 
en France, en date du 28 janvier 1436, dans Sievenson, L. |, p. 42-29. — Cf. un 
curieux document (mal daté par M. Stevensan et qui sé rapporté, Sant nous, au 21 jan 
vie de l'année 1436 et non 1450) dans lequel le ru d'Angleterre fit un app désespéré 
À certains grands seigneurs et préats, 4 1, p. 5102. Voir aussi deu leires en date du 
16 janvier. Leitres de rois, ete, 1. 1, p. 435 el 497. 

3. « Nanly dispose hem'lo approche oure towne and castel of Chirhorowe and other 
places in Le Uasse Norntndie, » Stevenson, L. 1, p. 510. 

4. Sur le siège du Pont de Meulan, fai par les Anglais à partir du 24 octubre, voir Ms 
fr. 26060, et 2780; Clairanbault, 160, p. 4539, et 165, p. 600 ; Montres, vol. 9, 
net 1017 e1 4033: vol. 10, r° 4067 : Archives, K 61, ne 49, 

5. Voir Thomas Basin, 1, p. 115-116. 
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vernement royal était concentrée sur un autre point, Au com- 
mencement de 1436 , tous les efforts se dirigeaient vers l'Ile de 
France, Grâce à l'initiative des habitants, Pontoise fut d'abord 
enlevée par surprise à l'ennemi !. Puis on s'empara successive- 
ment dé Saint-Germain, Brie-Comte-Robert, Charenton et 
Vincennes? Paris se lrouva ainsi comme cerné, En présence 
des mouvements hostiles qui se manifestaient parmi la popula- + 
tion parisienne, les Anglais se sentirent réduits à l'impuissance; 
Dès Le 29 janvier, Charles VII avait donné à son-beau-frère, 
Charles d'Anjou, la charge de gouverneur de Paris’; peu après 
il accorda aux habitants de la capitale des lettres d'abolition* 
le & mars 14%, il investit Richemont des fonctions de lieute- 
nant général dans les provinces situées au Nord de la Seine et 
dé l'Yonne”, Quand le connétable eut opéré sa jonction avec 
L'Isle-Adam — celui-là même qui, en mai 1418, avait enlevé 
Paris au Dauphin — les jours de la domination anglaise étaient 
comptés : cédant à l'impulsion du brave Michel de Lallier, les 
habitants allaient, presque sans coup férir, ouvrir aux Français 
les pores de la capitale. Après un léger engagement entre 
Épinay et Saint-Denis, où lord Beaumont fut fait prisonnier, 
Richemont s'empara de Saint-Denis. Le 13 avril, il fit son 
entrée dans Paris, 

Après avoir joui un moment de la juste popularité que lui 
conquirent d'habiles et sages mesures, le connétable se porta 
sur Beauvais et Gerberoÿ, tandis que La Hire et Saintrailles 
marchaient sur Gisors, Un autre corps d'armée, sous les ordres 
de Lohéac et Bueil, s'empara de Saint-Denis-le-Gast, entra 


1. On n'a point la date de l'occupation de Pontoise, racontée tout au long par Jean Char- 
“ter, LL, p. SUR. Mais divers documents conservés dans le recueil des Quillances prouvent 
que l'événement eut lien vers le 20 février. Voir letres de Henri VI du 28 mai (Ms. fr. 
36061, ne 2838); autres lettres du 9 mars (26060, n° 2770) ; Quittance de Richard Guetthrin 
du 5 mars 1417 (26062, ne 3117). 

2. Sur là rodéition de Vinemnes, voir leltres de Charles VIL du 3 mars 1436. Archives, 
PA363, cote 1168. 

3. LeP. Ansclme 1.1, p. 235. 

1. À la date du 98 février. Felbien, Histoire de Paris, L 1, p. 5 

5. Ms. fr. RG, F. 213. 

6. Gruel, p. 379-8; Berry, p. 993-0 


Chartier, L1, p. 230-29; Journal d'un baur- 
11, p. 51-51, et Tuctey, les Écorcheurs soue 


2 Chartes VIE PA. 
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dans la Basse-Normandie et prit position à Granville (fin mai)". 
Mais cette triple expédition n'amena pas les résulials espérés. 
Gisors, un moment oceupé, dut être évaeué!; le connétable, 
dont le dessein était de se porter sur Rouen après avoir rallié 
les forces de La Hire et du maréchal de Rochefort, fut obligé 
de renoncer à son projet, rendu inexécutable par les succès de 
Talbot dans la Haute-Normandie. Les Normands retombèrent 
sous le joug écrasant qu'ils étaient condamnés à subir encore 
pendant de longues années. Richemont se rabaltit sur Creil; 
de concert avec le bâtard d'Orléans, il tenta vainement le siège 
de cette place; de là il se rendit en Artois, où il offrit au duc 
de Bourgogne, pour la lutte que ce prince allait engager contre 
les Anglais, un concours qui ne fut point accepté! 

Philippe s'était, en effet, décidé à assiéger Calais. Préparée 
de longue main avéc le concours des milices flamandes, cette 
expédition échoua misérablement : le due, lchement aban- 
donné, dut lever soudain le siège. Le duc de Glocester, auquel 
Henri VI venait de donner le comté de Flandre, débarqua à 
Calais à la tête d'une armée, et put librement porler le ravage 
dans la Flandre. En même temps le duc d'York, désigné comme 
successeur de Bedford, dont le décès remontait au mois de 
septembre 1435, opéra sa descente à Pennedepie® près d'Hon- 
fleur (juin). Prenant aussilOt l'offensive, ce prince s'empara 
de Chambrois, de Saint-Germain-sous-Cailly, de Lillebonne et 
de Fécamp, tandis qu'un de ses lieutenants, Thomas Kyriel, 
opérait dans le pays de Bray avec non moins de succès®. 


1. Grue, p. 983; Monstrelt,L. V, p. 293; document dans Stevenson, L. Il, p. LV-LXt; 
Archives, K 64, net 101%: Ms, fr, 20001, mes 2636, 643 et 891, 

2. Cest le Tmai 14936 que Gisors fut repris par les Anglais. Voir un document du 8 no- 
vembre 1438. Ardites K 64, nv 29%. 

3. La pays de Caux, privé de deux cent mille habitants par la guerre. Ia famine eL les 
épidénies, ail absolument dévasté et ruiné, De là Seine à la Somme et de l'Oise à la mer, 
la Normandie ét. comme un désert. Pendant qlus de dix ans le pays resta sans eultare ei 
l'on ne voyait même plus trace de chemins. Thomas Basin, L. 1, p. 111-118. Cf. les Cro- 
nicques de Normendie, p. 85, et Beaurepaire, États de Normandie, p. 59. 

4 Morstrell,  V, pi. 249 et rs, 30: Chronique d'Alenron , aribuée à 
Ferceval de Cagny, dans Du Chesne, val. 4, f. 400 v. 

5. 1 résulte d'un aveu de la baronnie de Ronchwville, du 1e décembre 1522, qu'il 
avait existé un port sur le erriteire de Pemedepie. Archives. R\ 1102, n° 25390. 

6. Morstrelet, LV, p. 29-65 el 271-73; Chronique d'Alençon, dans Du Chesne, f. 409: 
Les Cronfeques de Normendie, p. 86-87 ; Archives, K 64, nes 404 et suiv.; Ms. fr. 26001, 
ms 2819, 9000, ALL, 3909, et SOS, noi M eo! sui. 
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La guerre était donc plus violente que jamais, et le traité 
d'Arras, salué par les populations comme l'aurore de la déli- 
vrance’, élait loin d'avoir mis un terme à leurs souffrances. 
La lutte ne cessait même pas entièrement entre Bourguignons 
et Français : les capitaines de chaque parti, obéissant à des 
rancunes personnelles, ne laissaient point échapper une occa- 
sion d'en venir aux mains. Il en résultait pour le peuple un 
accroissement de maux; de toutes parts les ruines allaient 
s'amoncelant. « Si n'y povoient, dit un auteur du temps, les 
povres laboureurs mettre aultre provision, sinon de crier mis 
rablement à Dieu, leur ereateur, vengeance?. » A Paris, où 
la domination française avait été accueillie avec enthousiasme, 
le mécontentement commençait à se faire sentir. On se plai- 
gnaît de la lenteur apportée à la réorganisation des services 
publics, de l'indiscipline et des exigences des gens de guerre, 
du mauvais gouvernement du connétable , et, par-dessus tout, 
de l'absence du Roi, qui avait passé l'hiver dans le midi?. 

L'échec du due de Bourgogne devant Câlais équivalait pour 
les Anglais au gain d'une bataille. Débarrassés de ce nouvel 
adversaire qui, d'ailleurs, allait être pendant longtemps absorbé 
par ses luttes avec les villes flamandes (avril 1497-mars 1438), 
nos ennemis pouvaient concentrer tous leurs eflorts contre la 
France. Si les ressources financières ne leur avaient fait 
défaut; si surtout des rivalités de plus en plus vives dans 


1. La joie avait été générale dans le royaume. Voir a ballade chantée à Arras , dans la 
« grant joyeuseLé » qui ÿ fu faite; Je texte à été publié par M. 3. Richard dans la Revue 
des questions historiques, L. XVI, p.225 el suis. 

2. Voir Monsrelet, 1. V,p. 269. Éd. ere de rémision publiée par Tueley, . c., p. 16, 

no. 
3. « Et en celuy temps n'estoit nouvelle du Roy nallement, ne que se il fust à Ronme 
ou és Jhérusalem. Et pour certin. onéques puis l'entrée de Paris, nul: des cappitaines 
francoys ne fit quelque bien dont on doye aucunement parler, se non rober et piller par 
must et par jour. » Journal d'un bonrgeois de Paris, p. 327. 

3. La Normandie, de plus en plus exploitée et maltritée . votait, à son corps défen 
dant, de burdes imposlions. Le 22 avril 1437, le conseil anglais à Rouen imposait 
d'office une somme de 16,300 1 destinée à rembourser au duc d'Tork et à d'autres sei- 
gneurs les avances par en 
d'autres ares que les expiaimes aient dhligés d'emprunter pour pay 
guerre. En Angleterre, le roi engageait Les joyaux de la couronne 
nombrenx emprunts. Beauropaire, L , p. 50-61; Slevenson, L #1 I, p. XX et 
Lx; Brequigny, vol. 82, f. L; Proceedings and Ordinances, À %, pe 13-14 et H3A4; 
Me. fe. 25073, nv 986. 


iles pour le siège de cartaines farteresses. On voit par 
leurs gens de 
esntractait de 
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le Conseil privé n'étaient venues paralyser leur action, ils au- 
raient pu nous causer de graves préjudices. Mais le cardinal 
de Winchester, qui avait pris la direction des affaires, élait 
en lutte ouverte avec le due de Glocester : il travaillait à faire 
enlever la lieutenance générale au due d'York pour la faire 
donner à Richard Beauchamp, comte de Warwick. Voujant 
rendre son pouvoir inébranlable, il simula un projet de retraite 
à Rome, et se fit donner par le conseil l'ordre de rester à la 
tête du gouvernement. D'ailleurs Beaufort — comme autrefois 
La Trémoille à l'égard de Charles VII — s'imposait au roi par 
les finances, élant le prèteur attitré de la couronne en détresse. 

C'est vers Paris que se fournaient toujours les regards des 
Anglais. À la fin de janvier 1437, ls réussirent à s'emparer 
d'Yvry. Le 13 février, l'incurie de L'Iste-Adam leur permit de 
reprendre Pontoise sans coup férir*. Le mois suivant Talbot 
s'empara de plusieurs places dans le Vexin, au nord de Pon- 
toise®, En avril, les Français perdirent Montargis, Chevreuse 
et Orvillet. La sitwation de la capitale devenait alarmante. 
La réduction de Beauvoir, près de Meaux, et de Malesherbes, 
opérée par le connétable (avril-mai), ne suffisait pas pour con- 
jurer le péril. A ce moment éclala une conjuration, à laquelle 
furent mêlés un avocat au Parlement et un clerc des comptes, 
et qui avait des ramifications hors de Paris’, On s'aperçut que 
les secrets de l'état étaient livrés à l'ennemi, et l'on sévit avec 
vigueur, Une députation des Parisiens se rendit près du Roi (fin 
d'avril) pour le mettre au courant de la situation. Charles VII, 
au retour de son voyage en Languedoc et d'une brillante cam- 
pagne contre Rodrigue de Villandrando dont il sera parlé plus 
loin, s'occupa de porter remède à un état de choses que le 
connélable, alors installé dans son gouvernement de l'Ile de 


1. Voir Turner, Histery of England, éd. in-8r, L IL, pe 39-37; Slerenson, Le, 
DRMENTETS 
Berry, p. 391: Charter, L 1, p. 233; Journal d'un bouryeais de Paris, p. 320 

Chronique d'Alengon, dans Du Chesne, fr 103 ve-101. 

3. Beaurepaire, L. &. pe 61-02. 

4° Chartier, 1. 1, p. 205; Journal d'un bourgeois de Park, Gad, p. 387. 

5. Voir sur celte consiration, Ra chronique ms. de Du  AOIAOE ve, le 
dournal d'un bourgeois de Paris, p. 0-3, et quelques figues de Moastrelet, L. 
27980. C'est par erreur que, dans une note de son Histoire de Charles VII. 
P- 400), M. Vallet place le fait en 1438. 
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France, n'aurait pas dû, ce semble, 
sorte. Le Roi se mil aussitôt en eampagné 

Les hostilités s'ouvrirent au mois de juillet, par la prise des 
villes de Charny, Châtean-Landon et Nemours. De là l'armée se 
porta sur Montereau, où, comme on le verra, le Roi fit noble- 
ment son devoir, La place fut emportée d'assaut (10 octobre) ; 
quinze jours après le château capitala. Par ses résultats mili- 
taires, par le prestige qu'en reçut le représentant de la 
royauté, ce brillant succès devail entrainer d'incalculäbles 
conséquences, À Paris et dans tout le royaume éclata la joie la 
plus vive’ : on sentait qu'une impulsion nouvelle allait être 
donnée à la direction du gouvernement. 

La guerre n'avait point cessé en Normandie. Au prin- 
temps, La Hire et Saintrailles tentèrent un coup de main sur 
Rouen, où ils s'étaient ménagé des intelligences. Mais les 
Anglais étaient sur leurs gardes : il fallut battre en retraite; 
les deux capitaines n'échappèrent qu'avec peine aux poursuites 
de Talbot et de Kyriel”. Durant le siège de Montereau, l'ennemi 
fit de grands préparatifs pour attaquer le château de Tancar- 
ville, resté, avec quelques autres places de la basse Seine, au 
pouvoir de Charles VIL L'absence de direction retarda un 
moment celle entreprise. Le duc d'York venait d'être destitué ; 
le come de Warwick avait accepté (3 avril) la lieutenance en 
France, dont i fut investi par lettres du 16 juillet 1437°. Retenu 
par diverses circonstances el par les vents contraires, Warwick 
ne s'embarqua que le 6 novembre; à son arrivée, il trouva 
Tancarville aux mains des Anglaisi, ainsi que deux autres 
places de moindre importance, Le nouveau gouverneur passa 


isser s'aggraver de la 


1. « La dicte place de Montreau prinse, toute 12 compagnie du Roy fat moult en joye. 
Si furent Paris el toutes les autres bonnes, viles de l'oheissance du Roy et Loal son 
peuple. » Chronique d'Alençon, dans Du Chesne F. 106 ve. 

2. Monstrelet,L. V, p. 281.1 x a dans le chroniqueur un double récit de cette expé- 
dition ; ef, p. #97, On voi par des lettres da 36 janvier 1437 que les Anglais aient sur 
leurs gardes et toutes les nuits fisaient faire « les escontes » par quatre Anglais, hors 
des portes de Rouen. Stevenson, L. IL, p. 286. 

3. Rymer, LV, part 1, p. 4. Cf. Procewiags, LV, p.47 : Stevençon, L. Il, p. LUI 

4. Floquet, cagitaine de Tancarville, était venu à Montereau demander du secours au 
Roi, qui lai en avait promis; mais il captala un mois avant le moment ficé poar l'envoi 
de ce secours. 
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en revue ses gens de guerre à Rouen, et fit voter par les 
États une imposition de trois cent mille livres! 

Au milieu de sa lutle avec les Brugeois, qui venaient (no- 
vembre 1437) de mettre le siège devant L'Écluse, le due de 
Bourgogne fil assiéger Le Crotoy, pris naguères par les 
Anglais grâce à son assistance? Le due vint à Hesdin 
et parut un instant sous les murs de la place. De grands pré- 
paratifs militaires furent faits pour la secourir? : Talbot et 
d'autres capitaines s'avancèrent à la tête de cinq mille hommes. 
Tandis que Philippe se tenait à Abbeville, l'armée anglaise 
occupa l'abbaye de Saint-Valery, envoya ses coureurs devant 
Le Crotoy, et se répandit dans toute la contrée. Cette simple 
démonstration suffit pour faire lacher pied aux chevaliers 
picards, qui levèrent honteusement le siège. Les Anglais ne 
trouvérent plus d'ennemis à combattre, et si les capitaines 
français du pays de Caux n'avaient, au retour, harcelé leurs 
flanes, ils seraient rentrés à Rouen sans avoir eu à tirer l'épée*. 
Un fait significatif se produisit durant cette expédition ; l'an- 
cien lieutenant du duc de Bourgogne dans ses lultes contre la 
France, Jean de Luxembourg, comte de Ligny, refusa de 
combattre les Anglais. Ce fut l'origine d'un profond dissenti- 
ment entre Philippe et son puissant vassal, qui mourut peu 
après, toujours fidèle à la cause de Henri VIS. 

L'année 1437 se termina sous de tristes auspices. La peste 
faisait, sur divers points du royaume, d'affreux ravages 
partout la famine sévissait et la cherté des vivres allait crois- 
sant, Monstrelet nous apprend que cette « pestilence » dura 


4. Berry, p.996-97; les Cronicques de Normendie, p. 86 ; Chronique d'Alençon, dans 
Du Chesue, . 107; Beaurepaire, L. e.. p. 64-65. 

2. C'est à lrt que, d'accord avec A. Valet (L. 1, p. 338), nous avons dit plus haut 
oi otre L 1, pe 9) que, aù eummencement de 136, La Gotoy M pris sur es 
Anghis, en même temps que Ru, par Charles des Maretr, Le Crotoy était depuis le mois 
de mars 1424 aux mains de l'ennemi. 

3. Voir les montres en date des 26, 29 et 90 novembre : Montres, vol. 14, nes 1273 
A 427: vol. 12, me 491 ; c£ Claranbull, 170, p. 5476, et 11, pe 5477. 

4 Monstelee, 1. V, p. 308-316; Berry, p. 300-400. 

5. Monstrekt, LV, p. 4-42. « 11 exeusa devers ledit due de lui armer, disant 
qui avoit encore à renvoyer le sairement qu'il avoit fait aux Anglois, et que bornement 
me se poroit armer contre eulx. » — Voir le pompeux élue fait de Ce persanrage par le 
Arop complaisant Geonges Chastellain 1, p. 418-72). 
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jusqu'en 14391. Une autre calamité prenait d’effroyables pro- 
portions : nous voulons parler de l'escorcherie, ce fléau si 
ancien et si invétéré dont la France avait eu à souffrir dès 
le temps de Charles V, et qui, sous des formes multiples, 
s'était perpétué au milieu des guerres el des discordes civiles. 
Les sens des garnisons, comme eeux du plat pays, ne vivent 
que « de rapine et de proie”, » Les « Couipagnies » se multiplient 
dans une proportion effrayante : les escorcheurs, comme on 
les appelle si justement, sont dans le Hainaut et le Cambrésis, 
d'où il faut qu'une armée , réunie à Douai, vienne les chasser; 
ils sont dans l'Auxerrois et le Tonnerrois, où Fore-Épice, un 
des plus redoutables routiers, s'empare de Mailly®; ils sont en 
Picardie, où le due de Bourgogne envoie contre eux des troupes 
pour venger la mort d'un de ses plus fidèles serviteurst; ils 
sont dans le Bourbonnais , où ils tuent dans une embuscade le 
bailli de Berry, Giraud de Goulard?; il sont sur la frontière du 
Maconnais, où ils ravagent la contrée"; en Barrois, semant la 
terreur dans les terres du roi René®; en Normandie, d'où ils se 
répandent dans le Vimeu et le Ponthieu et organisent une 
expédition que Jean de Croy est chargé de repousser®. Par- 
tout mêmes désordres, mêmes pillages, mêmes eruautés : 
c'est une véritable émulation de ‘rapines et de meurtres, à 
laquelle les plus célèbres capitaines et même des grands sei- 
gneurs ne restent point étrangers : Chabannes , les deux Blan- 
chefort, Brusac, La Hire, le bâtard de Bourbon, Louis de 


4: Monstrelet, t.V, p. 319-20et330; Journal d'un bourgeois de Paris, p. 341 el suiv. 
« Tout le touroiement du myaulme de France estoi plan de places et de forte- 
resses, vivans de rapines ét proie.» lirier de la Marche, édition publiée par MM. Beaune 
et d'Artaumont pour la Société de l'histoire de France, L. 1, p. 244. 

3. « EL la cause pour quoy ie avoient ce nom, si esuil pour Lan que Loues gens qui 
estoient rencontrés d'euls, tant de lear part comme d'autre, estient desrestus de leurs 
habillemens tout au net jusques à h chemise. Et pour ce, quand ceulk retournoient ainsy 
nuds et devestus en leurs leu, on leur disoit qu'ils avaient esté en les mains des Escor- 
cheurs, en eulx gabant de leur’ male adremure. » Monstrelet, 1. V, p. 317-18. 

4. Canal, L. 6, p. 36. 

5. Histoire de Bourgogne 1. IV, p. 230. 

8. Monstrelet, 1 V, p. #90. 

11. Berry, p. 395. 

8. Canal, L. 6., p. 278 et suir. : 316 et suiv. 

9. Letres de Charies VII du 30 décembre 1497. 

40. Monstrelel, LV, p. HOA8. 
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ee à pour adeptes 


Bueil ne pratiquent pas seuls l'escorcherte ; 
le comte de Ligny, le seigueur de Gommerey, bon nombre de 
seigneurs picards et bourguignonst. Un prince du sang, le due 
de Bourbon, est comme le grand maître d'une parie de celle 
franc-maçonnerie pillarde. Comment empècher un mal si uni- 
versel? L'argent fait défaut pour solder ces capitaines qui, 
d'ailleurs, préfèrent leur riche butin à une paie incertaine. 
Plus fortes que le pouvoir royal, les Compagnies connaissent 
leur puissance, et elles en abusent®, Ni les ordonnances du 
Roi, ni les exécutions du connétable n'arrètent leurs excès ; 
il faudra du temps, il faudra la persévérance et la rare énergie 
de Charles VII pour couper le mal dans sa racine et lirer de 
ces bandes sauvages et indisciplinées l'armée régulière des- 
tinée à opérer, avec un ordre admirable, la conquête de la 
Normandie et de la Guyenne. 

Charles VII, qui avait visité sa capitale après la prise de Mon- 
tereau, la quitta le 3 décembre 1437. En regagnant là Tou- 
raine, il entama avec François de Surienne, capitaine de Mon- 
targis pour les Anglais, des négociations qui aboutirent à la re- 
mise entre ses mains de cetie importante place’, que les 
Anglais se disposaient à ravitailler*. Dans le cours de 1438, 
Dreux, Chevreuse et Orville furent aussi replacées sous l'auto- 
rité royales, À la fin de février le Roi parlit pour la Saintonge : 
il s'agissait de préparer les voies à une expédition en Guyenne, 
concertée de longue mainé. L'apparition d'une flotte espagnole 


sur les côtes de France? semble se rattacher à cette démons 


1. Voir Olivier de la Marche, 1.1, p. 213-44. 

2. Voir Jen Chartier, LL, p. 241, et Olivier de là Marche, L €. 

3. Chronique d'Alençon, dans Du Chesne, L. 168. CL. Berry, p. 400, et Chartier, L 1, 
p. #35. Le biurd d'Oriéans et Sainiralles étaient abouchés avec François de Suricnne, 
le fameux capitaine conau sous le nom. de l'Aragonnais, el celui-ci envoya, au mois de 
janvier, sun neveu à Tours, vers le Roi, pour € parfaire le trac 
12,000 réaux d'or, François de Surionne se faisait français el livrai 
bon de noter que Surienne resta capitaine de Saint-Germain-en-Laye pour les Anglais. 
Nous le voyons recevoir en celle qualité, par letres du Ÿ mars 1438, le paiement des 
gages de ses gens de guerre 

4. Chartier, L. 1, p. 295 ; Berry, p. 400. 

5, Voir Cairambau, 185, p. B826 ; Montres, val, 11, n° 1963 et sui. ; Quitéances 
Fr. 26065), n° 3609. Dreux fut occupé dans là nait de la Toussaint 
. Chronique d'Alençon, dans Du Chesne, 1. 108 et +. 

2 Voir Rymer, LV, par. pe. 54 
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tration militaire. On fortifia toutes les places de Saintonge 
le sire de Mareuil, sénéchal de cette province, eut mission d'at- 
taquer Mareuil?, Saintrailles fut chargé de rallier loutes les 
bandes du midi et de prendre à revers le pays de Gascogne? 
De pleins pouvoirs furent donnés au sire d'Albret pour recevoir 
la soumission des villes et forteresses de la Guyenne#. Enfin 
Rodrigue de Yillandrando fut envoyé en Agenais, landis que le 
bâtard de Bourbon s'avançait par l'Armagnac. Bordeaux fut 
assigné comme rendez-vous général à tous les corps d'armée®. 
Villandrando ouvrit les hostilités. 11 s'empara de Fumel, 
d'issigeac, d'Eymet, de Lauzun et de La Salvetat, où il mit 
garnison, traversa la Garonne à Tonneins et vint oceuper Blan- 
quefort et Castelnau, d'où il porta la terreur dans tout le Médoc. 
Saintrailles et le sire d'Albret pénétrèrent en Gascogne par la 
frontière du Béarn, et ne furent pas moins heureux. Bientôt 
l'armée française, maîtresse de toute la contrée jusqu'à Soulac, 
à l'embouchure de la Gironde, campa sous les murs de Bor- 
deauxf. Saint-Seurin, faubourg de la ville, tomba en son pou- 
voir. Mais l'artillerie faisait défaut; on se borna à établir 
un camp retranché à Saint-Seurin, et l'on chercha à attirer 
l'ennemi en rase campagne. Un stralayème employé à cet effet 
eut un plein succès : la garnison de Bordeaux donna dans une 
embuscade où elle perdit huit cents hommes. Enfin, l'artillerie 
ne venant pas, l'escalade étant reconnue impossible, et le 
manque de vivres se faisant sentir, il fallut battre en retraite. 
L'expédition du Médoc qui, un moment, avait semblé promettre 
des résultats décisifs, n'aboutit qu'à la prise de quelques places, 


4. Letres de Craries VII du 30 mars 1838, visées dans des quilances du 530 mai. 
Garantant, 16, p 1149, 1 Plées einer, ESS : PLAQUE. 

2. Autres leLtres du même jour. Ms. fr. % 

À Roque de Vulenarene. par M. Queer, P. 161. — Sanalles rit de 
“Tours le 4 mai (D. Vaisselle, L. IV, p. 480). — Gancourt fut aussi chargé d'une mission 
en Languedoe prs des capaines. Vi Clairamuk, 6, p. 14, el Ponanien, 1118, 
la date du 10 avril. 

4. Lettres de Charles VII du 15 mai 1438. Doit, 247, £. 48 

5. M. Quicherit, L. e., p. 160; Chronique de Afiquel del Vorms, dans le Panthéon 
littéraire, p. 506. 

6. Montrebt, LV, p. 865: Fragments d'une enquéte pour la béatifieution de Pierre 
Berland, dans les Archives historiques du département de là Gironde, 4. 1, p. 447; 
Quicherat, L. e., p. 154 et suiv. 


» Google 


16 HISTOIRE DE CHARLES VI. 1438 


presque aussi vite perdues que gagnées. Tartas demeura seul 
au pouvoir des Français’. 

Durant le cours de cette expédition, un des prisonniers 
d'Azincourt recouvra la liberté : Charles d'Artois, comte d'Eu, 
fut échangé avec le comte de Somerset, dépuis longtemps 
prisonnier en France*, Le comte d'Eu, lombé à vingt-deux ans 
aux mains des Anglais, était dans toute la force de l'âge. Le 
Roi l'accueillit avec empressement et lui donna anssitot un 
commandement en Normandie et Beauvoisis?. Le comte d'Eu 
ne tarda pas à donner des preuves de son activité et de son 
énergie. La garnison établie à Harfleur par lc maréchal de 
Rochefort après la levée du siège‘, 6tail fort insubordonnée : 
elle dut reconnaître l'autorité du comte ; des gens à lui furent 
placés dans toutes les villes du pays de Caux, menacées à ce 
moment par l’ennemi*. 

La guerre se poursuivait, du côté des Anglais, mais avee mol- 
lesse. En dehors de la tentative sur Harfleur, on ne rencontre 
qu'une démonstration conire Saint-Denis', une attaque dirigée 
dans le Maine contre La Guierche?, enfin l'occupation de Lon- 
wrucville et de quelques autres châteaux du pays de Caux par 
Talbot et Kyriel”. Les mesures prises par le comte d'Eu arrè- 


4. Voir Quicherat, p. 458-460. — Aneun historien. n'a parlé de celle campagne de 
Guyenne, et la plapart glissant sur l'année 1428 comme sur une année démnée d'aveun 
événement ssilant. M. Vallet li-même passe sous silence les faits que ous venons d'en 
register. 

2. Somerset avait ét fait prisonnier à Baugé en 1491. La duchesse de Bourbon 4 
ir, voyail anguir en eaplivié son mar le duc de Bourbon etsoù 
épousé en secondes noces Plilippe d'Artois comte d'Eu, et 
s'était remariée en troisièmes noces avee le due de Bourbon en 1400), acheta Somerse, 
dans l'espoir d'urriver à un échange. La duchesse eut la douleur de voir mourir s0a 
mari prisonnier et mourut elle-même avant là délivrance de son fls. — Le comte d'Eu 
déharqua en France vera Le mois de juilet. 

8. Voici le ire que prenait le conte : « Lieutenant et capitaine general pour monsei- 
gueule Roy ês puis de Caulk et Leauv 
de Somme et jusques à ln mer. » Lettres org. signées, aux Archives du Nord, B 1518. 

4. Berry, à lu date de 1438, nous apprend (p. 401) que « le siège de Harleur, que 
es Amglois tenoient par mer, Ft levé pur Le mareschal de Rieux. » 

5. Monstrelet, LV, p. 46. Voir Montres, vol. 11, ne 1890 et saiv.; vol. 12, 
me 1975 64 1412 ; Garanbanlt, 100, p. 4543 et 4571. 

6. Letres de Charles VII des 30 janvier, 3 et 19 février 1498, Archives, RK 284, (1, 
16 ë1 10 vw. 

TL Berry, p. 400. 

82 Monstrelet, LV, p. 340-41 
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tèrent de ce côté les progrès de l'ennemi is, autour de Pa 
ris, les garnisons anglaises de Gisors, de Pontoise, de Greil, de 
Meaux, sys cesse ronforedes et ravilaillées, ne cessaient de 
parcourir le pays et portaient leurs ravages jusqu'aux portes 
de la capitale, où la peste continuait à sévir!. À la fin de dé- 
cembre, un arrangement fut pris entre le comte de Dorset, 
d'une part, et le due d'Alençon et le comte du Maine, de 
l'autre, pour mettre les possessions de ces princes à l'abri 
des apatis, ou contributions de guerre levées sur les habi- 
tantsi, 

Les gens de guerre français 
tles habitants de Paris avaient cruellement 


cences : Saint-Aignan, en plein Berry, eut à subir un siège: il 
fallut que le Roï réunit une armée pour délivrer la place*, Les 
capitaines qui eommandaient cette armée trouvant, à leur arri- 
vée, le siège de Saint-Aignan levé, n'eureut garde de perdre 
une si belle occasion. Le comte de Vaudemont était alors en 
guerre avec le roi René; ils prirent le chemin de la Lorraine 
(novembre 1438), et chacun s’enrôla à sou gré sous l'une où 
sous l'autre des deux bannières, Charles VIL dut intervenir en 
faveur de son beau-frère, et enlever d'autorité au comte de 
Vaudemont ses auxiliaires français’; mais ceux-ci se fireut 
solder à deniers comptants le prix de leur retraite, Puis, quand 
la guerre de Lorraine fut terminée (février 14 
dont le nombre ne s'élevail pas à moins de vingt-cinq, allèrent 
ravager l'Alsace, où ils commirent les ‘plus effroyables excès ; 
aprèsune tentalive infructneuse sur Bâle, où siégeait encore un 


1. Monareet LV, p. 92 ; Journal d'un bourgeois de Pris, p. H8-49; Chartier, 
& 1 p. 246. — Voir sur le raritailement des girnisons, Archives, K 64, no 2 bis 
male, Montres, 44, nos 1329, 1992, 1929, 1999, 124, 134; 13, nes 13GU ei 

but, 182, pe 6692 et V1 ; 185, pe 6871; D. Vilviille, Titres orgie 
naur, 35, ne ET et 68, de 

2. Ce Ueaité fat pavé à Hareuurt le 80 décombre 1438, Voir le texte dans 
Recueil dek Traités, LA, p. #53, et Du Mont, Corps diplomatique, 1.1 part. 1, p.60! 

3. Charter, Le. 

À Berry, p. 401. 

Pari eux se trouvaient Floquet,. Hanchefort, Anbine de Chabann 

capitaines au service de René élaîent La Hire, les deux Brusae, Les deux Li 
face de Valpergae. Tuetey, Les écorcheurs sous Chartes VU LL. p. 66 ct sui 
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simnlacre de concile, ils revinrent par le comté de Montbelliard 
et par la Bourgogne". 

On dirait que ces hordes indisciplinées, avides dé pillage et 
de meurtre, se sont, en quelque sorte, partagé la France et la 
mettent en coupe réglée. Les pays du duc de Bourgogne ne 
sont pas à l'abri de leurs attaques. Dès le mois de janvier 1438, 
sept à huit mille écorchéurs s'assemblent aux environs de 
Dijon; de là ils descendent sur Beaune et vont ravager le 
Charolais; le Maconnais obtient, au moyen d'une rançon, 
d'être épargné pour quelques mois; mais l'Autunois subit le 
sort du Charolais : on ne peut lire sans frémir le récit des hor- 
ribles traitements infligés aux habitants de ces contrées?. Et 
pourtant le mal n'a point encore atteint son apogée. Olivier de 
la Marche nous apprend que les gens de guerre bourguignons, 
rassemblés pour combattre les Compagnies, se mirent à imiter 
leur exemple : aux éorcheurs se joignirent les relondeurs, 


ainsi nommés, dit le chroniqueur, parce que « ils retondoient 
etrecouvroient tout ce que les premiers avoient failly de bapper 
et de prandre?,» Au milieu de telles horreurs, un spectacle con- 
solant vient frapper le regard : un seigneur bourguignon, Guil- 
laume de Damas, seigneur de Digoine, se met à la tête de ses 
serviteurs, parcourt, au mépris du danger, les pays dévastés 


pour porter secours aux malheureuses victimes, et les arrache 
parfois à la mort en payant leur rançon‘. Le seigneur de 


D. 39638, 319-50; Chronique du. doyen de‘ Saint 
Tant, dans D. Calmet, LV, Preugs, col. uxxxvr; Chronique de J. de Stavelot, p. 41-32. 
Voir sariout l'éradit ouvrage de M. Taeley, où l'expéition d'Alsace est racontée tout an 
dong (L. 1, p. 99-120), d'apiis les sourees allemandes inédites tirées des Archives de 
Bäle et de Strasbourg 

8. Ca p. 270-287, 20-06, SULIRS, et dans sa brochure : Les éeorcheurs 
dans le Lyonnais (Lyon, 4861, in-8 de 31 je), p. 6 ét suir. 

3. Édiion de MN, Beaune et d'Arbaumont ; £. 1, p. 245. 

A. Ge fait est rapporté dans une emquéte cüée par M. Cana: Les écorcheurs dans le 
Lyonnais, p 13. Voici an extrait de la déposition de Guilaume de Damas : « Un jour 
à veit prandre deux femés et ang petit enfant de vi ou vi ans, Les melire en une mai- 
sun et lier les dites femes à une colnno, et ledit enfant moltre sur un fe de paille, 
au mylieu de la die maison, et houté le feu ez nu curnaulk de lite maison ; toutefois 
lesdictes deux femes, à l'ayde de luy qui pare et de ses jens, se saulrèrent et ledit 
enfant fut brûlé; dit oulire qu'il leur à vu amener des subgez de mon di scigneur Lous 
liés à deux chenéstes, autour lesquels deux ribewux les troient et segoilloient lung de 
à l'autre de Li, et à la fin les pendoient qu'is ne les ransonaoieat vx salut ; et, par 
son ne, come par piié, il en a ransonné d'estrangiers qu'il ne cognoissoient, lung des 
deux l'autre, lung plus, l'autre moins, de la valeur de cent éscus 6 plus. » 


1. Bers, 401: Monstre, LV, 
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Charny, gouverneur du duché de Bourgogne, désespérant 
d'avoir raison de ces hordes sauvages, se décida à composer 
avec elles : par un traité en règle, il obtint leur retraite (no- 
vembre 1438) en versant aux capitaines une somme de trois 
mille salnts d'or'. En Languedoc on fit de mème : les États se 
décidèrent, pour se débarrasser des routiers, à leur faire 
compter des sommes énormes? 

Au commencement de 1439, le gouvernement anglais, fatigué 
d'une lutte qui devenait pour lui de plus en plus onéreuse, 
entra en négociations avec Charles VIT : des conférences 
s'ouvrirent à Gravelines. Cela n'empécha pas le Roi de faire le 
siège de Meaux. L'opération, vivement conduite par le conné- 
table, aboutit à un heureux résultat : le 12 août la ville était em- 
portée d'assaut. Malgré l'assistance que Somerset et Talbot réus- 
sirent à donner au Marché de Meaux, qui tenait encore, le capi- 
taine anglais, sir William Chamberlain, dut capituler dans Les 
premiers jours de septembre, Ce fut, parmi les Anglais, un cri 
unanime d'indignation contre le lache qui s'était rendu cou- 
pable d'un tel crime’. La perte de Meaux était loin d'être com- 
pensée par l'occupation de Saint-Germain-en-Laye, de Gerberoy 
et de Lillebonne, dont l'ennemi réussit à s'emparer‘. En 
Guyenne, le comte de Huntingdon, débarqué à Bordeaux au 
let, reconquit toutes les places où les Français 
avaient laissé garnison l'année précédente, eL se porta vers le 
Languedoc, dont la garde avait été récemment confiée an 
Dauphin, assisté de son gouverneur le comte de la Marche. 
Le jeune Louis, qui se disposait à venir rejoindre son père’, 
prit aussitôt des mesures pour la défence de la provinee : les 


1. Canat, Documents inédits, ete. p. BRS-RU; Les écorcheurs dans Le Lyonnais, p.14. 

2: Voir D. Vaissete, L IV, p. 486-0. 

3. Nomtrele, LV, p. 381-00 ; Berry, p. 108-409; Chartier, . 1, p. 249: Grurl p. 387. 
Les Anghis apprirent à Cahis, par Jean de Luxembourg, l'échec considérable qu'ils ve= 
maïent de subir. Proceedings and Ordinaners, L. V, p. 384. 

4. Saint-Germain fut pris, grâce à I trahison d'un religieux de Saïnte-Geneviive, au 
mois de janvier (Journal d'un bourgeois de Paris, p. SM: Monstrelet, LV. p. 351): 
Gerberoy fut pris d'emblée vers La mème époque CMonstrelt, 1. : 
voir lettres de Henri VI du A0 mars 1430, dans Beaurepaire, Les États de Nor- 

àt était le 29 juillet à Lavaur quand 


mandie, p. 60 
At apprit le débarquement de Huntingdon. D. Vaissete, L. IV. p. 4 


5. La dat est fixéa par des lettres du Dau 
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gens de guerre furent convoqués à Albi pour le 20 septembre ; 
par letires du 13 octobre, le comte de Foix, le sire d'Albret et 
le vicomte de Lomagne furent institnés capitaines généraux. 
Le second prit le commandement de l'armée qui devait opérer 
en Guyenne. Le come de Penthièvre fut envoyé en Périgord, et 
mit le siège devant Thenon, Ces vigoureuses démonstrations 
sufirent à protéger le Midi contre l'ennemi du dehors; mais 
l'ennemi du dedans — nous voulons parler des routiers — 
continua plus que jamais à désoler la contrée", 

Charles VII avait suivi d'un œil attentif les événements 
militaires accomplis devant Meaux, el il se trouvait à Paris 
quand, après le succès, le connétable y reparut. Il fut décidé 
que Richemont, assisté du due d'Alençon et du maréchal de 
Lohéac, conduirait l'armée en Normandie*. Le connétable s'a- 
vança vers la basse Normandie et vint mettre le siège devant 
Avranches. Mais, mal secondé par les capitaines et dénué d'ar- 
tillerie, il fut contraint de battre en retraite?, Déjà la Praguerie 
se préparait, et les bandes indisciplinées qu'on avait dirigées 
sur la Normandie faisaient preuve d'une insubordination qui 
paralysait toutes les opérations militaires, 

Nous raconterons plus loin cet'épisode de la Praguerie, où 
apparut avec éclat l'initiative personnelle du Roi. Profitant de 
la guerre civile, les Anglais mirent le siègedevant Harfleur. Aus- 
sitôt que Charles VII eut triomphé des princes révollés, il prit 
des mesures pour secourir la place, que le capitaine, Jean d'E 
touteville, défendait vaillamment depuis quatre mois. Le comte 
d'Eu, Dunois, Gaucourl, le bâtard de Bourbon et La Hire 
partirent à la tête de quatre mille combattants. On gagna la 
Picardie, où l'armée se grossit d'un bon nombre d'auxiliaires , 
et L'on s'avança par le pays de Caux. Mais la prise de l'un des 
chefs, Gaucourt, tombé dans une embuscade*, l'insuecès d'une 


1. D. Vssete, L IV, p. 492-09, et Prenres, col. 450 eL sui. ; Stevenson, LI, p. 499 ; 
Lettres du Dauphin des 5,6, 13, 6 octobre ; Latres du Roi des 9 octobre reliives au 
siège de Theron), 13, 13 octobre (sept eures); Hit. généai. du F. Anselme, LH] p.423. 

À, Clarier, L° 1, je 290-62; Berry, p. 405; Gruel, p. 90-90, 

3. « À grint deshomneur, » dt le Journal d'un bourgeuis de Paris (p. 351). Le 
siège d'Avranches fut levé le 29 décembre. Ms. fr. 26066, n° 3920. 

1. Gaucourt fu Fa prisonnier vers Le 40 octobre, Ms. f 
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premiére attaque contre les Anglais, et par-dessus lout le 
manque de vivres, firent échouer l'entreprise, Le comte d'Eu 
dut battre en retraite, el Harfleur capitula'. La reddition de 
cette ville entraina celle de Montivilliers. 

On fat plus heureux sur un autre point de la Normandie, où 
le Roi avait envoyé Saintrailles et Brezé, Louviers fat occupé? 
et Conches pris d'assaut’. De Louviers, où se concentrèrent 
les forces royales, on tint l'ennemi en échec et on lui causa de 
perpétuelles alarmes, En l'absence du due d'York, qui venait 
(2 juillet 1440) de reprendre la lieutenance générale devenue 
vacante*, le Conseil anglais fit appel aux notables, et tint deux 
assemblées, l'une à Pont-de-l'Arche, l'autre à Rouen, pour 
combiner les mesures à prendre®, 

La situation de l'Ile-de-France préoccupail toujours le Roi. 
Les Anglais ne cessaient d'y tenir la campagne et Talbot pou- 
vait aller librement d'une garnison à l'autre, Pourtant Les 
troupes qui gardaient Mantes furent batlues par les Bretons 
du connétable. Mais ce qui était encore plus funeste aux Fran- 
çais que les courses des ennemis, c'étaient les excès des gens 
de guerre de leur parti, lesquels, selon la remarque d'un auteur 
du lemps, élaient pires que des Sarrasins. La sécurité des 
habitants, l'honneur des femmes, la vie des petits enfants, 
étaient à la merci de celte soldatesque sans frein”. Au mois de 


1. Monstrekt, LV, p. 49-24 ; Chartier, L. 1, p. 239-240; Berry, p. 412: Thoms 
Basin, L 1, p. 133 300 Les Cronicqures de Norendie, p. 86-88. Voie con 
ment un Amghis apprécait cet événement dans une letire intime : « Also Frernchmen and 
Pykardes, à gret nowmbre, Kone Lo Are for Lo areseuyd à; and our Lords wylh here 
small pusaunce many bytte ten, ad pytte tiem 40 fyte, and, biysspa be our Lord, have 
take the seide cite of Ârfet; le qwÿch is à great juëll Lo all Englond and in especill 
Lo our cuntre. » The Paston Letters, ed. by James Gairdner. London, 1872, L. 1, p. 40. 

+2. Vers de mois d'octobre, jur Saintrailes, qui avait pour Heutenants Salzar 61 An: 
toine de Chabannes. La ville lait désemparée : ils la « remparerent et fortierent au 
mieux qu'ik peurent. » Chartier, L. 1, p. 7 ; Berry, p. 2. 

3. Par Pierre de Brezé, serondé pat Floqet et Jean de Bref. Chartier et Berry, 1, 

4: Th Basin, LL letres de Henri VI du 10 décembre. Archives, 
K 66, n° 1 

5. Le comte de Warwick était mort le 30 avril 1439. La due eut soin de faire ses 
conditions et de bien mettre sa responsabilité à couven. Voir le texte des demandes 
résenlées par lui au gouvernement anglais, dans Stevenson, , 1, pe [583-501]. 

La promets en Rae mener Ve es 1 mes, 
Beaurepaire, 

FE ournat du bourgeus de Paris, p.35 el 68-30: ef, Catier, M, 15 
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décembre 1440, Saint-Germain-en-Laye fut repris par le conné- 
table’, Le mois suivant, Charles VII se dirigea vers la Cham- 
pague, où il réduisit un grand nombre de places etmitun terme 
à l'anarchie qui régnait dans les garnisons®. Puis il se porta 
sur Compiègne et Senlis, soumit plusieurs forteresses sur son 
passage et fit (19 mai) assiéger Creil, qui n'opposa pas une 
longue résistance’, Enfin, au commencement de juin, l'armée 
royale arriva sous les murs de Pontoise. La réduction de 
Saint-Germain avait préparé les voies à l'atlaque de cette 
importante place, An même moment Beaumont-le-Roger et 
Bcaumesnil tombaient au pouvoir des Français‘ 

Le siège de Pontoise présentait de sérieuses difficultés; il fut 
long, pénible, interrompu à diverses reprises par les retours 
incessants de l'ennemi. Enfin deux terribles assauts triom- 
phèrent de la résistance des assiégés : l'Ue-de-France ft enfin 
délivrée à Lout jamais du joug étranger®. 

Les Anglais sentirent bien qu'un coup mortel était porté à 
leur puissance, et qu'elle ne se relèverait point de tant d'é- 
checs successifs. Dès le mois de juin, le Conseil de Henri VI, 
écrivant en Angleterre, poussait un cri de détresse et prédisait 
une ruine prochainet, En même Lemps, un des plus habiles 
capitaines enrôlés au service de l'Angleterre adressait à Henri VI 
une éurieuse lettre où, à travers les plaintes personnelles et 
les réclamations intéressées, on peut constater la mauvaise 
direction imprimée aux affaires et l'ébranlement de la domina- 


1: Voir Gruel, pe 391 

4 Voir sur ce voyage de Champagne, si fécund en importants résultats, Berry, 
pe 41243; Chartier, LU, p. 13-49 ; Monsrele, t. V, pe 457-10; L VI, p.13. 

3, Creil Fat pris d'assaut le 24 mai et les Anglais’ évacuèrent la place le 24 juin. 
Berry, pe 413 Chartier, 4.1, pe 13-17 ; Monstre, L. IV, pe 6 ; Grutl, p. 31 ; Journal 
dur bourgeois de Paris, p. 359-00. 

4. Awrikoui. Voir Chartier, L 1}, p. 17; ef, Beaurepaire, 1. e.. p. 10. Yers le même 
temps Danazan , sur la frontière de la Guyenne, Lombait an pouvoir des Français (tres 
de Chartes VI du 4 avr) 

5. Voir sur cet érénement, que nous raconterons plus loin tout au long, Berry, p.413-47; 
Charter, LU, p. 20-27; Monstrelel, L VI, p. 6-28 ; Thomas Basin, . 1 p. 190-47; Gruel, 
METEU 

6. « Vous escrivons de rechyef en extreme nécessité, et signifons notre malalie prou- 
chaine de mort ou exil, et, au regard de votre seigneurie, très près de Lotale perdicion. » 
Stevenson, L. Il, p. [604]. 
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tion anglaise’. De son côté, un personnage bien placé pour 
tout observer, insistait sur la corruption qui régnait parmi le 
peuple, et voyait là un fâcheux symptôme de décadence?. 

Le Conseil privé d'Angleterre avait eru trouver un remède à 
cet état de choses en renonçant à confier à des étrangers la di- 
rection du gouvernement. Avec le duc d'York, un Conseil, 
composé uniquement d'Anglais, vint s'installer à Rouen*, Un 
Anglais, Thomas Ho, remplaça le chancelier Louis de Luxem- 
bourg. Tout en poursuivant la lutte en Guyenne , où le comte 
de Huntingdon fit (juillet 1441) le siège de Tarlas, on entrete- 
nait toujours de chimériques desseins de paix, on cherchait à 
se faire des amis parmi les princes du sang, on renouait 
des relations avec la Cour de Bourgogne. Le gouvernement de 
Henri VI ne désespérait pas de trouver dans une nonvelle Pra- 
guerie des chances plus fayorables. 

C'était là, en effet, le seul espoir qui restât aux Anglais. 11 
fallut loute la vigilance de Charles VIL pour prévenirune sem- 


1. Pétition de Français de 
dings, ele. t. N, p. 1-0. 

2 Se mo fus la vert et 1 grace de nostre prince, je eue qua no bosongnes se por 
tussent bien estrait si; er, par mon serement, injustice étauires prebiez sant ylec à grant 
Habomnee. Jay eu grant plié à prendre eongié de Mgr Le lieutenant (York) 1 jour de son 
partement do Rouan, el je lui adverti de lijustic qui renoit en labciseance du Roy, et des 
vices et pochez qu éstoicat parmy le peuple de nostre mation, » Lettre de Garter, roi ds 
mes, au claneeler d'Angleterre, Caen, 21 juillet A4 {et mon 1447). Ms. fr. 1054, 
€ 43; cl. Sierenson, L 1, p. 102-U9. 

3, On vo dans les acicles rédigés par ordre du due d'Yerk, en date du 29 scplembre 
4440, qu'il devait y avoir en France un conseil anglais composé de John Fastol, sir William 
Oldhale et sir William ap Thomas, « amd others of kys discrete councclle. » Le due de- 
mandait en outre qu'on envoyät en Normandie les évêques de Lincoln, de Norwich, de 
Salisbary, le vicounte de Beaumont, lon Hungerford, lord Fenhop sir Raoul Touteller, sir 
Jobn Stouriom et sir Job Popham (Sleversoa ; LIL. p. [55-80 Le 11 mai, sir Lewys 
Jobn fut désigné pour faire partie du Conseil en Normandie, atcc une mission spéciale 
(Proceedings, 1, p. 12-43) 

4, Louis de Lxembour, évêque de Therosaane, chancelier de France, para savoir 
plus eu, à partir de ce moment, qu'une charge onoriäque ; nomué archevéque de Ro 
en 1496 (24 octobre) et cardinal en 1441, À devañ aller mourir (HH42) en Angleterre, 
Æly, dont À arat le Ure épiscopal. 

55. Parmi les sauf-conduils délivrés le 23 mai gar la chancellerie anglaise, on remarque 
ceux qui furent donnés à Charles, due de Bourbon, À Bernard (sie) d'Aramgiac 
comte de Lomayne, à Jean, duc d'Alencon, à Georges, seigneur de la Trémoille, à Jean 
Jouvenel, évêque dé Beauvais à Guillaume {le Champeaux, évêque de Laon, ét à tros ser= 
viteurs du duc d'Oréans (yuer, L. V, part. 1,.p- 108); le 19 juin, nouveaux saut-condui 
à des serriteurs du duc d'Alençon (Brequigny, vol. 82, fol, 127, 134 ve et sur.) ; le 28, saute 
conduit doué aux ambassadeurs du comte d'Armagnac (i.. id. . 125); le 5 seplemire, 
sauf-conduit pour Là suite du due de Hretagne (D. Moreir, LIL, col 1349). 
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blable éventualité. La première moitié de l'année 1442 fut em 
ployée à déjouer les intrigues des princes, Après avoir fait 
preuve en cela d'une grande habileté, Charles VII ne se montra 
pas inférieur dans la direction des opérations militaires. La dé- 
monstration connue sous le nom de « journée de Tartas, » en 
même Lemps qu'elle fit apparaître aux ennemis la redoutable 
puissance de la royauté, obligea les grands vassaux à se tenir 
dans une prudente réserve, Exact au rendez-vous donné aux 
Anglais (LA juin 1442) et auquel ceux-ci se gardèrent bien de 
paraitre, Charles VIT sut tirer parti de ses avantages. Après avoir 
occupé Tartas, il marcha sur Saint-Sever, qui fut pris d'assaut 
juin), sur Dax, qui se rendit au bout de quatre semaines 
avril), et fit si bien que, dans le courant du mois de juillet, 
tout le pays des Landes, sauf Bayonne, était en son pouvoir !. 

On lira plus loin les détails relatifs à celte expédition. Bor- 
nonsnous à dire ici que, de Dax, l'armée française remonta vers 
l'Agenais, sournit Tonneins el Marmande , el alla assiéger La 
Réole, qui capitula le 7 octobre. Le château nécessita un siège 
en règle, qui se prolonge jusqu'au 7 décembre. En octobre, 
tout l'Agenais, ainsi que les places situées sur les rives de la 
Garonne, étaient occupés par les Français?, Pourtant Charles VII 
ne erut pas devoir pousser plus loin sa conquête. Les Anglais, 
secondés avec vigueur par les populations, reprenaient l’offen- 
sive. L'hiver, d'ailleurs, était venu. Satisfait des résultats ob- 
tenus, le Roi laissa l'amiral de Coëlivy à La Réole, et se retira 
à Montauban, où il passa le reste de l'hiver, 

Cependant, au Nord, les Anglais étaient dans un complet 
désarroi, Au mois de janvier, le chancelier Thomas Hoo se 
rendit en Angleterre; Talbot l'y suivit le mois suivant. I revint 
en juin avec deux mille hommes”, En avril, une tentative peu 

‘sérieuse fut faite dans le pays Chartrain et la Beaucet, et Gisors 


1. Berry, p. 420: Mnstrelet, L VI, p. 53: Gruël, p. 393; Journal de BeEynton, pablié 
par sir Harris Nicolas (12) € plus correctement à ln suile de l'Official Correspon- 
danee of Thomas Bekynton (1813). GK. Ribadieu, Histoire de La conquéte de la Guyenne, 
pu 134 et sui. 
M2 er, pe 48182; Monstre, LVL p. 55-57; Grud, p. 05; Journal de Hekynton, 
passion. 

3. Lettres des 6 el A1 février et 5 juin 1442. 

4: Voir la Réponse aux remontrances des princes dans Monstrelet, 4. VI, p. 4. 
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fut repris’, En juin, l'ennemi ne fut pas plus heureux près 
d'Évreux, où Floquet tailla en pièces un corps de troupes. A 
peine arrivé d'Angleterre, Talbot ramassa lout ce qu'il püt trou- 
ver de soldats, et vint, à la lète de cinq à.six mille hommes, 
mettre le siège devant Conches. Les Français ne se sentant 
point assez forts pour attaquer le capitaine anglais, firent une 
diversion et allèrent attaquer Gallardon , qu'ils assiégèrent en 
vain. Talbot se hâta de composer avec la garnison de Conches 
pour marcher sur Gallardon; mais Dunois et Brezé, qui diri- 
geaient les opérations militaires en Normandie, avaient levé 
le siège et s'étaient retirés avec leur artillerie à Chartres?. Peu 
après Surienne, qui, sans trahir ouvertement la cause qu'il 
servait, ne perdait jamais l'occasion de faire une bonne affaire, 
abandonnait à Dunois, moyennant onze mille saluts d'or, les 
places de Gallardon et de Courville‘, La trahison d'un Anglais 
nous livra Granvillef, Talbot n'avait donc réussi qu'à nous en- 
lever Conches. Mais, au mois de novembre, quittant Caudebec 
où il avait établi son quartier général, il vint mettre le siège 
devant Dieppe, et construisit, en face des murs de cette ville, 
une formidable bastille®, Ce siège durä neuf mois. Plusieurs 
fois secours ou ravitaillés?, les Français tinrent bon jusqu'au 
mois d'août. Alors parut une armée sous les ordres du Dau- 
phinf, investi de la charge de lieulenant général dans les pays 


12 Me fr. 26070, n° 4065. 
2! Barry, p. 119% Monsirlet, 2 VI, p. 50. 
3. Berry, p. 419; Monstrell, VI, p. 51-50. 
4. Voir là quitance du 30 octobre 1442, signéo par François de Surieme, dit l'Ara- 

gonnais, Nathow Gough, Thomas Gerard et T- Sono, dans Slovonson, L. I, p. 334, 0! 

une autre quitlance du Ê8 murs 1445, p. 960. Gallardo, à ce que nous apprend Berrs 

(p= M9), fat désemparé. 

5. Berry, pe 42. é 

6: Ghurtier, & I, p. 96; Monstelet, L VI, p. 60. 

7. Danois vint arec mille combatants le 29 novembre; ea mars le roi eavoya Tugdual 
de Kermoysan, charge de prendre le commandement de ous les gens de guerre employés 
À la défense de h ville; des mavires bretans cinrent, par ordre da roi, apporter des vivres 
aux assiégés (Clarüer, p. 37 et suiv.; Monstrelet, p. 60-01). Après avoir oblenn l'agré- 
ment du duc de Bourgogne, le Roi avait selliité des iles. de Picardie une aide pour la 
défense de Dieppe (strucions du due: de Bourgogne au doyen de Vergy et lettres du 
24 janvier 4443 aux habitants d'Anieos); 1 dt charger dans le port de la Rochelle des 
navires pour k raviailement de la vil (leures du 6 juillet 1443 et du 20 février 1444). 

8. Des troupes conduites au secours de Dieppe par quelques capitaines (célèbres d'ail. 
leurs dans les fastes de l'excarcherie), furent aLaquées au passage par le courte d'Étumpes 
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entre la Seine et la Somme. Il était assisté de Dunois et de 
Gaucourt, et le comte de Saint-Pol lui avait amené un contin- 
gent de chevaliers picards, Dieppe fut délivrée le 14 août 14431. 
Nous avons signalé déjà cette plaie de l'escorcherie, si vive 
et si profonde, qui faisait cruellement souffrir le royaume ; 
nous avons montré que le ralentissement des opérations mi- 
litaires, après le traité d'Arras, fut le signal d'une véritable 
prise d'armes des Compagnies. Dans l'année où nous sommes 
parvenus, le fléau avait atleint loute son intensité. C'étaient tou- 
jours les possessions bourguignonnes qui avaient le plus à 
en souffrir, Au mois de janvier 1443, une expédition fut dirigée 
contre les pays du due. Élait-ce une simple bande de pillards 
obéissant à cet instinct de pillage el de meurtre devenu trop 
habituel? Élait-ce un corps de troupes agissant avec des vues 
déterminées et sous l'impulsion d'une volonté plus haute ? 
On serait tenté d'adopter celte dernière conjecture, quand on 
considère l'état des rapports de Charles VII avec le due de 
Bourgogne, les secrètes menées du due avec le duc de Bre- 
tagne et le duc de Savoie, le déploiement de forces dont la 
présence des écorcheurs ne semble avoir élé que le prétexte?. 
Le 2 janvier 1443 on annonçait la présence des écorcheurs sur 
les frontières du Lyonnais et du Beaujolais ; le 17 février on 
disait qu'Antoine de Chabannes était au Puy avec huit mille 
chevaux, en marche sur la Bourgogne ; le 12 mars Thibault de 
Neufchastel, sire de Blamont, nommé capitaine général, pas- 
sait ses montres « pour résister aux escorcheurs qui ont l'in 
tention de passer en Bourgogne? » Le 29 mars la place de . 
Vimy (aujourd'hui Neuville-sur-Saône), située sur les fron- 
tières du Lyonnais et de la Bresse, et oceupée par des gens dn 


et « destroussées. » Malgré les justes gris quo le comie pouvait avoir contre les écor= 
cheurs, la chose était un peu forte. Le Roi on fut très mécontent, et AL écrire au due de 
Bourgugne par lo Dauphin pour sn plaindro. 

4. Chartier, à Monstrelet, £. VI, p. T7 ei s.; Berry, pe 49324: 


Cana, Noles et 
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duc de Savoie, tombait au pouvoir du seigneur de Beauvoir, 
lieutenant du maréchal de Jalognes'; ses troupes y commirent 
les plus effroyables excès et ravagèrent les terres du duc de 
Savoie. Le duc de Bourgogne convoqua aussitôt ses gens de 
guerre et mit son capitaine général à la disposition du duc; 
puis, comme sil eût élé atteint personnellement, il réclama 
près du duc de Bourbon® et porla plainte au Roi relative- 
ment à la présence des écorcheurs sur ses frontières’. Le 
4 mai Vimy était occupé par les troupes de Savoie, qui ache- 
vaient la destruction commencée par les Françaist. Ceux-ci 
s'étaient retirés sans coup férir : après avoir occupé le Niver- 
nais et le Bourbonnais, ils regagnèrent la Touraine®, Les retar- 
dataires furent rappelés au mois d'août*, Charles VII ayant 
besoin de toutes ses forces pour poursuivre énergiquement la 
luite contre les Anglais. 

Le Roi avait alors, paraît-il, un double objectif : les récents 
suecès obtenus en Guyenne l'engageaient à profiter de ses 
avantages pour achever la réduction de êctte province ; d'autre 
part, les conquêtes opérées en Normandie l'excitaient à 
pousser les hostilités de ce côté avec une nouvelle vigueur, 
et à s'emparer de Rouen s’il le pouvait. C'est ce qu'on redou- 
tait à Londres, où le moindre mouvement de Charles VIT était 
épié avec inquiétude T. 


4, Mômos sourvos, ct Dbombourg, Histoire cemmunale de la Dombe et du Franc- 
Lyonnais, &. 1, p. 128 ot suiv. 

2. Latire du 6 avril au due de Bourbon, indiquée dans Carat, p. 492. 

3. « Mondit seigneur de Bourgoingne à entendu que le mareschal de Jaloëngne, Antoine 
de Chabannes, Fliqel, el antres routes (routiers) et compañgnons ouix disans du Roy sont 
en voulenté ef propos ée brefment venir en ses pays de lourgoingne pour y vivre et les 
grever el Gommager. » Instrueïons au doyen de Vergy. Collection de Bourgogne, 
99, p. 038. 

4. Debombourg, Le, p. 138. IL y'avait encore à Viny des commissaires du Roi, qui en 
furent chassés par les Lronpes de Savoie ei de Bourgogne. 

5. Caml, Nofes et documents, p. 94, 490, 498. 

6. Le 23 août, on publia à Lyon des letires da Roi rappelant toates les troupes : 
« ceux que n'y voullroïent aler, ie abandennoit à Lout homme pour les ruer jus et des= 

» Reg, secret de Mason, té par 


M. Carat, L c., p. 490. 

7, Un document anglais mous montre combien le Conseil privé redoutait alors ua retour 
ofmsif de Ghrles VII en Guyenne. On suppusait que le Roi voulait assiéger à la fais 
Saint Macaire, Rions et le château d'Auros en Barrdois; on craignait pour Bordeaux, 
Bayonne et Dar (Mmatructions issued 40 don viscount Beaumont, etc.) On li dans des 
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Cependant l'Angleterre était à hont de ressources. Lasse de 
poursuivre des négociations que ses prétentions rendaient 
illusoires , elle n'était pas moins fatiguée d'une guerre dont les 
conditions devenaient chaque jour plus difficiles. Au mois de 
février 1443, on agila dans le Conseil la question de savoir s'il 
fallait porter secours à la Guyenne ou à la Normandie. La con- 
elusion fat qu'on devait tout tenter pour défendre ces deux 
provinces. Mais, suivant le mot du cardinal d'York, Henri VI 
en était réduit à faire, non ce qu'il roulait, mais ce qu'il 
pouvait’. L'envoi d'une armée en Guyenne fut décidé, et le 
commandement donné au comte de Somerset, eréé due pour 
la circonstance. Les préparatifs furent longs: on s'imposa les 
plus lourds sacrifices?, Tout devait être fini pour le 17 juin; 
les lenteurs de Somerset relardérent le départ : au lieu de 
partir à la fin de juin, il ne mit à la voile qu'au mois d'août’, 
et l'armée de Guyenne débarqua à Cherbourg. IL est vrai qu'on 
projetait de se porter sur la Loire, en traversant rapide- 
ment la Normandie, sans donte avee le dessein de s'avancer 
ensuite, par une marche triomphale, jusqu'a Bordeaux +. 


instructions données le 5 avril au roi d'armes Garter, entoyé au due d York 
dayiy Udyngs oute of bis said duchie flat his said adversarie is disposed not 10 depa 
{ons uni Us 1yme al ho lave subAuel 1 and lave gele his good ciees af Bordeaux and 
of Baïonme. » Les actes du Conseil priré portent aussi la trace des préoceapations des 
Anglais : le 7 mars on craignait que le siège ne fût mis à Avranches. Dans l'instruction 
du 5 avril, on Ut que le Hoi « is dispose 1h present sexson lo com dowre into 
Normandie and there, will al Une puissance that bé can and may, Lo subdue il. » Une 
rumeur élit revenue de Bale au Conseil : on prétait à Charles VII le dessein de s'emparer 
de Rouen, par trahison où autrement. Proceedings and ordinances, 1. V, p. 240, 250, 
200, 261-62, 415, 
The kyng may not confourme him Lo hat that he wolde, but Éo hat that he may. » 
Proceedings and ordinances, 1. V, p. 223. 

3. On emprunta de divers côtés on engage les joyaux de I couronne; le cardinal Beat 


3. Les acles du Conseil privé, rès complets pour la première moitié de {43 font défaut 
à partie de juillet; mais on voit que l'armée n'éail point partie le 19 juillet (Procee- 
dings, p. 307; €. p. AOD-AA, instructions à Verde et Ellonhede). Les actes du Con- 
seil privé nous montrent les embarras suscités par les exigences de Somerset, par les 
susceplhiltés du dur d'York, jaloux de son autorité de heutenant général. C'éaient chaque 
jour de nouvelles diicallés pour arriver à ne solution. L'impérite du gouvernement se 
montre partout 

2. « The kyng hat wibiolden his cousin the due of Somerset, the which wilh à gréet 
and mighii armée «bal passe (he see bg à part of Normandie and so passe over the water 
of Leyre ito the grounde oecupiod by te enmemyes, and 1hore uso most eruel and mortel 
orre that he ea and may. » Instructions à Garier, Le. p. 964 
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Eu altendant, un secours de peu d'importance fut envoyé 
en Guyenne! 

Somerset avait en sa compagnie six cents hommes d'armes 
et quatre mille hommes de trait’, Vain et présomptueux”, le 
lieutenant et capitaine général de Guyenne ne devait même pas 
mettre le pied dans la province sur laquelle s'étendail son au- 
torité. Dissimulant son plan de campagne, il alla faire le siège 
de La Guerche, place appartenant au duc de Bretague, qui était 
alors dans les meilleurs termes avec le gouvernement anglais. 
On comprend l'étonnement de ce prince en présence d'une 
telle agression. Que fut-ce quand il vit Somerset autoriser le 
pillage et la destruction de la ville, et exiger, pour évacuer la 
Bretagne, un subside de vingt mille saluts, dont dix mille 
payés comptant® ? Après ce bel exploit, le duc passa deux mois 
devant Pouancé, attendant l'armée de Normandie ; puis il fit 
une pointe sur Angers, surprit à Château-Gontier et fit pri- 
sonniers quelques capitaines français qui s'étaient avancés à sa 
rencontre, et vint mettre le siège devant Beaumont-le-Viconte, 


4. En avri qarirent deux vaisseaux (Kafharine et George) envoyés pour ravitaller es 
villés de Guyenne : un écayer du nom de Bidan et Thomas West étaient chargés de cette 
mission (Proceedings, p. 48-49, 239, 265). En juilet Louis Despos, qui lait venu de 
Guyenne avec Job Gassis et le clerc de Bayonne (Town elere) relaurnèrent avec un 
corps de 1roupes qui n'était pas considérable (id, p. 22, 295-V0, 310). Que deriarent 
les huit cents hommes de sir Wilam Bonvile dont parie la Chronide of London (p. 132)? 
11 n'en est pas question dans les actes du Conseil privé, — Peut-être en advint-i coume 
des 1,000 hommes et des trente-cinq vaisseaux dont un Breton arrivant de Plymouth par- 
lait aûx ambassadeurs anglais à leur retour de Guyenne, le 5 février 1443 (Journat of 
Bekpuin, p.89, el Ole Corrapendence paie ar Me Willams 1, p.10) 
et qui semblent m'avoir existé que dans l'imagination du Breion. Bouville ne parait pas 
avoir dé enoyé en Guyenne (OI Proseedings, . 299. 

&, C'est le chifie Miel constaté dns les acles du Conseil privé (Instructions 6 John 

Yerde el à Ellonkede, p. 10%). On lui donne 10,000 hommes dans l Chronicle af London 
(p. 133); 8,000 dans Monstrelet, 6,000 dans Berry. Thomas Basin rendhérit en disant 
40,000 chevaux (p. 150). 

3. « Homo animo ultra modum clatas et prasumptuosus. » Th. Das 

4, Cest le re donné à Somerset. Voir Carte, Ailes Français, 1. Î, p. 309, et Pro- 
ceedings, 1. V, p. 361, 855, 201, 28-00. On avait décidé que les leures de commission 
pour la Francé seraient passées sous le sceau de France, et que la Guyenne n'y serait 
pas mentionnée, et que les kltres de commission pour la Guyenne seraient passées sous 
le sceau d'Angleterre el que la Guyenne ÿ serait mentionnée avant La France. 

5. Au moi d'août 1443, des ambassadeurs brelons étaient en Angleterre, <olictant Li 
reconnaissance des droils du due au eomké de Richemont et offrant de se porter média- 
teurs paur La paix (Proseeiags, LI, p. 4-7. Un peu plus tard, une nouvelle ambassale 
int porter plante relativement à 1a prise, an pilage et à Ia destruetion de La Guérche 
€. 14% 


port Google 


30 HISTOIRE DE CHARLES VII. 1443 


dont il s'empara. Là se bornèrent ses exploits, Il ne tarda pas 
à se rembarquer. Accueilli à son retour en Angleterre par une 
pluie de quolibets et de railleries, il tomba malade, et mourut 
au bout de quelques mois!, 

Après sa brillante expédition de Dieppe, le Dauphin avait 
été joindre &on père en Anjou. Sur ces entrefaites Charles VII 
apprit que le comte d'Ammagnac, qui lui avait déjà donné de 
sérieux motifs de plaintes, venait de se jeter sur les places du 
comté de Comminges et de s'en emparer. Le Roi le fit aussitôt 
sommer de remettre ces places entre ses mains; et comme le 
comte, non content de se soustraire à des injonctions réitérées, 
débauchait les capitaines de l'armée royale et ne craignait pas 
de se mettre en révolte ouverte, Charles VIT résolut de le 
chälier d'une façon exemplaire. Le Dauphin fut chargé d'agir à 
main armée. Il partit au mois de décembre 1443, accompagné 
da maréchal de Jalognes, du seigneur de Chastillon, d'Amaury 
d'Estissae et de Blanchefort. Tout d'abord il força Salazar, qui 
était passé au service du comte, de lui livrer Rodez et d'aban- 
donner le commandement de sa compagnie. En arrivant à Tou- 
louse (premiers jours de février), le Dauphin reçut la soumission 
de la plus grande partie du Comminges. Rejoint dans cette ville 
par le comte de la Marche, son ancien gouverneur, qui était 
l'oncle du comte d'Armagnae, il tint un conseil de guerre où fut 
arrêtée la marche des opérations. Le Dauphin vint assiéger 
L'Isle-Jourdain, où le comte s'était enfermé, Celui-ci, effrayé 
d'un tel déploiement de forces, se rendit près du prince, 
« croyant faire sa paix. » Mais il fut appréhendé au corps et 
envoyé, avec sa femme et ses enfants, au château de Lavaur 
Son comté fut mis en la main du Roi. De là, passant en 
Rouergue, le Dauphin acheva la conquête des possessions du 
comte. Le vicomte de Lomagne, n'osant résister ouvertement, 
s'enfuit en Navarre. Seules les places de Séverac et de Capde- 


4. Berry, p. 424; Monstrelet, L. VI, p. 66-67, — On sait (or peu de chose sur celle 
campague be Someset, Les F6 17 décembre, le al de Caen si ver des ere 
riers envoyés paur puber l'ordre du due à tous es gens de guerre ne faisant point partie 
des pris de ve loire on ie de Haut (ontaven, 119-190 Sieenson, 
LU, p.317) 
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nac n'avaient point ouvert leurs portes. Louis assiégea la 
première et força le bâtard d'Armagnac, qui s'y était enfermé, 
à capituler. Il regagna ensuite le centre de la France , laissant 
à Theaulde de Valpergue, sénéchal de Lyon, le gouvernement 
du comté d'Armagnac!. 

C'était encore un allié — peu sûr, il est vrai, — que perdaient 
les Anglais. Réduits depuis longtemps à la défensive, ils se 
voyaient enlever peu à peu leurs conquêtes. L'heure était 
venue pour eux de renoncer à la lutte. A la fin de 1443, des 
négociations furent ouvertes; elles aboutirent à une trêve, 
conclue à la date du 28 mai 1444. Désormais la France allait 
pouvoir respirer: la délivrance du territoire n'était plus qu'une 
question de temps. 


42 Berry, p. 48-25; Nonstelet, L VI, p. 22; D. Vassele, LV, p. LE. 
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CHAPITRE II 


CHARLES VII DANS L'EXEROIOE DU POUVOIR 
JUSQU'A LA PRAGUERIE 


1425-1430 


Charles VIL à Tour mart d La reine Issbeau, naissance d'un As; dépatation des Pari 
sont. — Arrivée de la dauphine Marguerite d'Écosse; trémonle da mariage; rmaion de 
de min du Dauphine — Imtrigue» à le Cour; ét des partis rivalité du doc de urban 
de Chartes d'ou: — Voyoge du Roi dans le ide — Les manies da due de Bourbon 
Et de muvole de lapparion de Koïrgue de Vilbndronde en Touraine le rappellent 
4 contre le célèbre routiers mévérl da Roi à l'égard du due de 

Hat le side de Nontcronu bravoure quil 


Le Rol perl s0n se= 
ges; la journée du Roi en 
Ghries VA revient pour seconder ses gens 
Paris. — États généraux tenus à Orléans; 


Nous avons dit plus haut qu'on se tromperait en pensant que 
la révolution de palais qui aboutit à la chute de La Trémoille 
ait produit chez Charles VIL une soudaine transformation. 
C'est par degrés, et d'une façon presque insensible, qu'il sortit 
de celte inaction où, par un fâcheux concours de circonstances, 
il avait été si longtemps plongé, qu'il secoua cette apathie de- 
venue chez lui comme une seconde nature, 

Le premier aele personnel accompli par Charles VII, au len- 
demain de la signature du traité d'Arras, fut la ratification du 
pacte conclu avec le due de Bourgogne. Nous apprécierons 
plus loin le caractère politique de ect acte, Bornons-nous pour 
le moment à l'enregistrer. C'est le 11 décembre, dans l'église de 


WISCONSIN 


Google UMIVERS 


1496 ARLES VII JUSQU'A LA PRAGUERIE, 34 


Saint-Martin de Tours, qu'eut lieu la cérémonie de la presta- 
lion du serment, 

Dans le courant de l'année 1435, Charles VII avait perdu s 
mère, La reine Isabeau étail morte à Paris le 2 septembre, 
huit jours après la conclusion du traité d'Arras. Cetle mère dé- 
uaturée, dont la carrière avait été signalée par de si honteux 
débondements et qui n'avait pas craint de déshériler son fils, 
vivait depuis longtemps dans l'abandon et presque dans la 
misère : elle disparut au milieu de l'indifférence générale. On 
dit que la nouvelle de la réconciliation du duc de Bourgogne 
avec le Roi lui eansa un tel ement qu'elle ne put 
se remettre de cette commotion®. Élait-ce bien, comme le dit 
le chroniqueur officiel, un sentiment de joie? N'était-ce pas 
plutôt le remords? 

Un autre événement vint, au commencement de 1435, mettre 
la ville de Tours en liesse, Le 4 février, la Reine accoucha d'un 
fils. Comme s'il eût voulu sceller le pacte conclu avec le duc de 
Bourgogne, Charles VII choisit ce prince pour parrain de l'en- 
fant. Le nouveau-né, nommé Philippe, fut tenu sur les fonls, au 
nom du due, par le duc de Bourbon et par le comte du Maine. 

Cependant les affaires du royaume ne tardérent pas à prendre 
une tournure plus favorable : le 17 avril arrivait à Issoudun, 
où se trouvait le Roi, Raoulet Guillaume, chevaucheur de son 
écurie, porteur de lettres du connétable annonçant la réduction ‘ 
de Paris”. Bientôt vint à Bourses une députation des bourgeois 
et de l'Université pour saluer le Roi et le supplier de se rendre 
au milieu d'eux, en compagnie de la Reine el du Dauphin. 
Charles VIE répondit qu'il mettait volontiers Le passé en oubli; 
que les habitants de sa bonne ville de Paris seraient désormais 
en sa bonne grâce, et que, s'ils se eonduisaient en bons et 
loyaux sujets, il les traiterait doucement et bénignement, 
comme leur bon Hoi et leur naturel et souverain seigneur; il 
ajouta qu'une des choses qu'il désirait Le plus était de se rendre 
dans sa capitale, et que, quand il aurait affaires 


1. Jean Chartier, L 1, p. 210. 
2. Latres des généraux des finances du 15 juillet 1436. Ms. fr. 20061 (Quitiancer, 
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urgentes qui l'occupaient, il se transporterait à Paris, « pour 
visiter el consoler ses bons el loyaux sujets habitant en cette 
ville, y rétablir et remettre sa Gour de Parlementet siège royal, 
et donner ordre an fail de sa justice et à Lout le reste, an bien 
de sa dite ville et de tout son royaume. » Les Parisiens n'ayant 
pas craint de demander au Roi « d'entendre à la totale expul- 
sion de ses ennemis de son royaume, » Charles VII leur 
donna pleine satisfaction, en déclarant ‘que c'était bien « la 
chose mondaine qu'il avait le plus à cœur, et qu'il s'y voulait 
employer, de corps et de biens , de toute sa puissance, Lant et 
si avant que, à l'aide de Notre-Seïgneur et de ses bons el 
loyaux sujets, il remeltrait son royaume en bonne paix et 
tranquillité", » Le Roi agréa la plupart des requêtes des Pari- 
siens, sauf en ce qui concernait la résidence royale. Les sou- 
venirs de sa régence étaient demeurés trop vivaces pour qu'il 
se, décidät à aller s'installer à Paris. IL montra même peu 
d'empressement à faire le voyage annoncé : malgré les nou- 
velles instances dont il fut l’objet dans le courant de l'année*, 
ile l'entreprit qu'à la fin de 1437. 

A la réception de l'ambassade parisienne succéda le mariage 
du Dauphin. 

Après bien des lenteurs, bien des hésitations, le roi d° 
cosse avait fini par consentir au départ de sa fille. Les 
derniers arrangements furent pris au commencement de fé- 
vrier 1436, Un grand banquet fut donné à Perth; les am- 
bassadeurs de France prirent place à la table royale; puis 
le roi et la reine firent venir la jeune prinecsse, et, en présence 
des ambassadeurs, « lui dirent plusieurs beaux mots el no- 
tables , en luy remonstrant l'honneur que le Roy de France luy 
faisoit et l'honneur du prince avee lequel elle devoit estre pro- 


1. Instruetions données aux ambassadeurs dé 
de Paris, dans Du Boulay, Historia unéversitatis Parisiensis, 1 Vs 43 
du Roi aux requêtes des 


‘que, de l'université, et des habitants 
FT; 1 


qu'avait reçu du Hoi l'ambassade parisienne, ordonmail une procession solennelle pour le 
30. Areives, Hegistres 211, L 108, 

Une auire ambassade via, à la fin d'octobre, trouver le Roi à Amboise. Chronique 
d'Atengon, dans Du Chene , AK, L. 103 1°. 
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posée, et en la inhortant de bien faire*. » Les ambassadeurs 
prirent alors congé. « Pour l'honneur du Roy de France, » 
Jacques Le ordonna à Regnault Girard d'embrasser la reine; 
« laquelle, dit l'ambassadeur, de sa grace ethumilité, me baysa, 
que je repute le plus grant honneur que oncques m'advint. » 
Regnault partit le 45 février pour Dumbarton, comblé de pré- 
sents, ayant été défrayé de toutes ses dépenses depuis le jour 
de son arrivée en Écosse, Avant de s'embarquer, il envoya an 
roi un beau mulet, que, suivant le conseil du comte de Ven- 
dôme, il avait fait venir à cette intention de La Rochelle, Cet 
animal était alors, paraîl-il, inconnu en Écosse?, et Jacques fut 
très joyeux du cadeau. L'ambassadeur offrit à la reine trois 
tonneaux pleins de chataignes, de poires et de pommes, et six 
pipes de vin. 

Jacques conduisit lui-même sa fille ä Dumbarton. Au 
moment de mettre à la voile, il revint pour prés 
l'embarquement et l'embrasser une dernière fois. Le départ 
s'effectua le 27 iars; la flolle se composait de vingt n 
vires. La traversée fut des plus heureuses’. On parvint à 
éviter les vaisseaux anglais qui croisaient sur les côtes de 
Bretagne‘, el la princesse débarqua le 17 avril, dans un 
petit port de l'ile de Ré, nommé La Palisse®. Le lendemain, 


ler à 


1. Relation de Regmault Girard. Ms. fr. 17330. 

2. à Fat choses en estrange de par delà, pour ce qu'il n'y en à nulz. » — Mème re- 
lation. 

3. « El eust ma dicte dame lrès beau Lemps et beau passage, la Dieu mercy, » dit Re- 
grault Girard dans la, relation de son ambassade. — Cest donc pur erreur que MM. Frat- 
cisque Michel (les Ecussais en France, L 1, p- 183) et Vallet de Virville (Histoire de 
Charles VI, 1, . 373 disent que Marquer, après de, grands pris » CL «des 
avaries ou fortunes’ de mer, » arriva à La Paie « à peu el sauve, » mais 
pourtant « à demi morte. » — Un marché avait ét passé avec Jean de Preel, dit Pyraur, 
sergent d'armes du Roi, maître de navires, moyemsant La sonme de 10,000 réaux, pour le 
passage de Ja Dauphine, Voir un acte du 16 juillet 1436. Péces originales, 2374 : Pate. 

4. La fitie anglaise se composait de cent quatre-vingt vaisseaux; s'étant Jancée à la 
poursuite de navires flamands qui_ portaient de La Ruchelle-tn Flandre une cargaison de 
vin. elle fut elle-mäne atixquée par des mavires castilans qui la déponiliérent de a prise. 
Pendant ce lemps, la Motle écussaise put passer ibrement 

5. La Palisse ait sur la côte de l'ile de Ré: on lt dans nn acte noarié de 1510 
«« Terraner du pelit font, autrement La Pallice si à lle de Ré près La rive de la mer. » 
Celle rade étai près du bourg de La Flotte, alars imple fief dépendant de Notre-Dame 
de Sainte-Maricles-Chütehers. Ces renseignements nôus sont fournis par une lettre de 
M. Jourdain, en date du 7 août 1RG9, qué se trouvait ans Les papiers de M. Vallet le Vi- 
rivile, dont nous devons La communication à l'obigeance de Mme Vallet de Viruille. 
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le navire qui la portait jeta l'ancre à Chef-de-Bois, à une 
lieue de La Rochelle; le surlendemain, elle aborda dans 
celte ville, Le Roi avait envoyé pour la recevoir son chau- 
celier Regnaull de Chartres, le sire de Graville, grand maître 
des arbalétriers, un de ses maîtres d'hôtel, Le Gallois du 
Puy du Fou, et Jean Chastenier, général des finances. 
Après quelques jours de repos au prieuré de Nieul, situé 
près de La Rochelle, Marguerite ft le 5 mai son entrée 
solennelle dans cette ville. Elle prit ensuite le chemin de 
Poitiers. A Niort, elle fut. jointe par les dames de la Roche- 
guyon ét de Gamaches, venues pour la saluer au nom de la 
Reine. Le Parlement de Poitiers et l'Université se portèrent à 
sa rencontre, et un enfant, figurant un ange, vint déposer un 
chapeau sur sa têtet. 

La cérémonie du mariage avait été fixée au 25 juin, et devait 
s'accomplir dans la ville de Tours. L'entrée de la princesse eut 
lieu le 24, à quatre heures du soir. Montée sur une haquenée 
richement caparaçonnée, elle élail accompagnée de Jean de 
Cranach, évêque de Brechin, de Jean Stewart, prévot dé 
Methven, de Henri, lord Sinclair, comte d'Orkney, amiral d'É- 
cosse, de sir Walter Opilvy, trésorier du roi Jacques, ot d'une 
nombreuse suite de seigneurs, de dames el de demoiselles. 
Les seigneurs de Maillé et de Gamaches prirent la haquenée 
par la bride et conduisirent la Dauphine jusqu'au château, où 
elle descendit de cheval. Escortée d'un côté par le comte de 
Vendôme, de l'autre par le comte d'Orkney, elle s'avança jus- 
qu'à la grande salle, qui avait été entièrement Lendue de tapis- 
series apportées de Blois*, La reine de Sicile et Madame Hade- 
gonde de France s'étaient portées à sa rencontre jusqu'aux 
marches de la salle. Elles la conduisirent à ln Reine: celle-ci, 


1. « EL à l'entrée de la dicle ville, Sailly ung enfant, en figure d'ange, du portal 
d'elle ville, qui apporta umg chappeau sur le chef de madicte dame, qui éstoiL chose 
bien gentement et subtilement Hicte, » Relation de Regnaul Girard. M. fe. 11330. — 
Les États du Paltou donnêrent à la jeune princesse de In vaisselle d'argent, pour une 
somme de 2,300 1. Archives, K 64, n° 11; Pééces originales, {324 : Guen. 

2. Voir lebres du duc d'Orléans données à Blois le 16 aoû 1436, à la relation de son 
Conseil. British Museum, Additional Charters, ne 2841 ; édité par M. Vallet dans là Bi- 
bliothèque de l'École des chertes, 1. NX, pe 198, Cf. un document du 23 août 1436. 
Pléces originales, 299 : PEMER. 
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se levant et faisant quatre ou cinq pas en avant, prit Margue-" 
rite dans ses bras et l'embrassat. 

Le Dauphin attendait dans sa chambre, située à l'étage supé- + 
rieur. Dès qu'il apprit l'arrivée de sa fiancée, il descendit et fit 
son entrée dans la salle, entouré de ses chevaliers et écuyers. 
Marguerite s'avança vers lui, et les deux enfants « s'entre- 
baiserent et accollerent. » Puis ils prirent place auprès de 
la Reine, qui les emmena dans sa chambre, richement dé- 
corée pour la circonstance, où ils se divertirent jusqu'au sou- 
peit. 

Charles VIL arriva le lendemain. Il se rendit aussitôt au cha- 
teau et alla voir la Dauphine dans la chambre où l'on procédait 
à sa toilette. Selon une relation contemporaine, il se montra 
« moult joyeux et bien content de sa personne?, » Le mariage 
fut célébré dans la cathédrale par l'archevêque de Reims. En 
raison du jeune âge des époux, des dispenses avaient été don- 
nées par le métropolitain®. On remarqua que, pour assister à 
la cérémonie, le Roi ne quitta pas son habit de voyage: il resta 
en robe grise, « houssé et esperonné. » La Keine avait une 
robe de velours bleu, toute chargée d'omements d'orfévrerie 
à grands feuillages. Le Dauphin ét la Dauphine portaient l'ha- 
bit royal*. Marguerite excita l'admiration des assistants par sa 


1. Ces détails sont empruntés principalement à la relation circohstanciée donnée par le 
chroniqueur ofciel Jean Charter, L 1, p. 229 et suiv. Nous les avons complétés au 
moyen de la Relaon de Regnault Girard et de la Chronique d'Alençon, dans Du Chesne 
Cd 48). Voir aussi Walter Bover, dans Iearne, Scorichromieun, 1. IŸ, p. 1214-1279, 
et Liber Pluseurdiensis, dans The Historians of Seotlæud, t. NI, p 14-75. 

2. Relation de Regmh Girard. 

3. Hem. 

4. Le Dauphin, né le 3 juillet 1423, n'avait pas encore treize ans accomplis; Margue- 
rite était née vers 4434, — Le 3 juin 1496, le Roi donnait commission au chancelier 
Regnault de Chartres, à Adam de Cambray, premier président au parement, el à 1rois 
autres, pour eumparoir devant l'archevêque de Tours, et requérir dispense. pour Le ma 
rage; le méme jour il donrait pouvoir à son Gls de comparoir devant ledit arebevèque 
pour contracter mariage avee Marguerite; le 13, l'archevèque Philippe de Coelqnis donnait 
ses lettres de dispense. Original, Archives, J' 409, ne 51-50; Léomard, fecueil des 
raies, LA, p. 28-M, ete. — ans ses lettres, l'archevêque dit, en partant de l'âge de là 
princesse : EL ipsa «ponsa quasi dumecin fimem anni atingeret. » Le Religieur de 


Dumfedine ne ui denne mène pas cet âge : « Erat evim fl decem anmoru. » Liber 
Pluscardiensis, dans Historians of Scofiant, L VI, p. 37: 
5. Chronique d'Alencon, dans Du Chesne, f. 102 ve. — « Et ne fut le Roy en autre 


Habit en la éicte benfisson qu'en celui en quoy il elevauchot. Maiz mon dit seigneur le 
Daulphin éstoit vesta en habit ruyal et ma dicle dame son esponse aussi. Aussi fut la 
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beauté et par la richesse de son costumet : « C’estoit, dil un 
chroniqueur, moult belle chose de veoir les paremens et abille 
mens en quoi elle éstoit, lesquels elle avoit aportez de son 
pais®, » Un long manteau lombait de ses épaules, ct sa tête 
était ceinte d'un diadème?, Ce jour-là lé jeune Louis reçut 
en présent une épée, dite l'épée du rot d'Ecosse, omée au 
ponmeau d'une image de la Sainte Vierge, d'un côté, et de 
saint Michel, de l'autre*, 

A l'issue de la cérémonie, il y eut un grand feslin, L'arche- 
vèque de Reims, la Dauphine, la reine de Sicile, la Reine, la 
comtesse de Vendome et le comte d'Orkney s'assirent à la 
table du Roi. Le Dauphin présida une autre table, où prirent 
place les seigneurs d'Écosse. Le repas fut vraiment royal : 
luxe des costumes, profusion de viandes el d'entremets, af 
fluence de ménestrels, de clairons et de luthiers , concours de 
hérauts et de poursuivants, rien n'y manquaï. La ville de 
Tours, n'ayant pas eu le temps de préparer la représentation 
d'un mystère, fit exécuterdevant la Cour des danses morisques® 
et des chœurs ; l'orgue de la cathédrale avait été transporté, 
pour la circonstance, sur la place de Notre-Dame-la-Richie?. 

Les jeunes époux n'étaient pas en âge d'êlre réunis; ce fut 


a esuverte d'orfaverie 
tie, LL, pe 21 
ide, ae carpure décors, 


None de France au matin vestue d'une role de vélloux pers 
à gran fueilages, qui estorent mouk belles et moult riches. » C) 
: Ieciosissime el splenc 


3, Helation de Regmault Girard. 

4. « Une espée, là poignée de fouet blanc, au pommeau une Nostre-Dae d'un costé et 
saint Michel de l'autre, nommée l'espée du Roy d'Eseosee qui fat fort hardy, laquelle fest 
donade au feu Moy Loÿs quant it épousa madime la Daulphino. » Inventaire du château 
d'Anboise (3 septembre 1499), eité par Laborde, £lossaire français du moyen âge, p.183. 

5. Chronique citée, et 3. Charlier, pe #24. € EU à proprement parler, Là fat faite 
grande et bonme cire. » 

B. Danses avec travestissements. V. Du Cange, au mot Morikinus. 

7, M. Lambrun de Ligaim à cemmuniqué, en 1K47, au Congrès scientifique de France, 
des esraits des comptes où se Lrouvent des détails relatifs aux tes célfbrées les 24 ei 
35 juin HA, à l'ocasion du marge du Deuylin. Congrés scientifique de France. 
Quinzibme session, lenue à Tours en septembre HAUT. Tours, HKI8, LL, p. 128%. — 
«EX fut feste grande, et pleine, dit Le Chronique d'Alençon (102 s°), come le cas le 
requeit bien, sans ÿ avoir joustes ne aire autres grans choses eslranges. » — Les 
habitants de Tours el de Glinon denvérent à hi Daupliue de la vaiselle pour une 
somme de 74 1. 65. 8 d. L Archives de Tours, Jegistres des rompres, XXI, 123 
Mémoires de la Societé archéologique de Touraine, L XX, pe 25. 
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seulement un peu plus tard que commença pour eux la vie 
conjugale’. Au mois de juillet suivant, la maison du Dauphin 
fut définitivement constituée?, 

Son gouverneur fut Bernard d'Armagnac, comte de Pardiae, 
devenu comte de la Marche par son mariage avec Éléonore de 
Bourbon. Ce prince n'était pas seulement, comme on l'a dit, un 
« vaillant seigneur, sage et d'honneste vief; » c'était le Lype 
accompli du vrai chevalier. A la juste renommée qui s'atla- 
ehait à ses exploits, il joignait une grande réputation de vertu, 
D'après Georges Chastellain , qui nous a laissé son portraits il 
« n'avoit son parcil en la terre, en vraye gloire de devotion en- 
vers Dieu. » Quand il entrait dans une église, dit ce chroni- 
queur, « plus modeste que une espousée, » ‘il s'agenouillait. au 
milieu de la nef, et on le voyait prier avec ferveur, les yeux 
baissés vers la terre, les mains levées au ciel, « comme si ce 
fust un commun homme. » En toutes choses, il « donnoil 
exemple d'un excellent singulier miroir de toule bonne vie. » 
Sa maison était un modèle de tenue et de convenance, A 
l'heure du repas il s'asseyait au milieu de ses serviteurs, et fai- 
saitlire la Bible ou des livres de science el de piété. Charles VIL 
ne pouvait confier l'héritier du trâne à de plus dignes mains. 

Le Roi conserva dans l'exercice de leurs fonctions le confes- 
seur et précepteur du Dauphin, Jean Majoris, chanoine de 
Reims, maitre ès arts et licentié ês lois’; son chapelain, Pierre 
Harenthal, religieux augustinf; son physicien, Jean Leothiert, 


1. Le détail suivant nous est fourni par un Lee contemporain publié par M. J. Sie 
venson : the life ani death of King James the frs of Scotland. Printed for le 
Maitland Club (1837, in-4). On y Bt (p. 8) : « Quinimo lcet desponsali erant et matri- 
monialiter copulati, mon tamen in thoro nuplal intraverunt usque post duos annos vel 
cum dimidio, quibes lransecis, complet sant in es amai aubiles et in lecio posii, apud 
villam de Gien sur Laure et sie matrimoninm perfocte consummatum est in nomine Jos 
Christ.» — Le séjour du Dauphin à Gien para devoir être placé à Ha fin de jailet 1497, 
d'après l'iinéraire le Chartes VII. 

2. Le 4 juillet 1436. Extrait du 13 compte de Guillaume Charrier, dans Legrand, 
sol NT, € 23; reproduit par M. E. Charavay, Lettres de Louis XL, 1.1, p. 1693-64. 
Berry, p.107. Le come de à Nasche avait une peusiun de 64000 1, éme compte) 
4. Voir Œuvres de Grorges Chastellain. LU, p. 169. 

54 Jean Najoris était « muitre d'école » du Dauplän en 1429 (voir LI, p. 309). — 

ne erreur d'impression de ka note» consacrée par M. E. Chamvay à ce persontage 
CLetires de Louis XT, L 1, p. 970) està rolever: il faut lire 1429 et non 1422. 

6. Pierre Harenthal &ail'en fonctions dès 1428. 
Û du Dauphin depuis sa naissance. 
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Amaury, seigneur d'Estissac, sénéchal de Poitou en 1430, puis 
lieutenant de Charles d'Anjou en Limousin, fut désigné pour 
er le comte de la Marche, à titre de conseiller et premier 
chambellan; Gabriel de Bernes, qui était au service du Roi 
depuis 1423, fut nonmé premier maître d'hôtel, et Joachim 
Rouault premier écuyer*. 

Nous pouvons constater la sollicilude qui présida au choix 
de l'entourage du Dauphin. Quoi qu'on ait pu dire, Charles VII 
traita son fils avec autant de libéralilé que de eondescendance ; 
il pourvut largement à ses dépenses’, et l'ennena constam 
ment avec lui dans les voyages que, de 1436 à 1439, il entreprit 
à travers le royaume; eh outre, à plusieurs reprises, il lui 
donna des missions de confiance. 

La situation des affaires dans le midi du royaume néces- 
sitait une prompte intervention du Roi. Le comte de Foix ve- 
nait de mourir (4 mai 1436), laissant l'administration du Lan- 
guedoc dans un grand désordre, Charles VIL prit une résolu 
tion énergique : celle de ne point donner de successeur au 
comte, et de prendre en main le gouvernement de la province. 
D'autre part un conflit était survenu entre Robert Dauphin et 
Bernard de Casilhac, relativement à la possession du siège épis- 
copal d'Albi, etee conflit prenait les proportions d'une véritable 
guerre civile, De graves motifs portaient donc le Roi à entre- 


assi 


1. Amaury d'Estissae fut, par lettres du 98 août 1496, « commis et ordonné esre et 
so Lenir cedimairement en la compagnie de monseigneur ie Dauiplin et an gouvernement 
de sa personne, » à 1200 1. de peosion CComple cité dans Legrand, M, F. 23 +9). — 
Gabriel de Bernes, est qualifié de maître d'hôtel du Dauphin dans des letires da 4 février 
437, par lesquelles le Roi lui fi allouer 100 livres (Piéces originales, 305 : BERNES). 
— Le 8 fésrier 1497, Joachim Rouault, premier écuyer de corps et mañlre de l'écurie du 

wplin, recut 1,350 LL, pour l'achat de chevaux, selles, larmais, épées, robrs, ele, 
nécessaires au Dauphin (Clairambault, 196, p. 8691. — Le Dauphin arait en outre 
frais autres maires d'hôtel, Jean Samgler, Jean Havat, Rogerin Hossel. et Jean 
Trousseau était son premier éeuyer tranchant. 

2. On à rétendu (Daclos, Histoire de Louis XI, p.35, d'après Logrand, Histoire menus 
crile de Louis M L 1, p. 25) que Charles VII sea son fie dans ane pénarie complète. 
Les textes donnent un démenti furmel à entie assortion. Par les dt 24 juillet 1477, le 
Roi Fasait ordammaneer à Simon Verjus, maître de à chambre aux demiers da Dauphin, 
une somme de 21,000 1. pour la dépense ordinaire de son hôtel pendant deux ans | 
à partir du 4 juillet 1435. Compte de Guillaume Charrier, déjà té, et roproluit par 
M. Charavay, L 2. p. 1BLGL. CH. p. 167, 160 dt sui, ot Piéées originales, 258 : RU 

3. Voir sur eclte faire les détails ciconstanciés donnés par M. Qaicherat, Rodrigue 
de Villandrande, p. 18% et suiv. CF. D. Vaissee, LIN, p. 485 o suis. 
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prendre un voyage en Languedoc. Mais ce ne fut pas sans dif- 
ficulté que cette résolution fat prise. Une opposition très vive 
se manifesta au sein du Conseil, où régnaient deux influences 
rivales : celle de Charles d'Anjou et celle du duc de Bourbon. 
Les ans opinaient en faveur du voyage; les autres auraient 
voulu que le Roï, cédant aux instances des habitants de Paris, 
e rendit dans sa capitale. “ 

st ici le lieu de nous rendre compte de l'état des partis à 
la Cour. Un document précieux, complètement inconnu jus- 
qu'à présent!, va nous servir pour cela de guide. 

Depuis la chute de La Trémoille, le poste qu'il occupait est 
resté vacant : personne n'exerce un ascendant particulier 
sur le Roi*. Mais la Reine, la reine Yolande sa mère, Charles 
d'Anjou son frère, jouissent à la Cour d'une autorité sans ri- 
vale, et le bâtard d'Orléans leur est étroitement uni. On peut 
dire que rien ne se fait en dehors de leur concours. 

Le connétable de Richemont n'a d'autre rôle que celui qui‘ 
appartient à ses fonctions ; étranger désormais aux intrigues 
politiques, il est tout entier aux opérations militaires. 

Le duc de Bourbon , malgré la prééminence du titre, ne sur- 
passe pas en influence les antres princes du sang. Sans prendre 
une part aclive aux affaires, il se lient à la Cour, espérant ga- 
smer à la longue la confiance du Roï. Son ancienne intimité avec 
le connétable a fait place à une certaine froideur. Il entretient 
le secret espoir de voir revenir sur la scène le duc de Bour- 
gogne, et de pouvoir un jour tout diriger de concert avec lui 

Le personnage le plus considérable, celui que le Roi affec- 
tioune davantage, en qui il place toute sa confiance, c'est le 
bâtard d'Orléans. Le bâtard peut, s'il lui plait, être le premier 
à la Cour, et son litre de grand chambellan lui en donne le 


1. Ce document est un mémoire rédigé par 1e président Louvet au mois do novem- 
bre 1435, et qu'il remit à Luc de douge, chargé près du duc de Savoie d'une mission 
dont il sera question plus loin. 1 porte ce litre : À celle fin que les faits de la court 
Me France ent ben entendus, Archives de Turin, Archi cameras, 
st ce qui ressôrt du premier paragraghe : < Premièrement que le Roy n'a au- 
ta eu 2er rte LE ME en D ques aus» 

3. « La principale attente de Hourhon si est que monseigneur de Bourgongne viengne 
devers le Roy, @lque lrs eux deux pourront Lot et recullront Lous les autres. » 
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droit. Mais il se dérobe aux honneurs ; il a les intrigues de 
Cour en horreur; se rappelant les « envies ct malveillances » 
dont il a été l'objet pendant le séjour du Roi à Vienne, il se 
tient à l'écart el se consacre uniquement à la guerre‘, 

Le due de Bourbon et le bâtard d'Orléans sont en bons 


termes, sans qu'il ÿ ait entre eux aucune intimilé, Le due 
voudrait que le bâtard l'aidât à se mettre bien en Cour et à 
supplanter Charles d'Anjou. Mais, depuis le jour où ce prince 
et le bâtard d'Orléans ont agi de concert contre La Trémoille, 
ils sont unis par une indissoluble alliance, que rien ne saurait 
rompre. 

Dans le Conseil les influences rivales se trouvent en présence. 
Le due de Bourbon y compte de nombreux partisans, tels que 
le chancelier Regnault de Chartres et Christophe d'Harcourt 
qui l'ont assisté dans les négociations avee le due de Bour- 
gogne; l'archevêque de Vienne, Jean de Norry, qui Lui est 
tout. dévoué; l'archevêque de Toulouse, Denis du Moulin; 
l'évêque de Maguelonne, Robert de Rouvres, el le confesseur 
du Roi, Gérard Machet, évêque de Castres. Mais ces trois 
derniers personnages appartiennent avant tout au Roi’, et 
le due de Bourbon sait qu'il ne saurait avoir leur appui le 
jour où il se mettrait en opposition ouverte avec la Con- 
ronne, La maison d'Anjou possède d'aclifs auxiliaires, soit 
parmi les plus anciens membres du Conseil, comme le vieux 
Robert le Macon, qui va bientot disparaitre de la scène*, 
le chambellan Guillaume d'Avaugour, l'évêque de Poitiers 
Hugues de Comberel, et l'évêque de Mailezais Guillanme 
de Lucé, soit parmi ceux récemment arrivés aux affaires, 
comme Bertrand de Beauvau, seigneur de Précigny, Geoffroy 
Vassal, archidiacre d'Albi, et Jean Fournier, ancien juge d'An- 


A € Jiem le Roy aime très fort monseigneur le bastanl et a plus de fiance particulière 
en £a personne que en mul autre. Mais il se vuelt du tout emploier à la guerre, et ne se 
uelt paint tenir à eourt, pour non avoir bit de gourernement, paur les envies el mal- 
voillances que an à eu auresfoÿs quant le Roy vint à Vienne, ete. » — Remar- 
quons que Louvet, dans eelte émmération des princes , passe sous silence le comte de 
Yendäme. 

9. « Ba entendre à Bourbon dé eur, mai ile le endurarogent à monstrer en ee que 
despleroi à eculs d'Anjou. » 

3. Robert le Naçon apparaît pour la deraibre fois au Conseil le 16 août 1426. 


port Google 


1496 CHARLES VIT AUSQU'A LA PRAGUERIE. 43 


jout. D'autres conseillers — et non des moins influents — 
demeurent étrangers à ces rivalités, ne voulant appartenir 
qu'au Roi seul, Parmi eux il faut nommer le vieux « gou- 
verneur » du comte de Ponthieu, Hugues de Noé, plus que 
jamais l'objet des faveurs de son maitre; le sire de Gaucourt, 
toujours activement mélé aux affaires politiques et aux opé- 
rations militaires ; Jean de Rochechouart, sire de Mortemart, 
ancien serviteur de la maison d'Orléans ; enfin Regnier de 
Bouligny, qui à l'administration des finances du Roi et de la 
Reine. 

Le 28 juillet 1436, le président Louvet, écrivant au duc de 
Savoie, lui annonçait que certaines novités étaient survenues 
à la Cour, et qu'à ce sujet le Roi avait mandé en Loute hâte 
le bâtard d'Orléans? Quelle est la signification de eet inci- 
dent? Un examen altentif des actes nous montre qu'il s'agis- 
sait de contrebalancer l'influence du duc de Bourbon en forti- 
fiant le groupe des conseillers dévonés à la maison d'Anjou. 
L'archevèque de Vienne sort du conseil? où entrent successi- 
vement quatre personnages ayant joué un rôle actif dans le 
renversement de La Trémoille : Jean, sire de Bucil; Pierre 
d’Amboise, seigneur de Chaumont; Prégent, seigneur de Coës 
tivy, el Pierre de Brezé, seigneur de la Varenne‘, Le chance- 
lier et ceux de ses collègues qui jusque-là avaient soutenu 
le parti du due de Bourbon durent se soumettre aux volontés 
du Roi. Bref, le voyaye en Languedoc ne rencontra plus 
d'opposition, Un chroniqueur nomme , parmi ceux qui avaient 
poussé à l'entreprendre, Charles d'Anjou, Christophe d'Har- 
court, les sires de Bueil et de Chaumont, les évêques de 


3. Nous vuyens ayparalre le premier dans une onlonmance du 23 novembre 1495; les 
deux autres dans des lettres du 8 mars 1436. 

2. « El depuis lesticiesletres sont survenues aucunes novités en La court du Roy, pour 
lesquelles ha est uit monsejgneur le bastan hasivement mandé aler devers le Ro 
Archives de Turi 

Jean de Norry disparal du conseil en 1436, 
. Jean de bell igure parmi les signataires de l'acte du 8 mars 1436; Pierre d'Au- 
boise Siège au conseil à partir du second semestre de 1436; les noms de Prégent de Coë- 
tixy ete Pierre de Brezé apparaissent dans des lettres des 3 60 7 janvier 17. 

6. « Le chancelier souloït este tout à Bourbon; Le Roy vue qu'il soil à monssigneur 
Ciarles d'Anjou. » Mémoire de Louvet. —- 1 en füt de mème pour Christophe d'Hurcourt 
et les prélis nommés ei-dessus. 
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Clermont et de Maguelonne'. C'est sans doule pour se mettre 
en garde contre les intrigues du due de Bourbon que Charles 
d'Anjou conclut alors un pacte d'alliance avec le duc de Bre- 
tagne*, A ce moment le bâtard d'Orléans, plus en faveur que 
jamais, obtint confirmation de sa charge de grand chambellan?. 

Le 16 août, fut signé à Tours, « en l'hostel où estoit logé le 
tres excellent Roy, » le contrat de mariage de Yolande de 
France avec Louis de Savoie, prince de Piémont# Le lende- 
main Charles VII se mit en route, accompagné de son fils, de 
Charles d'Anjou , des comtes de Vendôme et de la Marche, et 
de la majeure partie de son Conseil’, Une garde spéciale, 
placée sous les ordres de Christophe d'Harcourt, fut chargée 
de veiller à la sécurité du Roif, Après avoir séjourné quelque 
temps à Loches, à Montrichard et à Amboise, il se mit en 
route et s'avança par le Berry. A Clermont, il présida l'assem- 
blée des États de Basse-Auvergne’, et sévit contre les gens de 
Rodrigue de Villandrando qui, d'Albi où ils s'étaient établis 
se répandaient dans la contrée, où ils faisaient d'affreux ra- 
vages®. De là Charles VIL se rendit à Lyon (22 décembre); 
puis, traversant le Dauphiné, il passa par Uzès et Nimes, et 
arriva le 27 février 1437 à Montpellier, où il résida pendant 
deux mois. C'est dans cette ville que fut tenne, sons sa prési- 


1. Chronique d'Alençon, dans Du Chese, 1. 109 vr, — L'évêque de Clermont, qui 
n'est point compris dans la nomenchature faite par Louvet, état l'ancien chancelier Martin 


ee 

2. Lettres du 13 septembre 1496, signées ar Charles d'Anjou, qui prend la quaifcation 
de comte de Mortain, « lieutenant pour le Roy és pays d'Anjou et du Maine. » Le bätard 
d'Orléans et Jean de Puel figurent parmi les personnages qui contresignérent cet acte. 
Original, aux Archives de la Loire-Inférieure, E 179; copies dans les Ms. fr. 9714, 
f 106, et 275, L 67 ve. 

3. Lelires du 13 octobre 1436, 
Gourt, 1. 1, pe TL. 

4. este dans Léomant, Heoueil des traites, L. 1, p. A58-57. 

5. Voici les noms des membres du conseil qui suivirent le Roi dans le midi : l'arche 
vêque de Toulouse, les évêques de Clermont, de Maguelonne et de Castres, Christophe 
d'iaronrt, Hugues de Noé, le sire de Baeil, Pierre d'Ambvise, seigneur de Chaumont, 
Prégent de Caëtivs, Pierre de Brezé, Geofoy Vassal, Jean le cart et Jean Bureau, que 
Nan voit apparalre pour la première his au Conseil dnrant ee voyage. 

6. La Roque, Hisfoire de la maisan d'Hereourt, 1, pd: LI, p. 1720 

T. Thomas, les Étals provinelaus de la France centrale sous Charles VIL, 1. 1, 
1. 495. — Le Raï arriva 10 netohra à Clermont 

2. Rodrique de Villamdrando, p. 13-34 e1280-82. CL, document du 4 décembre 1436. 
Pieces originales, 9599 : SALSA. 


sées par La Roque, Histoire de la maison d'Har- 
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dence, la réunion des États de Languedoc ; il prit de sévères 
mesures contre les routiers et convoqua à Pezenas toutes les 
milices de la province pour une expédition qu'il voulait diriger 
en personne". Mais, soit que la convocation n'ail point été 
suivie d'effet, soit plulôt qu'il ait été obligé de renoncer à ce 
projet, le Roi quilla brusquement Pezenas le 7 mai. Après 
avoir pourvu à la sécurité du Languedoc, il se remit en 
marche vers le nord*. 

Charles VIL venait d'apprendre que les routiers, contre 
lesquels il s’efforçait de protéger ses provinces méridionales, 
avaient paru inopinément dans le centre de la France, el que, 
pour les arrêter, il n'avait fallu rien moins que l'intervention 
de la Reine. Sur les instances des habitants de Tours, Marie 
d'Anjou et le jeune Dauphin, qui résidaient en ce moment 
dans cette ville”, avaiey écrit à leur chef, lequel n'était autre 
que le célèbre Rodrigue de Villandrando, pour lui demander 
d'épargner la Touraine. Rodrigue avait répondu, avec une 
courtoisie toute chevaleresque, que, malgré l'importance du 
dessein qu'il poursuivit, en considération de l'honneur et de 
la révérence dus à de si grandes dames, et aussi en l'honneur 
du Dauphin envers lequel il se tenait fort obligé, il renonçait 
à continuer sa marche. Mais les routiers ne se dispersèrent 
pas pour cela : au mépris de la promesse de leur capitaine, ils 
s'établirent à Chätillon-sur-Indre. 11 fallut une nouvelle lettre 
de la Reine pour les obliger à se retirer‘. 

Quel était le motif de l'apparition ea Touraine de Villan- 
drando et de ses terribles bandes? Cette invasion coïncidait 
avec une réunion lenue à Angers, au mois d'avril, par plu- 


1. D. Vaisele, Histoire générale ch Lamguedoe, LIN, p. 488. — On à une foule de 
letres de retenue au service du Roi en date des 5 et 6 mai. Voie les consilérants de la 
plupart de ces documents : « Comme pour resister aux entreprises eL courses que plusieurs 
routiers et gens de compagnie funt el s'efürcent soavontes fois lire pour entrer et des- 
cendre en nostre dit pays de Languedor, pour le cheraucher, piller et rober, ct racaconner 
muz bons et loyaux sulgeiz, soit besoing avoir el tenir en icelluy mostre di pays aucan 
uosire feuble, qui continuellement ait el légne eu sa cumpaignié aucun nombre dé gens 
de guerre... » Piéces uriginales, 2043 : Mons 

2 D. Vaissete, Le 

3. La Reine para avuir résidé à Tours durant presque loute l'année 1437. egétres 
des comptes, vol. XXVI, F. 173. J 

4. Extraits des Hegistres de Tours, publiés par M, Quicherat, d, €, pe 28 et sair. 
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‘sieurs princes du sang, à l'occasion du mariage de Jean d'An- 
jou, due de Calabre, fils du roi René, avec Maïie de Bourbon". 
Getie intrigue remontait à l'année précédente, Le duc de Bour- 
bon avait vu d'un mauvais œil le voyage dans le midi, el il 
avail réussi à provoquer un véritable soulèvement de l'opinion*. 
Autour de lui on disait Lout haut que le Roi avait « petit regart 
aux graves meschiefs et guerres de son royaume, » et l'on vou 
lait renverser les conseillers qui l'avaient poussé à entre- 
prendre ce voyage, Le due de Bourbon était à la tête du com 
plot, auquel participaient le duc d'Alençon, le due de Bretagne, 
el même le roi René, qui venait pourtant, grâce à l'interven- 
tion royale, de voir s'ouvrir les portes de sa prison‘. ( 
pour se concerter avec les princes que Rodrigue de Villan- 
drando, devenu l'année précédente beau-frère du due de 
Bourbon par son mariage avec une fille bâtarde du due Jean, 
se rendait à Angers : il venait mettre à leur service l'armée dont 
il était le chef®. 

A la première nouvelle de ces événements, le Roi rassembla 
toutes les troupes qu'il trouva sous sa main. Puis il se mit 
en marche à la tête d'une brillante arméef, «informant sur son 
passage, dit M. Quicherat, recueillant dans chaque localité les 
innombrables plaintes s contre Rodrigue el ses geus, 
comme s'il eût pris plaisir à se former au sujet de cet homme 
comme un trésor infini d'indiguation et de colère’. » Par 
Milhau, Rodez et Saint-Flour, il se porta rapidement sur Cler- 
mont, et de là sur Aigueperse el Montmarault. Sur ces entre- 
faites, un détachement de rouliers, envoyé en reconnaissance, 


porti 


1 Jean était né le 2 août 1427; le traité de mariage est da + avril 1437. 

2, « Duquel wolage ct de la Ingueur du Lemps de sa demeure, le Roy de Cerille, les 
dues d'Alençon et de Bourbon, tous les chevaliers el eseuers, les preaz des bonnes villes 
tous les subgez obeissans at Roy ont est en r3s grant e«moy. » Chronique d'Alençon, 
dans Du Chesne, f. 403 ve, 

3. Méme source. 

4. 11 était depuis la batuille de Dalgnerlle (1431) demeuré le prisonnier du duc de 
Bourgogne. Sur sa délivrance, voir plus loin, chapitre im. — M. Lecoy de La Marche (le 
roi liené, 1.1, p. 122) cherche vainement à ‘atténuer la fauté da roi de Sicile. 

5, Chronique d'Alençon, dans Du Chesne: extrait publié pur M, Quichera, Le p, 29091. 

6 La Chronique d'Alençon dit qu'il avait plus de cinq cents chevaliers el éenyers et 
quatre nille borimes de tra. 

7. Rotrigue de Vitlandrando, pat M. Quicherat, p. 441 
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rencontra près de Hérisson les fourriers et autres officiers du 
Roi qui venaient préparer ses logis. C'élait pour les brigands 
une rare fortune : sans respecl pour la livrée royale, ils firent 
main basse sur les bagages. À cette nouvelle, le Roi, juste- 
ment indigné d'une telle licence, donna l'ordre de marcher 
contre les pillards. 

Rodrigue de Villandrando n'osa pas affronter la lutte : se 
frayant un passage à travers le Bourbonnais et le Forez, el 
traversant le Rhône, il alla se mettre hors de l'atteinte du Roi 
sur les terres de l'Empire, près de Trévoux'. Toule poursuite 
était désormais inutile; après s'être avancé jusqu'à Roanne, 
Charles VIL prit le chemin du Berry. 

Cette activité et cette vigueur déconcertèrent les princes. 
Meltant fin à leur conciliabule, ils se dispersèrent aussitôt. Le 
duc d'Alençon regagna ses domaines; le roi de Sicile et le due 
de Bourbon tentèrent d'approcher du Roi, qui était venu s'ins- 
taller à Bourges. Charles VIT leur fit dire qu'il ne les recevrait 
pas. Grâce à l'intervention de la Reine sa sœur et de son frère 
Charles d'Anjou, le roi de Sicile fut pourtant admis à l'audience 
royale ? : il fit sa soumission à Gien, le 2 août. Un acte de ce 
jour, passé entre le roi de Sicile et Charles d'Anjou, el qui 
porte la signature de la Reine, nous inilie aux arrangements 
politiques pris alors, soil pour sauvegarder les intérêts de René 
qui allait rejoindre sa femme dans le royaume de Naples, soit 
pour ménager le retour à la Cour du duc de Bourbon*, Mais ce 
prince dut rester à l'écart”. « Le Roy ne le vouloit veoir, 


1. Berry, p, 395, — Un document, dont M, Quichera n'a pas fuit usage, fie la date de ce 
passage, C'est le Journal de Jean Denis, publié par N. Carat, dans l'ouvrage auquel nous 
avons fit de si fréquents emprunts. On ÿ voi (p. 273) que le 29 juin furent pendus à Mdcon 
huit hommes de guerre de La compagnie de Rodrigue, venus pour piller. Leur capitaine élit 
alors avec mille chevaux vers Villefranche et Anse, c'est-i-dire vers les rives du Rhône. 

2. Chronique d'Alenron, dañs Du Chesne, f. 404 ve. — On a des lettres du 19 juin, 
datées de Saint-Haon. 

3. La Chronique d'Alençon dit à ce propos (. 165) : «EL fut pus de deux mois 
avant qu'il vousist ver le Roy de Crcile. » Mais l'tméraire du Roi montre qu'il we put 
s'écoule un délai olongé, ear, arrivé le 3 juillet à Bourges, Charles VIL en partit 
à la fin de ce mois pour son expédition de Monterear 

A. Cost à Gien que fat passé eet ele, qui est longaoment anslycé dans L'Emnéntaire de 
Lorraine eonsersé aux Archives, KK LG, L 53 593 we, CF le roi Mené, par 
M. Leeoy de la Marche, L.1, p. 31-33. 

5. M. Quichorat dit (p. 118) que La peur it épuiser au due de Honrhon ones Les forrales 
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ne ouyr parler de lui, pour le despit qu'il avoit des grans 
plaintes et pilleries que ledit Rodigues, acompaignié de deux 
mille combattans, telz quelz, fesoient ou païs du Roy par le port 
dudit de Bourbon!. » René eut beau insister, faisant observer 
que le duc avait de nombreux gens de guerre, prêts à servir le 
Roi ; il lui fut répondu « qu'il se deportast de en plus parler, et 
que le Roy avoit intencion, au plaisir de Dieu, de fournir et 
emplir le fait de sa guerre en la fourme et manière que deliberé 
il avoit”. » Pour obtenir sa grâce, il fallut que le duc désavouat 
Rodrigue, qui fût banni du royaume, et s'obligeat à éloigner 
de sa personne le bâtard de Bourbon et Jacques de Chabannes, 
pour les envoyer servir en Gâtinais contre les Anglais”. Ainsi 
fut étouffée, grâce à l'énergie du Roi, une tentative de révolte 
qui aurait pu meltre la couronne en péril; la Praguerie était 
reculée de trois ans. 

Charles VII se retrouve enfin, tel que nous l'avons vu de 1418 
à 4421, à Azay, au Pont-Saint-Esprit, à Montmirail, à Gallardon 
Il reprend l'épée en même temps que le sceptre, et chaque jour 
marque un progrès dans la transformation qui s'opère chez 
lui*. A peine l'expédition contre Rodrigue de Villandrando est- 
elle terminée que le Roï prépare une nouvelle campagne. Au 
commencement de juillet, il fait acheter deux coursiers pou 
son corps*. Le 10, il écrit aux habitants de Reims qu'il va se 


de l'humilité. Berry nous apprend (p. 395) qu'il s'était empressé de désavouer sun beau-frère 
Rodrigue et de déclarer qu'il était pré à fire tout ce que Le Roi voudrait li commander. 

1. Chronique d'Alençon , dans Da Chesne, £. 10 

2! Chronique d'Alencon. 

3. Berry, p. 306; Quicherat, L. ep. 1442-43. 

4. « Combien que depuis l'an de son sacre el couronmement à Hains et de son retour 
de devant Paris, it poruit sembler à tons les seigneurs de son sang, les cheralers et les 
escuiers, les bonnes viles et gens de plat païs, que le Moy eus delessié du Lout de soi 
eatremetre eL estre present. en sa personne de faire guerre à ses anciens ennemis d'En- 
glterre, mais, la mercy de Nostre Seigneur, il a entrepris le vouhir leur faire plus 
furte el aspre guerre que oneques ne leur fist. EL quelque conseil qu'il ait eu, Le temps 
passé, à present veult fire la guerre la pluspart à son vouloir. » (Chronique d'Alençon 
dans Da Chesne, f. 105.) — < EL loc em ipse rex qui pur loga anto tempora, vel 
somno sepulus obtarpuerat, mulisque perne bellicis ubsidionibus præsens afuerat, exci- 
talus est » (Th. Basin, L 1. p. 128.) 

5. Par leüres du 5 juillet 1437, données. à Bourges, Chates VI ordonna de payer à 
Hugues de Noé la somme de quatre cents écus d'ur, « pour deux coursiers de poil bay 
que avuns fat prendre et acheter de lui pour ledit pris pour nostre corps et iceuis faire 
mel en nostre ésearie. » Ms. fr, 20409, 1. 20. 
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rendre en personne « sur les marches de France » et qu'il leur 
fera savoir de ses nouvelles", Au châtiment des rebelles suc- 
cède la lutte contre les « anciens ennemis » du royaume. 

La campagne s'ouvre par la prise de Châleau-Landon, où le 
Dauphin fait ses premières armes el se signale par une rigueur 
précoce?, et par la réduction de Charay et de Nemours. Après 
ces premiers succès, le Roi, dit un chroniqueur, « considérant 
la grant grace que Nostre Seigneur lui avoit fait... en mercia 
Dieu moult devotement et fist faire des processions et prières 
par toutes les bonnes villes de son obéissance?. » L'affluence 
des gens de guerre el des auxiljaires venus des garuisons et 
des bounes villes, le concours financier qu'il rencontre, no- 
tamment à Paris, excitent son ardeur‘. Passant par Gien et 
Sens, il s'avance jusqu'à Bray-sur-Seine, et envoie son armée 
faire le siège de Montereau, Lni-même vient, le 21 septembre, 
établir son ost devant la place, qui oppose une vive résistance. 
On le voit s'employer activement aux travaux du siège; jour 
et nuit il parcourt Le camp « en habit dissimulé; » il veut tout 
voir et tout connaître. Ge qui ne lui semble pas bien ordonné , 
il le fait changer. « Et tant en fesoit, dit le chroniqueur déjà 
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4. Archives de Reims. — De Gien, le fer août, le Roï éeriil une nouvelle lettre où il 
annonçait «a venue; le 4, il demanda de l'arullerie et des munitions. 

3. « Ft de fait ne roull onyr ne enlendre conseil que on luy vonsois faire au contraire 
que lnus cenlx qui avoent esté prirs en ladice pee, ou pou s'en Hall, les anglo 
furent panduz, et les traites rendu les testes coupées. » Chronique d'Alençon, dans 
Du Chesme, £ 197 ve. 

3. Idem. 

4. « Et quant il vit el aperçeut ce, el4a grant compaignie de gens d'armes et de trait 
esquelx à son mandement estoient veauz devers lui de <es garnisons et bonne villes, de 
ses pais de Picardie et coné de Champaigne ct d'ailleurs, et les offres de fimancos et 
de vivres que iceul. paîs el sile de Paris li fsoient, le très bon courage qu'il avoit 
ét la grant volenté de recouvrer son rojaume lui erout de plus de là moité. » (Mers.) 
— Châlons, Troyes ei d'autres villes se sañpnérent; Paris à, Seulle chapitre 
de Notre-Dame ft quelques dificullés (Archives, LL 217, f. 150 et 190 1°). À Amiens, 
uù l'on reçat le 29 août une leure du Hoi datée du 19 €t demandant de l'artillerie, on 
décida le 94 que, « out consideré que c'est les premières lettres et premières rèquestes 
du Roy, fut drenit que tout ainsi qu'il fast acompli si avant que faire s 
porroi. » Les fournitures faites se montent à mille livres, fegiséres des délibérations , 
vob IV, £ 176. 

5. «EL vouloi weoir et sçaroir toutes les manières e l'aparel que chaseun de ses ca 
taines qf avuient la churge de applequier les. eux où les bombardes, Eagnons et 
autres engins servient assis pour baire à ville. t lout ce qui ne lai sembloit estre bien 
apusé, le fesait ever et mettre en autre Heu plas convenable à son avis. » (Chronique 
d'Alençon.) — Cette solicitude S'éendai aux Secours da dehors On en à la preuve par 
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cité, que, par plusieurs foiz, lesdiz conte de Perdriac, se 
gneur d'Albret et autres luy dirent qu'il s'en peust passer à 
‘mains de diligence, s'il lui plaisoit, pour le peril de sa personne 
en alant et venant ansdiz lieux: et il leur respondoit que la 
guerre estoit à lni et non à autre, et que il devoit prendre sa 
part des diligences!. » Enfin une brèche fut pratiquée , et l'as- 
saut put être donné (10 octobre). Le Roi ÿ parut en personne, 
« aussi avant que chevalier ou escuier de sa compaignie. » 
Malgré lout ce qu'on put lui dire, il se jeta dans les fossés, 
ayant de l'ean au-dessus de la ceinture, monta à l'échelle 
l'épée au poing, etentra l'un-des premiers dans la ville*. 
L'ardeur du combat ne lui fit point oublier ses habitudes 
d'humanité et de clémence : il défendit lout excès’; sur la 
demande du Dauphin, il rendit la liberté aux Anglais prison- 
niers et les remit en possession de leurs biens’, 

A la suile do ce brillant succès, Charles VII ordonna des 
prières publiques dans Lout son royaume. Puis il mit en déli- 
bération la question de savoir s'il poursuivrait Les opérations 
militaires ou si, cédant aux vœux des Parisiens, il se rendrait 
dans sa capitale. On fil observer dans le Conseil que l'armée 


s de Reims quatre 
Get 17 octobre. Les 
habitants par déux 


les lettres que le. Roi écrivait à ses bonnes villes, 11 à aux archi 
$ es de Nontereau les 21 seplembre 5, 
registres d'Amiens ienlionnent né lettre apportée le 93 oelobre at 
envoyés du Roi (ul. IV: F. 183). 

1. Chronique d'Alençon. CL. Monstre, L. V, f. 294 

2. « Auquel (sssault) il fat em personne aussi avant que chevalier ou eseuier de «a 
compaignie : et tant que il fut aux fons des fossés de la pacs en l'eaue jusqnes passé 
sainture ; ne oncques pour chose qui luy en feust dirte ne se vonll deporter d'entrer de 
dens lesdiz fossés. » (en 
ÿest exposéensa propre 
es au dussué de 1 eïnture, et past oulre À pié de mur, ét mouté par uns eseliele 
durant l'assaull, l'espée où poing, et entré dedans que encres y avoit très peu de ses 
gens. » (Registres du Parlement, Xi, 1AR, £. 38.) — IL est asser étrange, après de 
paroils témuigrages, confirmés d'ailleurs par ceux de Berry et de Monstrekt : (+ Le 
Roy 3 estoit present en personne, fhisant son devoir comme les autres ; » — « Et luÿ 
meise de sa personne ÿ prit moult de traveil »), d'entendre un historien moderne 
(Sismondi, Histoire des Français, L. NU, p.312) dire : € Ce langage (de Berry ct 
de Monstrekt) était trop simple pour les écrivains posféricars : selon. eux, Charles 
se sigrala à es siège par L plus brilanté valeur, » M, Henri Martin cite Le récit des 
Registres du l'artement, el ajoute ( dle France, 1 NI, pe 966): « Celà est un 


eu suspect, l'istoringraphe Jean Charter et Berry n'en disant rien. » 
8. Chronique d'Atemron; Hegistres du Parlement, Archives, Ne, HR, À 37 ve; 
Monstrelel, L. Ÿ, pe 201 
4 Berry, pe 26 
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avait élé Lrès éprouvée par le siège de Montereau, que l'hiver 
commençait, qu'il serait difficile de tenir les champs et d'as- 
surer la solde aussi bien que la subsistance des troupes, Il 
fut décidé que les capitaines recevraient, jusqu'à la ‘saison 
prochaine, des assignations pour leur logement. Le comte de 
la Marche, qui avait sous ses ordres le contingent le plus 
important, fut chargé de faire hiverner les gens de guerre dans 
son pays de la Marche, lout en demeurant prêt, au premier 
signal, à les ramener au service du Roi. Après avoir pris ces 
dispositions, Charles VIT s'achemina vers sa capitale, s'arrêtant 

à Melun, où il célébra la fête de la Toussaint , et à Corbeil, où 

il passa quelques jours, tandis qu’on achevait les préparatifs 
de sa réception, 

Le 12 novembre 1437 eut lieu l'entrée solennelle. Bien qu'elle 
eût perdu de son antique splendeur, la cité de Philippe-Auguste 
et de saint Louis était toujours considérée comme « la gloire 
du royaume et la tète de la France *, » La magnifique réception 
qu'elle fit au souverain revenant en vainqueur dans ses murs, 
montra bien que sa déchéance ne devait être que passagère *. 

Charles VII avait couché la veille à Saint-Denis. Le prévôt 
de Paris, le prévôt des marchands, les échevins ct les bour- 
geois en grand nombre, l'évêque de Paris avec son clergé, le 
Parlement, l'Université, la Chambre des comptes, se portèrent 
à sa rencontre jusqu'à La Chapelle-Saint-Denis. Le Roi montra, 
suivant sa coutume, beancoup d'affabilité?. 1] reçut les clés 
de la ville des mains du prévôt des marchands, et les remit au 
connétable. Quatre échevins s'avancèrent, portant un riche dais 
e2 drap d'or vermeil, semé de fleurs de lis d'or, sous lequel 
le Roi prit place. Le corlège se mit en marche. Il s'ouvrait 
par un corps de huit cents archers, commandé par le grand 
maître des arbalétriers, Jean de Graville. Les archers du 
comte du Maine, les archers de la garde du Roi, venaient à 


1. € Si quid Hdi gloria est regni sedere Gllie caput et nominis majesatem con 
seau, » disait Aline Chartier, dans son De deirstatione bell Galet el suesione 
paris. Voir Œuvres, p. 187. 

2. Sur l'entrée de Charles VII dans Paris, voir l'acte notarié qui se trouve dans les 
Registres capitutaires de Notre-Dame, aux Archives, Le 447, 165 vr, 106 ve; Be 
pe 808-M0; Nomsreler, LŸ, p. 301-306 ; Journal d'un bourgeuis de Paris, p+ 
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la suite; puis les hérants des princes du sang, des rois el des 
princes étrangers, portant les colles d'armes de leurs maîtres. 

Sur quatre coursiers semblables, reyèlus de drap blanc par- 
semé de cerfs ailés d’or, s'avançaient, précédant le Roi, son 
grand écuyer, son roi d'armes et deux écuyers d'écurie. Poton 
de Saintrailles portait sur un bâton le heaume royal, surmonté 
d'une couronne et ayant pour cimier une grosse fleur de lis 
double en or. Le hérant Berry tenait entre ses mains la cotte 
d'armes du Roi, en velours azuré à trois fleurs de lis d'or 
brodées de perles fines. Un des écuyers d'écurie portait en 
écharpe l'épée de parement, « toute semée de fin or d'orfè- 
vrerie en fleur de lys. » 

Charles VII était monté sur un magnifique cheval, entière- 
ment recouvert d'un riche caparaçon de velours azuré semé de 
fleurs de lis d'or; armé de loutes pièces, il avail la tête décou- 
verte; par-dessus sou armure, une longue robe de drap d'or 
traînait jusqu'à terre. Jean d'Aulon, le compagnon de Jeanne 
d'Arc et l'un des écuyers d'écurie du Roi, marchait à pied, 
tenant son cheval par la bride. Aux côtés du souverain, mais 
un peu en arrière, on voyait : à droite, le connétable de Riche- 
mont, ayant au poing son bâton de commandement; à gauche, 
le comte de Vendôme, grand maître de l'hôtel. Le Dauphin, 
revêtu des plus riches habits, chevauchait derrière son père, 
escorté par le comte du Maine et par le comte de la Marche. 
Les pages du Roi et du Dauphin, ceux des princes et seigneurs, 
venaient à la suite. 

Enfin apparaissait, armé de loutes pièces el portant à la 
main un gros bâton de bois, en sigac du commandement, Jean, 
bâtard d'Orléans. Ses épaules étaient ornées d'un collier d'or, 
formé de feuilles de chêne, du poids de cinquante mares. Il 
conduisait l'armée royale, forte d'environ mille lances : toute 
la chevalerie du Roi était là, rivalisant de splendeur, et offrant 
le plus éblouissant spectacle. Derrière le bâtard, un écuyer 
d'écurie du Roi, monté sur un grand destrier, tenait une lance 
vermeille semée d'étoiles d'or; celle lance était surmontée 
d'un élendard, également parsemé d'étoiles d'or, sur lequel était 
représenté saint Michel, patron du royaume, 
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Eu arrivant au Ponceau Saint-Lazare, on vit s'avancer un 
groupe de personnages, montés sur « diverses bestes, » qui 
figuraient les sept vertus théologales et les sept péchés capi- 
taux. À la porte Saint-Denis, un ange, suspendu dans les airs, 
el semblant descendre du ciel, portait un éeu d'azur à trois 
fleurs de lis d'or, au-dessous duquel on lisait ce quatrain : 


‘Très excellent Roy et seigneur, 
Les marans de vostre cité 

Vous recoivent en tont honneur 
Et en très grande humilité. 


Devant les Filles-Dieu, une grande fontaine versait à la fois, 
par quatre tuyaux, du lait, du vin vermeil, du vin blanc et de 
eau; des gens se tenaient tout autour, donnant à boire aux 
passants dans des tasses d'argent, Sur tout le parcours, el 


principalement dans la rue Saint-Denis , des échafauds , riche- 
ment tendus, avaient été dressés : on y voyait la représen- 
tation de divers mystères : l'Annonciätion, la Nativité, la 
Passion, la Résurrection, l'Ascension, la descente du Saint- 
Esprit. Devant le Châtelet, on représenta le Jugement dernier, 
où l'on voyait l'archange saint Michel occupé à peser les âmes. 

Un auteur contemporain, fort hostile, constate qu'à cette 
entrée on « fist aussi grant feste comme on pouroit faire à 
Dieu‘. » Mais l'impulsion était irrésistible, Les rues et les 
fenêtres étaient remplies d'une foule immense, avide de con- 
templer un si beau spectacle, 11 semblait que, comme plus 
tard à une autre entrée royale suceédant à de nouveaux 
malheurs, le peuple fût « affamé de voir un Roi, » Des larmes 
de joie coulaient de tous les yeux; les cris : Noël! Noël! 
étaient mille fois répétés? 

Arrivé au portail de Notre-Dame, le Roi descenditde cheval. 


1. Journal d'un bourgeois de Paris, p. 335. — « Las bourgoys lui mireat un ciel 
sur sa leste comme on à à l Sainet Sauveur à porter Nostre Seigneur, » 

« Lesquelx en divers lieux erioient à aulte voix Noel pour la joyeuse venue de 
leur Roy et naturel seigneur et de son fils le Daulphin. Si en ÿ avsient plusieurs q 
plouruient de joie et de pitié qu'ilz avoient de ce qu'il le revéeoieat en leur ville. » Mons- 
et LV 06 Mat 'Arresgos, es Pile de a moe du a Ces HT, 
Up. 157 
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Il était quatre heures de l'après-midi. L'évêque de Paris, le 
clergé et l'Université l'atlendaient devant les porles de la 
basilique, restées fermées, Une harangue lui fut adressée par 
uu docteur de l'Universilé!. Puis ‘êque Jacques du Chaste- 
lier s'avança, portant le livre des Saints Evangiles, et prononça 
les paroles suivantes : 

«Très chreslien Roy, nostre souverain et droicturier sei- 
« gneur, les saincts el très chrestiens Roys de France, vos 
« predecessenrs, qui lant ont honoré et aimé Dieu et l'Eglise, 
« si ont accoustumé que, après leur unction el sacre, en leur 
« premier joyeux advenement en ceste vostre cité, ilz viennent 
« premier à l'eglise, el devant qu'ils entrent en ladite eglise, 
« ilz doivent faire premier le serement à l'eglise. Et ainsi le 
« devez faire, en ensuivant les saincles voyes e[ bons propos 
« de vos predecesseurs, et est le Serment tel. » 

L'évêque lut la formule. Le Roi se mit à genoux, baisa la 
croix et le livre sacré, Puis, étendant la main sur les Évan- 
giles, il dit à haute voix : « Ainsi comme mes predecesseurs 
l'ont juré, je le jure® 

Alors les portes s'ouvrirent, et les cloches sonnèrent à toute 
volée. Charles VII pénétra dans la cathédrale, dont les trois 
nefs élaient éclairées par une multitude de cierges. Au milieu 
des acclamalions qui relentissaient el des cris de Moët! Noël! 
il alla s'agenouiller devant la statue de la Sainte Vierge; 
revêt d'une chape, il prit place dans le chœur, où il vénéra 
les reliques. Un 7e Deum fat chanté solennellement et les 
oraisons furent dites par l'évêque de Paris. 

Après avoir accompli ce devoir royal auquel, durant le 
cours de sa vie, il demeura toujours fidèle, le Roi remonta à 
cheval et alla loger au Palais. 

Les témoignages sur l'enthousiasme populaire sont una- 
nimes : « EL fist-on moull grant joie celle nuit, dit un chroni- 


1. Simgutier retaur des choses d'ic-bas! Le docteur chargé de porter a parole au nom 
de l'niversié n'était autre que Nicobs Midi, lun des juges de Jeanne d'Are, et le 
plus ackamé contre à Pucelle! L'analyse de sa harangue est donnée par du Toulay, 
Vpn. 1e 

2! Registres eapitulaires de Notre-Dame de Paris, aux Arelives, LA 
Journal d'un bourgeois de Paris, p. 33, note. 
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queur peu suspect, comme de bucciner!, de faire feus enmy 
les rues, dancer, menger et boyre , et de sonner pluseurs ins- 
trumens *. » Un autre peint en ces termes les sentiments qui 
agitaient les esprits : « Les uns se efforçoient de chanter et 
“erier Nowel! et les autres plouroient et crioient, en suppliant 
le Roy qu'il leur vousist pardonner les grans offences que, par 
l'espace de près de vingt ans, ilz avoient commis envers lui.» 
On dit que le Roi lui-même, touché d'un tel spectacle, ne put 
dominer son émotion , et qu'il versa des larmes de joie*. 

Le lendemain, Charles VII alla entendre la messe à la Sainte- 
Chapelle, où il fit vénérer au peuple les saintes reliques; puis 
il monta à cheval, etse rendit à l'hôtel Saint-Paul où il établit sa 
résidence”. Son séjour à Paris fut signalé par d'utiles mesures : 
il nomma Amboise de Loré prévôt de Paris; il aceueillit avec 
bienveillance les requêtes que la ville, l'Université, le Parl 
ment lui préseutèrent‘, et l'on remarqua qu'aucune représaille 
politique ne fut exercée : les Anglais furent seuls exclus du 
Parlement, où les Bourguignons demeurèrent en fonctions. Le 
3 décembre, Charles VII quitta sa capitale pour retourner dans 
les provinces du centre : le 22, il rejoignit la reine à Tours, 
où « il fut moult parlé entre les dames et autres des grans 
biens et vaillances du corps du Roy, et du beau commence- 
ment de monseigneur le Daulphin, de la bonne fortune que Dieu 
leur envoya de l'entreprinse, et de leur entrée à Pari 

Charles IL ne fit point uu long séjour à Tours. Au mois de 
février 1438, emmenant avec lui le Dauphin, il se rendit à Poi- 


1. De buccinare, jouer de la trompeue 

2. Journal d'un bourgeois de Paris, p. 236. 

3. Chronique d'Alençon , dans Du Chesne, 48 F. 107 v 

4. C'est ce que rapporte Martial d'Auvergte, gardien fidèle de La tradition en ajoutant 
de son fond aux récits contemporains qu'd paraphrar ses Vigiles, LL, p. 157 

5. Al faut entendre l'auteur du Journal d'un bourgevis de Paris se plaindre (p. 33738) 
du renchérissement des denrées et des dépenses occasionnées par Là venue du Roi : le 
Roi, ditil, partit sans faire « mul bien » à la ville ; « il sembloit qu'il ne fest venu seul. 
lement que pour veoi la vill 

6. Berry; Monstrelel; Du Boulay, Histor. mnivers. Puris., & N, p M1: Ordon- 
nances, L XV, p. 49, tte 

7. M Vallet fait ceïle observation 11. p. 388.— Le 18 novembre Charles VII nomma 
Jean Clurber, moine de Saint-Denis, hisloriographe de France. Chronique latine de 
dean Chartier, dans le Julletin de la Société de l'histoire de France, 1857-58. h 214. 

8. Chronique d'Alençon , L e 
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tiers et de là en Saintonge, où l'appelaient les préparatifs de 
l'expédition projetée contre les Anglais en Guyenne * Il présida 
le 4 mars, à Saint-Jean-d'Angely, la réunion des Étals pro- 
vinciaux, dont il n'obtint pas tout le concours financier qu'il 
espérait ? Après avoir pris des mesures pour faire cesser Les‘ 
désordres des gens de guerre? il revint faire ses Paques à 
Poitiers, et rejoignit la reine à Tours le 4 mai. Un grand deuil 
venait de frapper la famille royale : Jacques, le second fils 
du Roi, était mort (2 mars) dans sa cinquième année. Déjà 
deux fils, Jean, né en 1425, et Philippe, né en 1436, avaient 
été enlevés presque aussitôt après leur naissance, La perte de 
«“ Monseigneur Jacques » excita dans Lout le royaume une 
douloureuse émotion *. 

De graves affaires nécessitaient la présence de Charles VII à 
Bourges, où une assemblée générale du clergé avait été con- 
voquée : elle eut lieu le 7 juillet, sous la présidence du Roi, et 
aboutit à la rédaction de la Pragmatique sanction. Avant la 
séparation de cette assemblée, des remontrances furent pré- 
sentées au Roi. En lui rappelant la grande grâce que Dieu lui 
avait faite et l'honneur qu'il s'était acquis par la prise de Mon- 
tereau et des places environnantes, on le sollicita de reprendre 
en personne les opérations militaires contre les Anglais, afin 
de les chasser du royaume. Charles VIL n'avait pas attendu 
cette mise on demeure pour se préparer à une nouvelle entrée 
en campagne‘; il fit donner une réponse « assez agréablé®, » 
Mais il n'était point en état de reparaître à la tête des ar- 
mées : une maladie était venue récemment ébranler sa santé. 
D'étranges rumeurs cireulaient à ce propos; elles prirent 
assez de consistance pour que des poursuites fussent dirigées 


2. Chronique d'Alençon , dans Da Chesne, 48, 1. 108 
3. Leures des 3 février et 14 avril 1498. Cairanbault, 194, p. 1060; MS fr. 20385, L 8. 
Chronique d'Alençon, L. c.; k P. Anselne, L. 1, p. 117. 
3. « EL pour proceder au surplus, soyons, Du devant, determinee, conclu et de- 
lberez de nous mere de rechief sus en cesle prouehaine saison nouvelle , À toute La 
meileure ei plus grosse puissance que porrans fier. » Lettres des 3 mars ét 23 juin 1438, 
Rien mention 4 la levée dun impot de 200,00 hvres, Gares rayon, NIV, 
A8 où 116, 
6. Chronique d'Alençon, L 408 =. — L'auteur fait de sis reproches au Roi pour: 
'aroir pas repris Les armes en personne. 
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contre Jean de Bar, apothicaire du Roi. Cité devant le Parle- 
ment, Jean de Bar dut se rendre à Paris; mais il revint dé- 
chargé de tout soupçon : Charles VIL paya les frais de son 
voyage et le maintint dans ses fonctions‘. 

Le Roi passa la fin de l'année 1438 dans ses résidences 
d'Amboise, de Loches, de Saiat-Aignan et de Bloist. C'est 
dans cette dernière ville que le comte d'Eu, sortant de sa 
longue captivité, vint le saluer. Le Roi lui fit « très bonne 
chère » el lui donna aussitôt un commandement *, C’est là égale- 
ment que, dans des séances du Conseil lenués les 19 et 
22 septembre, furent prises des mesures pour la réforme de 
l'armée et pour la garde des places frontières de la Saintonge. 
C'est là enfin que fut célébrée, le 12 octobre”, la cérémonie 
des fiançailles de Catherine de France avec Charles de Bour- 
gogne, comte de Charolais. Le traité de mariage avait été 
passé le 30 septembre avec les ambassadeurs de Philippe le 
Bon par le comte du Maine, le comte d'Eu, le comte de. Ven- 
dome et les autres commissaires royaux. Le comte du Maine 
était plus puissant que jamais, au grand mécontentement du 
duc de Bourbon, qui ne renonçait pas à prendre sa revanche®. 

Dans les derniers jours de novembre, Charles VIL se rendit 
en Berry : nous le trouvons à Bourges jusqu'au mois de jan- 
vier, La situation du Languedoc réclamait sa présence. Avant 
de se mettre en route, le Roi vint à Tours prendre congé de la 
Reine, Cette princesse était accouchée de deux filles”, quelques 


1. Le P. Anselme, L. 1, p. 116. 

2! Le parti des mécontents lui reprochaiL vivement cette inaction. On lit dans la Chr 
nique d'Alençon (Da Chesre, 48, «Tout Le temps de l'esté present, le Roy ne 
s'est entretenu de faire guerre. Et aussi mont fut nos seigneurs Les dues d'Alençon no 
de Bourbon, monseigneur Chartes d'Anjou, ne le conte de Richemont connesalle de 
France, Et ny eut fait guerre que des frontières es uns aux autres, en pilant toujours 
le por peuple. » 

3. Berry, p. dUI.— Voir chapitre 1, p. 16 

À. Lettres du 49 seylembre (Archives de Reims); Délibération da Conseil, en date 
du 22, signée par Geoffroy Vassal (Chirambault 188, p. 7149. 

5. Chronique d'Alençon, L. 1 

%. € Et ledit messire Charles d'Anju, seul sans nos autres seigneurs de France, 
conbien qu'il fust moull jeune, et bien est apparu, gouvernoit le Roy et son ostel ; dé 
auoy le duc de Bourbon nestoit pas bien corient. » Chronique d'Alenron, . 109 ve. 

T. Ces deux jumelles, nommées Jeame et Mare, étaient nées (sans doute à Am- 
hoise) le 7 septembre 1198. Chronique d'Alénron 109 ; le P. Anselie, 1 1, p. 118. 
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mois auparavant, et ne devait pas l'accompagner dans ce 
voyage. Le 14 février, le Roi était à Poitiers; le 2 mars, il 
faisait, avec le Dauphin, son entrée dans Limoges. 

Un curieux document contemporain va nous permettre de 
pénétrer un moment dans la vie intime de Charles VIL: c'est 
une relation de l'arrivée du Roi et de son séjour à Limoges, faite 
par un chambrier du monastère de Saint-Martial ', Le moine 
raconte d'abord la marche du cortége ; l'exposition de la croix 
et des reliques, devant lesquelles Charles s'arrète à deux 
reprises, descendant de cheval pour adorer la croix ou baiser 
les reliques; l'entrée dans la ville, au milieu des cris popu- 
laires de : Noël! et la visite à l'église Saint-Martial. 11 donne 
des détails sur les logements du Roi, du Dauphin et des 
peréonnes de leur suite : le bon moine raconte qu'il donna 
l'hospitalité à l'apothicaire du Dauphin, « lequel, dit-il, ne 
contraria en rien ma volonté, hien qu'il couchât dans ma 
chambre et dans mon lit, et même avec Denis, mon clerc et 
mon serviteur, à qui il donna au départ cinq sous, malgré 
moi®. » Il rapporte que Tanguy du Chastel avait envoyé au 
Dauphin une jeune lionne, âgée de huit mois, qui faisait ses 
délices, mais que, une nuit, la lionne, attachée près d'une 
fenêtre, sauta au dehors, et se trouva étranglée : dont le Dau- 
phin fat moult dolent. Enfin, il arrive à ce que nous pourrions 
appeler la journée de Chartes VII en voyage. 


« Voici ce que fitle Roi chaque jour qu'il passa ici. EL d'abord 
le mardi 3 mars, lendemain de son arrivée, il se rendit à Saint- 
Martial et y entendit sa messe du jour, et les vépres, au maître- 
autel... Après les vèpres, chantées par sa chapelle, le seigneur abbé 
ettout son monastère furent présentés au Roi, devant le grand 
autel, par monseigneur Jacques de Chabannes, chevalier et séné- 


1. Ca document, publié d'abord par M, Alou dans les’ Mémuires de La Société des 
antiquaires de France, 1. XL, p. 967 el sui, a &é reproduit, avec une traduction 
français, par M. Maurice Ardant, en 4864, dans le Bulletin de la Société archéologique 
el historique du Limousin, LV, p. 55-10, et réimprimé en H8TE par M. Duplés-Agier 
à la suite de son édiia des Chroniques de Saint-Martial de Limoges , p.22. 
3. « Apothecarius domini Delphiri, qui vocabatur G. Boutet, de cinitale Bituricens 
fait hospes meus, qui non gravanit in alque contra Yoluntaten mean ; verumtamen 
a el leo meo jacebat, et eliuna cam Dionysio, ckrico men wii servienti; eu 
dedit in aecessu Y solidos, quod lance 650 nolcbam. » 
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cbal de Toulouse ; et là même le Roi accueillit avec bonté le sei- 
gneur abbé et lout son couvent, qui lui offrirent leurs personnes 
et les Diens de leur église pour son service et à son bon plaisir. 
Après son diner, le Roi nous fit savoir qu'il désirait voir le lende- 
main le chef du bienheureux saint Martial, ce qui eut lieu : le Roi 
le vénéra sur le maltre-autel, et avec lui les seigneurs de sa Suite, 
où la plupart d'entre eux... Le Roi entendit, dans l'église, tout son 
office comme la veille, et nous y assistimes aussi. 

« Le jour suivant, à savoir le jeudi cinq, le Roi fit disposer pour 
lui la chapelle de Saint-Benait, et y fit çélébrer le service divin 
peudant sou séjour dans la ville. À sa sortie de l'église le mème 
jour, avant de prendre son repas dans la maison de maître Martial 
de Bermondet, lieutenant du Roi et consul de ladite ville en cette 
année, il emtendit une harangue belle et notable, où le consul 
éxposa hautement les pauvretés, mishres el afflietions, les brigau- 
dages des gens de guerre de Chalueet, et les autres maux que a 
contrée souflrait éhaque jour. Le Roi éeouta ées paroles gracieuse- 
ment et bénignement, promellant d'apporter remède à ces maux 
dans un bref délai. Le mbme jour, après diner, le Roi monta à 
cheval, et se rendit hors des murs avee la plus grande partie de ses 
barons el de sa noblesse; il entra dans l'église Saint-Étienne, où on 
lui montra la chemise et la mâchoire de sainte Valérie, première 
martyre de Ja Gaule ; après les avoir vénérées, il rentra et parcourt 
la cité; passant devant les Fréres-Prècheurs, Saint-Géraud et les 
Grands Carmes, il vint au Greux des Arènes, où il s'arrèta quelque 
temps pour voir tirer à l'arbalète! ; puis il rentra par la porte des 
Arènes, Lraversa le marché près du Pilori, et regagna sa demeure. » 


Charles VII fut enchanté de la réception des habitants de 
Limoges. I leur accorda des lettres de sauvegarde. Un peu 
plus tard, voulant les récompenser de leur fidélité, il leur 
donna un blason où figuraient Les armes de France?, 

De Limoges, où les Etats de la province se réunirent en sa 
présence?, le Roi se rendit à Riom : il y présida une réunion 


1 Nous verrons plus lin que Henri Baule, dans son Porfrait historique, parie de 
la passion da Raï pour le ür à 'arbalte. 

3. Letires sans date dans le ms. fr. 8009. f, 317. * 

À Thomas, Les États provinciar de la France centrale sous Chertes] VIF, 1. 1, 
D. #90 el Al: Relation, dans Duglès-Agier, L c., p. 2. 
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des États d'Auvergne’, Là furent prises d'importantes résolu 
tions. Dans un conseil auquel assista le ducde Bourbon, le Roi 
trancha, contrairement à l'avis de ce prince et de ses partisans, 
la question, depuis longtemps restée en suspens, de la reprise 
des négociations avec l'Angleterre; puis il décida que les 
routiers, appartenant en bonne partie au duc de Bourbon , qui 
guerroyaient en Lorraine et en Allemagne, seraient immédiale- 
ment rappelés, et qu'on les enverrait assiéger Meaux où Creil 
Un des familiers du Roi partit aussitot pour les faire venir 
directement, sans leur permettre de traverser les terres du 
duc de Bourgogne®. 

Après avoir-célébré à Riom les fêtes de Pâques *, Charles VIT 
partit pour le Puy, car il aimait à visiter en pèlerin le sanc- 
tuaire de Notre-Dame #. 1 présida dans cette ville les Elats de 
Languedoc, et y passa près d'un mois, recevant les doléances 
de ses sujets. Sur la demande des États, il investit le Dauphin 
dé la lieutenance générale en Languedoc *. Le jeune Louis fut 
aussitôt envoyé à Toulouse, assisté d'un Conseil où figuraient 
son gouverneur le comte de la Marche, les évêques de Tou- 
louse el de Poitiers, Hugues de Noé, les sires de Gamaches et 
d'Estissac, et Regnier de Bouligny. Charles VII avait convoqué 
les États du Dauphiné à Vienne, où il comptait se wouver le 
12 mai : la peste, qui sévissait dans la contrée, obligea de 
trausférer la réunion à Lyon. En se rendant dans cette ville, le 
Roi rencontra une troupe considérable de gens de guerre; cette 
bande revenait de Lorraine et d'Allemagne, el venait le joindre 
à Lyon, en traversant les terres du due de Bourgogne, au lieu 
de se diriger sur Meaux, comme il l'avait prescrit. Un graud 
nombre étaient sans armes, démontés, malades, dans le plus 
piteux état. Touché de leur misère, le Roi s'empressa de leur 


1. Thomas, €, pe 1 

3. Mémoire en réponse aux doléances des princes, publié dans les Prenves de la 
chronique de Mathien d'Excouchy, p. À et sui. 

3. C'est par erreur que D. Vaissele di CL. NV, 
Pâques à Nompeler, Berry nous apprend quil pu 
«avril, 

À. Chronique d'Étiense de Médick, p. 250 

à, Voir les lettres du Dauphin, en date da 5 septembre 14: 
preuves, col. 460. 


490) que le Roi passa la fête de 
t de Riom le mardi d'après Paques 


dans D. Vaissete, L IV. 
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fournir, autant qu'il le put, de l'argent, des vêtements, des 
chevaux et des armes, et les envoya au siège de Meaux", 

Charles VII passa plus d'un mois à Lyon (12 mai-15 juin). 
Pendant son séjour eut lieu — non dans cette ville, car les 
députés invoquérent le privilège qu'ils avaient de ne point 
siéger hors de leur province, mais à Saint-Symphorien-d'Auzon 
— la réunion des États du Dauphiné : le 18 mai, le Roi donna 
audience aux députés, à Lyon, dans une grande salle du 
couvent des Cordeliers *, A la date du 3 juin, voulant débar- 
rasser du joug anglais les provinces voisines de la Guyenne, 
Charles VIT désigna le comte de Beaufort pour recevoir la 
soumission des villes encore occupées par l'ennemi en Li- 
mousin en Périgord et en Quercy*, Puis il reprit le chemin 
de la Touraine, en traversant Clermont, qu'il n'avait point 
visité au passage, et Ébreuil, où le due de Bourbon se rendit 
près de lui, l'accompagnant jusqu'à Montluçon, à la limite du 
Bourbonnais. Charles VII exhorta ce prince à « bien faire, » et 
lui recommanda de ne point manquer de le venir joindre à 
Orléans, pout l'accompagner au « voyage de Meaux * » 

Arrivé à Tours le 11 juillet, le Roi fut bientôt obligé de 
repartir. Le connétable avait mis le siège devant Meaux, et il 
fallait assurer le succès de celte entreprise, La nouvelle de 
la prise de la ville Iui parvint sur ces entrefaites®. Mais quelle 
fut sa surprise et sou courroux en apprenant que Talbot, 
venu pour ravitailler le Marché de Meaux, avait surpris les 
assiégeants et réussi à détruire deux de leurs bastilles ! Le 
Roi s'avança rapidement jusqu'a Brie-Comte-Robert, où ses 
gens de guerre avaient élé convoqués, Grâce à son intervention, 
l'échec fut bien vite réparé, et le Marché réduit à capituler #, 

Une réunion générale des États généraux de Lauguedoil et 


5; Berry, P. 401. 
er qu se irouve aux Archives + K. 697, 2. 


LIN, pe 490. 
4.'Leitres da: juin 1409. Arcliv 
4: Mémoire cité, p. 6. 

8 Voir chapitre 1, pe 19. 
6 « Mit telle provision à Saiat-Denis et ailleurs que les Anglois n'usèrent secourir 
icelay Marché. » Berry, p. 409. Cf. Monstrdet, L. V, p. 289-00, el Gruel, pe 28880, 


K 65, ne 3. 
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de Languedoe devait se tenir à Paris, le 23 septembre, pour 
trancher la question de la paix aveg l'Angleterre, qui venait 
de se poser aux conférences de Gravelines. Le Roi ne voulait 
point résoudre un si grave problème sans le concours des trois 
États de son royaumet. Il arriva dans sa capitale le 9 sep- 
lembre; mais la ville était dans une situation si précaire, 
qu'il dut renoncer à y tenir la réunion projelée. Dans le 
cours de l'année 1438, cinq mille personnes élaient mortes 
de la petite vérole, et la disette avail succédé à l'épidémie : les 
vivres atteignaient un prix exorbitant ; à chaque instant les 
loups pénétraient dans la ville et y faisaient d'afreux ravages”. 
Les Parisiens, mécontents de l'administration du connétable , 
qu'ils accusaient d'épargner les Anglais et qu'ils qualifiaient 
de « très mauvais homme et très couart?, » élaient loin 
d'étre favorables an Roi. Ils prétendaient qu'il ne tenait pas 
plus compte de l'Ile-de-France, dé la guerre, ni de son peuple 
que s'il ent été prisonnier des Sarrasinst À vrai dire, ils 
avaient à se plaindre, non seulement des courses inecssantes 
des Anglais, qui rôdaient sans cesse autour de la ville, mais 
des désordres anxquels se livraient inpunément les garnisons 
des places voisines”, Car le Roi était plus impuissant que jamais 


1. Voir anx Piéoës justifieatives les lelres de cunsocalion en date du 26 s0ûL. Celle 
réunion avait éLé amoneée à Gravelines (vu chapitre 1v) comme devant «e tenir à Paris 
un dans les enviruns. Jouvenel des Ursins qui, dans san Épitre de 1440, constae que, 
convoquée 3° Paris, elle fut transférée à Orléans, s'en fit on grief conire Charles VIT 
Ms. fr 2701, LD ve-10. 

3 « Item en celui temps, especialment tant 
esragez de menger cher de homme, de fs 
de seyiembre, estranglorent et mangerent quatorzt personnes, que grans 4 


ne le Roÿ fat à Paris, rent es loups 
enfens que, on In darraine sepmaine 
pti, entre. 


S'ils trouvaient ang Lropeat 
vigille Saint-Martin fut ant chassé nn loup terrible 8 rrble, que un disoit 
Seul avoit fait plus dos doalenrs dovant dites 4 jour Eu pris, et 
et pour ce fat nommé Cowrtaul ; et parlit autant de lui comme 

Larron de bois où d'un rue eappiaine; et disoit-on aux gens qui aloieat 
aux éhumps : « Gandez-sous de Courtaut! » Journel d'un bourgenis de Paris, p. 348. 

3. L'auteur du Journal d'un bourgeois de Paris, qui paral être Jean Chulart, cha 
noine de Notre-Dame, s'est fait l'écho de ces plaintes, et à formalé lui-même un juge- 
ment ls sévère à l'égard du conméable. Voir pages SOA ei 3464 

4. Voir le mêmé auteur, p. 34-45. 

5. À ce moment même les gens du duc de Bourbon, qui ienaient garnison au ais de 
Vincennes o1 à Corbeil, se vraient à on pillage contiauel. Journal d'un bourgeois de 
Paris, p. BA ; Grud, pe 387 
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à réprimer les excès de ses gens de guerre : malgré l'ordre 
qu'il s'efforça d'établir parmi les garnisons de l'Ile-de-France, 
la situation ne s'améliora guère, La capitale était d'ailleurs 
toujours éprouvée par les épidémies et la famine. Durant 
son séjour, Charles VII fit célébrer à Saint-Denis un service 
poursa sœur Marie de France, religieuse au couvent de Poissy, 
morte de la peste le 19 août précédent’. Malgré l'épidémie 
et la misère publique, eut lieu le 16 septembre, en présence 
du Roi, du duc de Bourbon, de Charles d'Anjou, des comtes de 
Vendôme, d'Eu, de Richemont et d'un grand nombre de sei- 
gneurs, un combat à outrance entre quatre Français et quatre 
Anglais, Ce spectacle inusité attira une grande affluence. Il 
n'y eut pas mort d'hommes, mais le sang coula en abondance”, 

La réunion des États généraux avait été transférée à Orléans? 
Le Hoi partit pour cette ville le 30 septembre. 

Depuis l'assemblée de Chinon, en octobre 1428, on n'avait 
pas vu de réunion si nombreuse et si solennelle. Parmi les 
princes, la vieille reine de Sicile, le due de Bourbon, Charles 
d'Anjou, les comtes de la Marche, d'Eu et de Vendôme, le 
connétable de Richemont, le bâtard d'Orléans ct Pierre de Bre- 
tagne y figuraient en personne; le duc d'Orléans, le duc de 
Bourgogne, le duc de Bretagne, le comte d'Armagnag s'élaient 
fait représentent. « Et y avoit, dit Berry, notables gens en- 
voyez de tous les pays et citez de ce royaume, pour ouir 
parler et pratiquer du bien et gouvernement de ce royaume, 


1. Elle était Agde de près de 45 ans, éant née le 94 avril 4303. Voie Journal d'un 
bourgeois de Parir, p. 348 

2. Cruel qarle de ce combat (p. M0). La date ot les fîts sont précisés par le 
Maupoïat dans son Journel (Mémoires de la Soelèté de l'histoire de Paris ,L 
26). On a cemfondu ce comlat à 
amghis Jean de Asteley, 

Roi, lequel n'ait point slors dans 
f. 438; Valson de la Colombière, Th 
Charles VII, 1. M, p. 299, note. 

3. Le 17 scplembre on recevait à Sealis des lettres du Roi portant convocs 
Osléans pour le 35. (Mallet, Extrait en bref de ce qui s'est paste à Senlis, dan 
nier, Monuments énédh encore à Amiens sur l'en 

AAA 


députés (Registre dés 
4 Berry, pe AO. — Tous les détails qu suivent sont empruntés à ce chruniquenr le 
citaioms son tes d'après le Lente Gb ar le comte Amédée de Bnnrmont, dans léde- 
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et pour le povoir mectre en bonne paix, justice et pollicet. » 

Le Roi fit d'abord venir en son hôtel, avant la séance d'ou- 
verture, les ambassadeurs des princes , afin de leur faire con 
naître l'objet de la réunion et d'avoir leur avis « sur l'exposi- 
tion et demande, au bien de la chose publicque, » 11 se rendit 
ensuite dans la grande salle où devaient se tenir les États, et 
prit place sur un trône, ayant sa belle-mère à ses côtés, 
entouré du duc de Bourbon, de Charles d'Anjou, du connétable 
et des autres princes. Chacun s'assit suivant son rang : d'abord 
les princes, puis les prélats, et les «autres seigneurs et aui- 
bassadeurs, dont il y avoit grant nombre, et grant multipli- 
cacion de peuple. » 

L'archevèque de Reims, chancelier de France, ouvrit la 
séance. Le Roi, dit-il, n'a cessé de désirer la paix; il y à 
toujours travaillé de toute sa volonté et de tout son pouvoir 
il est prêt à s'en occuper encore. Pour cela, il a envoyé ses 
représentants partout où les Anglais ont voulu tenir des con- 
férences, afim de s'entendre avec eux. Dernièrement ses am-° 
bassadeurs, à la têle desquels étaient le comte de Vendôme” 
et le chancelier, se sont rendus à Saint-Omer, où ont été jetées 
des bases de négociations; il a été convenu qu'on se réunirait 
de nouveau dans cette ville le 1*° mai 1440, « pour là conclure 
ou toute paix ou loute guerre. » Le Roi a donc mandé loute la 
compagnie réunie pour cette heure à Orléans, afin que chacun 
puisse aviser au bien de la chose publique et au recouvrement 
du royaume , el donner en conscience son bon el eray adris. 

Le chancelier fit alors distribuer aux membres dé l'assem- 
blée le lexle des articles rédigés durant les conférences de 
Gravelines, « afin q 
jugier et parler sur chascun article. » 

Ou se sépara après avoir décidé qu'on se réunirait le len- 
demain , « en la chambre du Conseil ordonné pour ce faire, » 
et qu'on siégerait sans désemparer « jusques à tant que la 
chose eust prins fin el deliberacion. » 

Huit jours se puss s ces discussions, 


e ung chascun peust mieux respondre, 


Et là furent 


4 Berry, Le. 
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ouÿz, dit le chroniqueur, tous ou la pluspart des scigneurs de 
ce royaume qui là estoient preseus; et aussi l'opinion des 
ambassadeurs des seigneurs qui estoient absens, et pareille- 
ment l'oppinion de tous ceulx des bonnes villes. » Puis eut 
lieu une nouvelle séance générale, en présence du Roi et de la 
reine Yolande. C'est alors que fut agitée, pour la prémière 
fois, la question de la réforme de l'armée, si intimement liée 
à celle de la pait. On fit ressortir « les desolacions, maulx, 
pilleries, meurtres, rebellions, roberies et raençonnemens qui 
estoient perpetrez el fais soubz umbre de la guerre, el aussi 
les biens, la joye et les plaisirs qui viengnent et sont par les 
païs où paix est. » 

Cependant les avis étaient toujours partagés, et il était im= 
possible d'arriver à une conclusion. On résolut de désigner des 
orateurs pour faire valoir tour à tour les raisons à invoquer 
soit en faveur de la paix, soit pour la continuation de la guerre. * 
Après avoir pris l'avis de son Conseil, le Roi désigna pour sou- 
tenir la première opinion le comte de Vendôme, grand maître 
‘de son hotel , et Jacques Jouvenel des Ursins, depuis évêque 
de Poitiers; pour soutenir la seconde, le bâtard d'Orléans, le 
maréchal de La Fayette et Jean Rabatean, président au Parle- 
ment, Jacques Jouvenel prit le premier la parole ; Jean Raba- 
teau lui répondit. Enfin, après une longue et solennelle 
discussion, la question fut mise en délibération. L'assemblée, 
estimant que « le meilleur estoit de tirer au bien de paix, » dé- 
cida que les négociations avec les Anglais seraient poursuivies. 

Pourtant, en l'absence du Dauphin, alors en Languedoc, on 
ne voulut pas se prononcer sur lé fond de la question : on 
renvoya à une autre assemblée, qui se tiendrait le 1" fé- 
vrier 1440, en présence de l'héritier du lrône, le soin de fixer 
les conditions auxquelles la paix pourrait être conclue *. 


1 


sieurs autres conseils furent désignés pour les assister. 
Ce carieux détail nous est fourni par le rapport des députés que la ville d'Amiens 
avait envoyés à Orléans. « Toutes voies le Roy et son conseil ne vaurent dterminer 
auenne chose pour ee fre. On disoil que Monseigneur le Dofin n'estit present et fu 
it de par Le Roy que rouvalle assemblée se feruit su premier jour de fevrier, a seroit 
edit Monsoignour le Dofin, pour, sur ces ose, avoir advis, dau xV® jour d'avril ensui 
van le Roy nostre di saïgneur envoieroät son amacado les Gravelines, 0 

derreniorement-a est dire assemblée. » fegicres des délibérations, 
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La réforme des geus de guerre donna lieu également à de 
sérienses discussions. Le Roi, qui avait tant à cœur de 
résoudre celte grave question, y eut uue large part. Les réso= 
lutions prises d'un commun accord eurent leur sanction dans 
la célèbre ordonnance du 2 novembre 1439, qui inaugure eu 
quelque sorte une êre nouvelle dans l'histoire de la Monarchie 
française. Nous y reviendrons avec détail. Pour le moment, il 
convient de rechercher sous l'empire de quelles circonstances 
avaient été reprises avec les Anglais les négociations inter- 
rompues depuis le mois de septembre 1435, 
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d'Atras : envoi d'une ambassade à Charles VIL pour la ratification 
du Bei eL de son entourage ; cérémonie de la prestatien du serment. 
lomatique do Taison d'ot en Angieterre; ruplure entre Phi 

ia de guerre du dun ; som ec 

ls donnés qur Hegues de 


de Charles V 
Vu d'un mariage see Mort 

auspices de ce prince; sonférence de \'anné 
Hreagne médiateurs pour ln paix; le Roi refuse de traiter 
Bourgogne 


On n'attendit pas, pour publier le traité d'Arras, la ralifica- 
tion de Charles VIL. Dès le 22 septembre, des lettres délivrées 
au nom du Roi par les ambassadeurs qui avaient siôgé au 
congrès, ordonnérent la publication du traité dans les bail- 
lages de Vérmandois, de Troyes, de Vitry, de Chaumont, de 
Meaux et de Sens’, De son côté, le duc de Bourgogne, par 
lettres du 24 septembre, enjoignit à ses bâillis de faire la même 
publication®, Pourtant la consécration royale était indispen- 


1. Vidinues aux Archives de Reims. 

Leitre da due de Bourgogne. extraite des egistres aux chartres de Fhotel 
ville d'Amiens, dans La collection de D, Grenier, val. 100, p. 49: antre este dans Caml, 
Documents inédits, ele, p. 3. 
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sable : une ambassade lu chargée de se reudre près du Roi et 
de recevoir son serment !. à 

Charles VII avait vu avec satisfaction s'accomplir un acte 
qu'il estimait nécessaire an bien du royaume et an soulage- 
ment de son peuple?, Mais cette satisfaction n'était point sans 
mélange. Il se sentait atteint dans sa dignité par certaines 
stipulations que les plénipolentiaires français — et la res- 
ponsabilité incombe surtout ici au duc de Bourbon — avaient, 
à la dernière heure, laissé introduire dans le traité*, Le sen- 
timent d'équité que possédait à un haut degré le Roi était 
offusqué par le contraste entre la multiplicité des prescrip- 
tions relatives au meurtre de Montereau, et le silence gardé 
sur un autre meurtre dont l'assassinat de Jean sans Peur 
n'avait été que la sanglante représaille, ainsi que sur tous 
les crimes accomplis, durant les troubles, sous la pression du 
parti bourguignon. Enfin Charles VIL avait été justement froissé 
de la déclaration faite par le duc de Bourgogne. avec un éclat 


1. Le chancelier Rolin, 


véque de Noyon, Jean de Croy, Jean de Terrant et plusieurs 
autres consellers du due parirent le 8 octobre ; il avaient charge d'aller vers le Roi 
pour lt signifier Le traictié de paix qui, par Lu grace de Den, avoët es face, traitié 
et accordé audit lieu d'Arras eÙ proeurér devers lui à raificacion et approbation dh 
tictié. » Journal de la pair d'Arras, p. HO ; Arelives du Nord, H 4057, F. 193 v, 
A7 ve et 136 ve 

2. Les anteurs bourguignon insistent sur la joie du Rai. « I fut de ce moult joyeux, » 
dit Momstrelet (LV, p. 199) — « Si fat le Roy moult joyeux et Bien le dovoit estre, » 
dit Sint-Momy (LI, p. 365). — Charles VI lai-mème, dans une lettre adressée an due de 
Bourgogne à la date du 4 février 1436, S'exprimait en ces termes : « EL comme aultre- 
foi vous avons eseripl, el que, par vos gens et smbasseurs. relournez devers vous avez 
peu savoir, rous avons esté trés contens et parfaitement joyeux quant, par La de 
beaux cousins de Bourbon , de Richemont et de Vendosme , de mostre amé et feal chan- 
eeler, de nostre cousin Cistfle de Ilareourt et daullres nos. gons qui ont esté à Arras 
devers vous, avuns esté alcertence plaimement du bon el fnal appointement pris et 
fermé avec vons, Loncbant li bonne amour, paix ct urion de entre nous et vou*; 
soil la chose en ce monde que tousjours avons plus perquise et desirée. » Saint- 
Remy, LU, pe 907; lexle corrigé d'après la leson donnée par D. Grenier, vol. 100, 


p 0. 
3. Le président Louvet, dans un curieux document déjà cité, parle en ces termes. des 
dispositions du Bai : € De ladicue paix le Roy a esté content. Mais se penicularité de 


pliseurs articles qui sont en La die puix, n'a pas esté content. » El, au sujet du rôle 
joué par Le due de Bourbon, À dt :« Selle à pluseurs que au it de cesie paix, il à 
Aassier couler plusieurs choses à peu du Huy, desquelles autrefoys l'en se pas 
suit plus bomnestement. » Archives de Turin, Architio camerale. La Chronique d'A- 
Leçon dit que < eux qui ont conduit le Hit du ay en ceste eue. vouloient Lien estre 
et demourer en la grace dudit due de Bourgogne. » Sur les stipulations introduites dans 
le traité, voir notre L 1, p, 54, 
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qui la rendait encore plus blessante !, qu'il entendait exclure 
le due de Bar de la paix d'Arras. René d'Anjou était beau-frère 
c'est en luttaut pour la défeuse de la Couronne qu'il 
était devenu le prisonnier de Philippe ; une telle exclusion 
pouvait à juste titre être considérée comme une injure person- 
nelle. Thomas Basin, en parlant du traité d'Arras, écrit que Le 
chagrin ressenti par le Roi d'avoir eu à subir d'aussi onéreuses 
conditions, l'empéeha toujours de traiter son nouvel allié en 
ami et d'entretenir avec lui des relations intimes ?. 

Autour du trône, deux personnages, et des plus considéra- 
bles, figuraient parmi les mécontents : Charles d'Anjou et le 
bâtard d'Orléans. Ce sentiment était commun aux anciens ser- 
viteurs de la maison d'Orléans qui figuraient encore dans le Con- 
seil?, Dans les rangs des partisans de la guerre à outrance, qui 
formaient un pari Lrès remuant, on atlaquait vivement la poli- 
tique suivie à l'égard du duc de Bouryogne, et on ne ménageait 
même pas la personne du Roi : au lieu de s'armer et de sou- 
tenir résolument le poids de la guerre, il préférait, disait-on, 
laisser entamer largement son patrimoine aux dépens de là 
Couronne*, Parmi les « loyaux Français et de bon entende- 
ment, » beaucoup étaient loin d'être satisfaits. Le trailé d'Arras 


4. Voir l'acte notarié en date du 21 septembre 1495, dans Ma lat. 1502, f. 13, CC 
Lecoy de la Marche, Le roi Hené, L. 1, p. 116, note. 

2, « Vix eat ut non proinde pœnilenti eum séqueretar animique meestia, quod lun 
insignes suorum regalium portions ipse dux pro ini 
dusérat et sustinaeral, reportarel, quarum occasion 1 
desenissel ; cum potins rex eistimaret, ob Injuscent ; regem el superiorem 
dominum, a allo admis el cofederaiunes cu aniqui regis reg hstibs ts, 
prœuas ab'en repose, qua lucra ét lanta Compendia consequi jure debisse. U 
quite, sed profecto concordia alque amicitia au. ut perminima concile 
Thomas Basin, Histoire de Chartes VII et de Louis 

3. « Les parciaux de monselçueur d'Ordiens ct d'A Louve, ne sent paint 
contens de ce que en la paix a esté faicte mencion de la murt monseigneur de Bourgoigne 
€ grant reparation sur yeelle, el de la mort de monseigneur d'Orliens ue d'Armaignac n'a 
point esté parlé, ne des afeiers du Roy tuez à Paris, » Archives de Turin, mémoire Gé. 

À. « Le Hoÿ st sesdit conseilles, depuis dicte prinse (de la Pucell), se Lrourérent 
plus abessiez de bon vouloir que par avant. Et tant que nube d'entre eu ne savoient 
aviser ne trouver autre manière comment le Roy peast vivre et demourer en son royaume, 
sinon par le moyen de trouver appoinctement avecques le roy d'Engleterre et le due 
Bourgoigne, Pour demourer en qaix. le Roy momstra bien qu'il en avoit très grant vou 
loir, et aypa mieulx à donner ses heritaiges de à couronne. et de ses meubles très 
largement que soy armer et soustenirle fais de la guerre. » Chronique d'Alençon, dans 
DuChesnes, 48, [. 99. 
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leur eût paru acceptable, si le droit el la raison y eussent été 
sauvegardés. N'étai-ce point assez, pour le Roï, de pardonner 
au duc de Bourgogne et d'oublier les forfaitures dont lui et 
son père s'étaient rendus coupables? N'anrait-il pas dû suffire 
de l'adinettre à l'hommage, « sans autre amendement ? » EL si 
des fondations devaient être faites pour le meurtre de 1419, 
pourquoi n'en point imposer également à la partie adverse 
pour le meurtre de 1407, sans parler des dédommagement si 
légitimes que les enfants de Louis d'Orléans auraient dû rece- 
voir!? A Arras même, au lendemain de la conclusion de la 
paix, on ne se gènait pas pour formuler les plus accrbes eri- 
tiques : « Le traité, » disai-on en présence des officiers du 
due, « le traité est lout à l'avantage de monseigneur de Bour- 
#ogne, el à la foule et charge du Roi. » Dans les discussions 
engagées à ce propos, on allait jusqu'à le qualifier d'« incivil, 
inique et dampnable, el très deshonnourable pour le Roy, » 
el on ajoutait qu'il n'était pas vraisemblable que Charles VII 
avouât ceux qui avaient signé an acte où il était rançonné de 
la sorte par un de ses sujels”. 

En quillant Arras, après avoir pris, de concert avec le due 
de Bourgogne, les arrangements dont il a été parlé plus haut, 
les ambassadeurs français se rendirent à Dijon, en compagnie 
du ca de Sainte-Croix, du chancelier Rolin et des con- 
seillers désignés pour aller trou le Roi. Le connétable de 
Richemont ne larda pas à les rejoindre *, Là on s'oceupa de di- 
verses questions demeurées en litige. Puis les ambassadeurs 
se mirent en route, en compagnie de trois scigneurs désignés 
par le conseil de Dijon”; voyageant à petites journées, ils 


faite le 6 mvenbre 1454 par Raoul le Bouvier, chanoine d'An- 
Ars, eavoyé du due d'Alençon au congrés d'Arras. M3. fr, 5044, fe 18. 

3 Voir EU, pe 56708, 

4. ls pardcent d'Arras le 8 octobre. Le 13, ils étaient à Reims, vù le chancelier Re- 
guault de Chartres règla l'aire de La reddiion d'Épernay. Le 24 arrirèrent à Reims le 
duc de Bourbon, le counétable, Le comte de Vemdime, Christophe d'Harcourt et le maré- 
lat de la Fayette, On partit aussitôt pour Dnjon, où l'on arriva à la fin du mois. Chartier, 
LL pe 214-205 ; Canal, Documents inédits, p. 1 

5. Cétient, d'après le Dirieme comple de Mahieu Hegnanlt, Jean de Ceyy, grand 
Mail de Hainaut, Jeun de Poitiers, seÿgneur d'Arcey, et Guy de Pontailler, seigneur 
“Talemer ; ils partirent vers le 9 novembre (archives de la Cote d'Or, B 1659, L 127; 
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arrivérent à Tours dans les derniers jours de novembre !, 

Un rapport fut présenté au Roi par le chancelier, Avant d'en 
adopter les conclusions, Charles VIL eut, paraît-il, un moment 
d'hésitation *. Mais les motifs d'un ordre si élevé qui, dans le 
cours des négociations, avaient dicté sa conduite, l'emportérent 
sur des répugnances d'ailleurs naturelles et légitimes. Olivier 
de la Marche nous apprend que quatre considérations déci- 
sives engagèrent le Roi à donner son adhésion au traité : 1e il 
« faisoit conscience du cas advenu en la mort du due Jehan; » 
2 il ne regardait pas comme possible de supporter plus long- 
temps, sans péril pour sou royaume, le poids d'une double 
lutte avec les Anglais et avec les Bourguignons ; 3° il se voyait 
à la merci des capitaines, qui allaient jusqu'à forcer la 
porte de sa chambre pour lui imposer leur loi, el il voulait à 
tout prix se soustraire à ce joug odieux”; 4° enfin « il fut, ajoute 
le chroniqueur, si saige et si raisonnable Roy, qu'il aymoit 
mieulx l'utilité et le prouffit de son royaulme que de demourer 
en opinion inique, sans salut ne repos, » 

D'autres ‘considérations, d'un ordre purement religieux. 
paraissent avoir été d'un grand poids dans la détermination 
royale : en ne remplissant point les engagements contractés 
solennellement en son nom, Charles VII se serait trouvé sous 
le coup d'une sentence d'excommunication. Il donna done ses 
lettres de ratification, conservant, parait-il, le secret espoir 
que le due de Bourgogne ne se montrerait pas trop rigou- 


Callection de Bourgogne, 65, 153 ve). Saint-Remy nonme Jean de Croy, le seigneur 
de Harsy (nom que l'éditeur, M. Morand, n'a pu identifier et qu'il à même passé 
silenee dans sa lable), et Le seigneur de Crerccur (L. 11, p. 965). L'aële de pr 
du serment, cité plus bin, rome avee Croy, Puntailler ‘et Poitiers, Jean de Terrant, 
conseille et mare des roquétes, ot Jean da Plessis, secrétaire. CI. Arelives du Nord, 
1 1957, 423 ve, 127, A4 et 196 ve. 

4. Les ambassadeurs de France éaieat à Beaune le 1 novembre, jour où ls rendirent 
une ordonnance au nom da Roi. Lo connétabje les avait quilés pour aller en Champagne. 
Le %4, il était à Châlons, et le 3 décembre à Neins. Gruel, qui est muet sur ce voyage 
à Dijon et en Champagne, mous dit (p. 974) qu'il était à Tours le 10 décembre. 

« Et y Gt le Roy an peu de difieulé, » dit Grul (p. 3%). 
« À occasion de la guerre, il se trouvait gouverné el soubz la main de Lant de ma 
de gens d'armes estranges et puivec, qu'il n° avoit si petit capitaine en Franc 
‘un osast fermer luis ou Ja chambre du Roy, quelque afaire quil eust. » OU 
Sirche, édit. de MM. fcaune et d'Arbautmont, L, 1, p 239-40. 
4. Olivier de la Marche, p. 340, 
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reux dans l'accomplissement de toutes les elauses du traité, 

Les lettres de ratification sont du 10 décembre 1435. Le 
préambule de l'acte fait bien ressortir les sentiments qui ani- 
maient Charles VIL. « Le lrès glorieux Roy des Roys, y lit-on, 
Dieu, nostre crealeur, par lequel nous vivons et regnons, et 
duquel seulement nous lenons uoslre royaume, nous enseigne 
et donne exemple par soy-mesme à querir, comme vray pasteur, 
le salut et repos de nostre peuple, et le preserver des très 
grans et innumerables maux et dommaiges de guerre, laquelle 
chose nous avons tousjours desirée de touL nostre cuer ct pro- 
curée à très soigneuse diligence, cognoissans que par le bien 
de paix est élevée et exercée justice par laquelle Les Roys 
regnent, et les temps passez nostre royaume a esté essaucié el 
conservé, » 

C'est le 11 décembre 143% qu'eut lieu, dans l'église Saint- 
Martin de Tours, en présence des ambassadeurs du duc de 
Bourgogne et au milieu d'une grande afiluence, la cérémonie 
de la prestation du serment. Elle s'ouvrit par une procession 
solennelle, où furent portées les reliques de saint Marlin et de 
saint Maurice et la sainte ampoule conservée dans l'abbaye de 
Marmouliers. La messe du Saint-Esprit fut célébrée par l'ar- 
chevèque de Crête, ambassadeur du Concile de Bale, alors en 
mission à la Cour”. Après la messe, l'archevèque, revêtu des 
ornements pontificaux , t sur les marches de l'autel, 
tenant entre ses mains le livre des Évangiles. Le chancelier 
Regnaull de Chartres, ayant pris place au milieu du chœur, 
prononça un discours : il insista sur le désir persévérant du 
Roi d'arriver à une paix qui devait procurer le soulagement de 
ses sujels; il fit l'historique du congrès d'Arras et annonça 


1. Ces deux points très importants sont. établis par le mémoire déjà. cité du. présideut 
LauveL : « EL l'a le [toy ainsi jurée principalement pour les excommusienens à quoy ses 
anbaveur ajatk poroi lavoieat <oubmis ; el aussi pensint que monseigneur de Houc- 
goïmene S'en passera beaucop moins que en ne lui a accordé. » 

2, Urigimal, Archives de la Côte d'Or, B 11902; texte colatonné sur l'original, dans 
ion d'Olivier de La Marche donnée par MM. Haune et d'Arhaumont, L. 1, p. 207 el 
suivantes. — C'est seulement le 24 janvier 1436 que l'acte fat publié en Parlement ete 
13 février suivant quil at enregistré en la chambre des comptes. 

3. C'était Fantinus Valareso, noble Véilien archevêque de Crête en 1425, mart le 
18 mai 1443, à l'âge de 51 ans. Crela Sara, # partie, p. 
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que le Roï était disposé à ratifier le pacte conclu en son nom 
et à prêter serment. Charles VIL s'avança alors vers l'arche- 
vêque, s'agenouilla à ses pieds, et, plaçant la main droite sur 
le livre saint, jura d'observer le traité, Le comte du Maine, 
le duc de Bourbon, le comte de Vendôme, et tous les sei- 
gneurs ou membres du Conseil présents prêtérent serment à 
leur tour. Eufin, au nom du Roi, le chancelier ordonna à tous 
les assistants de lever les mains en signe d'adhésion. C'est ce 
qui fut accompli au milieu des cris mille fois répétés de Moët! 
Noël ! La cérémonie se termina par le chant du Te Dewm. 

Le sentiment de réserve dont il a été parlé plus haut appa- 
rut au grand jour en cette solennelle occasion. Le comte du 
Maine, tout en jurant le traité, déclara que son serment 
n'aurait de valeur que si son frère le due de Bar était mis en 
liberté*; le bâtard d'Orléans réserva son adhésion jusqu'à ce 
qu'il eût obtenu l'assentiment de ses frères le duc d'Orléans et 
le comte d'Angoulème, toujours prisonniers en Angleterre?. 

Au lendemain de la ratification du traité, deux questions 
apparaissaient donc comme une conséquence naturelle du 
pacte de réconciliation : la libération de René d'Anjou; la 
délivrance des deux princes d'Orléans retenus en captivité 
depuis la bataille d'Azincourt. Nous verrons plus loin la solu- 
ion qu'elles reçurent. 

Tranquille du côté de la France, car, malgré les rumeurs 
mises en cireulation et les murmures qui relentissaient de 
divers côtés, il n'avait jamais douté de l'adhésion de Charles VII, 
le due de Bourgogne n'était pas sans inquiétudes du côté de 
l'Angleterre, De quel œil ses anciens alliés verraient-ils la 
<onclusion du traité ? Les propositions de paix, résumant les 
dernières offres faites à Arras, qu'une ambassade bourgui- 
gnonne devait porter à Westminster, avaient-elles chance d'être 
agréées? Enfin les rapports amicaux entretenus jusque-là avec 


cire de la Côte d'0r, 
4 Histoire de Bourgogne 


1 Acte de prestation du serment de Chailes VI. 0 
1 11903 ; cppée das la Goletion de Dourgogne, 
AY, pe 220 ; Saint-emy, LU, p. 05. 

2. Mémoire du président Louvet. 
. Saint-Reuy, LU, pe 265. 
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les Anglais n'allaient-ils pas faire place à une hostilité déclarée ? 
A la date du 96 septembre, Philippe avait adressé à Henri VI 
une lettre dans laquelle il exposait ce qui avait été fait à Arras 
pour la conclusion d'une paix générale, et sollicitait vivement 
le gouvernement anglais d'accepter les offres que, sur ses ins- 
lances, les ambassadeurs français s'étaient décidés à produire’. 
Trois jours après, Jean le Fèvre, seigneur de Saint-Remy, 
d'armes de la Toison d'or, partait pour l'Angleterre, en compa- 
gaie du héraut Franche-Comté et d'un frère mendiant, docteur 
en théologie, chargé de remettre à Henri VI des lettres des 
cardinaux de Sainte-Croix et de Chypre en faveur de la paix ?. 
Toison d'or avait pour mission de faire valoir les motifs qui 
avaient amené le duc à conclure une paix séparée : 
à la nécessité, il avait consenti à traiter avee Charles VIL, en 
lui pardonnant le meurtre dont il s'était rendu coupable, il 
n'entendait point pour cela entrer en guerre avec le roi d'An- 
gleterre; il voulait au contraire s'employer, par lous les moyens 
en son pouvoir, à la conclusion de la paix; il avait déjà obtenu 
de la parlie adverse d'importantes concessions, qui n'allaient 
à rien moins que l'abandon aux Anglais de la tierce et meil- 
leure partie du royaume; les offres qu'il transmetlait au roi 
d'Angleterre lui semblaient done mériter d'être acceptées *. 
Mais une telle mission n'avait aucune chance de succès. Un 
cri unanime de colère et d'indignation avait retenti parmi les 
Anglais, tant en France qu'en Angleterre, quand on avait vu 
le duc de Bourgogne séparer sa cause de celle de Henri VI et 
s'unir au prince qu'il considérait jusque-là comme son plus 
mortel ennemi. Rien, d'ailleurs, m'avait élé épargné pour 
agiter l'opinion et pour mettre en lumière la #rakison du duc. 
Dès le à septembre, avant de quitter Arras, les ambassadeurs 
anglais avaient rédigé un mémoire où étaient exposés les fai 
qui avaient précédé la rupture des négociations. Par décision 
du Conseil siégeant eu France, ce mémoire avait été envoyé à 


1. Amplissima voltectio, 
Archives da Nord, B A 
Monsireket, LV, pe. 1904191 
3, Sainthewy, 


VII, eu. AG3-64 
, FR ve, et HOT, F. LHS ve à Suint-hemy, LM, p, 962 
Amplissimn ralleetio, LIU, col. BOL-65. 
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toutes les villes de l'obéissance de Henri VI, avec ordre de le 
faire commenter, dans des « serons généraux, » par des eleres 
uotables, « de bonne volonté, » atin de faire apparaître aux 
yeux des populations les efforts sincères faits par le roi d'An- 
gleterre eu faveur d'une paix qui devait assurer le « relevement 
du pauvre peuple, » et de rejeter sur le due de Bourgogne 
tut l'odieux de l'insuccès!. A peine débarqués à Douvres, 
‘'oison d'or et ses compagnons se virent l'objet de mesures de 
sueur : un les séquestra, et l'on s'empara des lettres dont ils 
étaient porteurs? Is furent amenés séparément à Londres, 
sous la conduite d'un hérant et d'un clerc du Trésor, el enfermés 
dans la maison d'un cordonnier, Soumis à la consigne la plus 
sévère, ils ne pouvaient sortir que pour aller à la messe et 
sous bonne escorte*, Toison d'or, an mépris de son caractère 
d'ambassadeur, fat accablé d'injures, menacé d'être noyé. 
Non seulement on le priva, en lui refusant d'être admis près 
du Roi ou des membres du Conseil, des moyens de remplir 
sa mission; mais on lui fit eutendre, sur le compte de son 
maitre, les paroles les plus blessantes#. 

Le 10 octobre, le Parlement fut saisi de la question qui oc- 
cupait tous les esprits. John Staford, évêque de Bath, 
chancelier d'Angleterre , fit l'exposé de ce qui s'était passé 
à Arras el mit en relief la trahison du due de Bourgogne, con- 
vaincu d'avoir manqué à ses serments. Le Parlement fut 
sollicité de fournir au gouvernement les moyens d'agir pour la 
défense des droits du roi”, et ne tarda point à répondre à cet 
appel®. La publicité donnée à la félonie du duc porta à son 
comble l'indignation populaire. L'orgueil anglais se révoltait à 


1. Ces détails se trouvent dans des letires de Jean de Montgumery, Bali de Caux, en 
date du 15 octobre 1435, publiées par M. Stererson, à la suite de in préfae du tonne 11 
de son recueil, p. UNE 


Tosposé fit à Gand par Jean de Comines, souverain 
Laili de Flandre, au nou du due de Bourgogne le mars 1438, et dont le teste es pablié 
que SaiotfKemy, LU, p. 34 et sur. 

5, Hotali Parliamentorum, L. IN, p 481 

6, Délibération du 2 décembre 1%. A, ibid, p. A86-88. Cf. Te Partiamentary 
distory of England, L 11, p. 238. 
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la pensée de supporter impunément une telle injure. C'est 
avec peine que les ambassadeurs échappèrent aux l'ureurs 
du peuple quand ils allérent s'embarquer pour la Flandre, 
Toison d'or fut congédié par le chancelier avec ces rudes pa- 
roles : « Thoison d'or, le Roy d'Angleterre el de France, mon 
« souverain seigneur, a ven les lettres et offres que vous 
« lui avez apportées, lesquelles luy ont moult despleu, 
«et non sans cause. Pour lesquelles choses il a assemblé 
«“ ceulx de son sang el lignage pour y avoir adviz; et vous 
« en povez bien retourner delà la mer!.» Le religieux por- 
teur du message des cardinaux ne reçut pas une meilleure 
réponse? : 

La démarche faite par le duc de Bourgogne, loin d'amener le 
résultat qu'il en espérait, ne fit donc que précipiter la rpture. 
On raconte qu'en lisant la suseription de la lettre de Philippe, 
qui, au lieu de la formule habituelle : « A mon très redoublé 
seigneur monseigneur le Roy”, » portait : « À très hault et 
puissant prince nostre trés chier seigneur et cousbe, » le jeune 
Henri n'avait pu relenir ses larmes : « Puisque, avait-il 
« dit, le due de Bourgogne s'est ainsi montré déloyal envers 
moi et s'est roconcilié avec le roi Charles mon ennemi, je 
vois bien que mes seigneuries du royaume de France en 
vaudront beaucoup pis£, » Ce fut, autour du trône, un con- 
cert de récriminations et d'injures. Le duc de Glocester, se 
rappelant ses anciennes querelles, jura de tirer vengeance 
du rebelle, Dans les rangs du peuple, le même sentiment 
se fit jour : il n'était, dit Monstrelet, fils de bonne mère qui 
ne maudit le duc et ne l'accablat de vilenies, ainsi que tous 
ceux de ses pays”. La populace se ru sur les sujels de 
Philippe qui se trouvaient à Londres pour les intérêts de 


1. Saint Rey, LU, p. 363. 

A4. ibid. — Gest à tort que des doutes ont Été émis par sir Harris Nicolas (Préface 
du tome IŸ des Proceedings and ordinances, p. c1) sur la réalité des faits se rapportant 
à cetit ambassade. Le témoiguage personnel dé Le Fèvre de Saint Remy, qui n'est autre 
que Toison d'ür, est absolument péremptoire. 

3. Voir la formule d'une letre publiée dans les preuves de l'Histoire de Bourgogne, 


LIN, pe ex. 
4. Nomstrelet L. V, p.192 
3. Monstre, L. €. 
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leur commerce, et le gouvernement dut intervenir pour ssu- 
rer leur sécurité! 

En même temps qu'il repoussait avec dédain les ouvertures 
du due de Bourgogne, le Conseil anglais se mit en mesure de 
reprendre énergiquement la guerre. Dans la réponse à une 
ambassade des États de Normandie, venue pour protester de la 
soumission de la province, on fit savoir (23 décembre) que, 
par l'avis du Parlement, on allait mettre sur pied « une très 
grosse el puissante armée, et la plus grosse qui de mémoire 
d'homme passa delà la mer; » qu'avant le 1 janvier partirait 
une « belle compagnie, » si le vent le permettait; que d'autres 
troupes suivraient avant la fin de janvier, et qu'après viendrait 
la « grosse armée, » sous les ordres du duc d'York, ayant en sa 
compagnie les comtes de Salisbury, de Suffolk et de Mortain. 
Toutefois, Henri VI ne repoussait point des idées de concil 
tion qu'il savait conformes aux sentiments de ses sujets d'outre- 
mer : aussi déclara-t-il aux députés normands que, quelque fût 
la prospérité que Dieu daignât accorder à ses entreprises, il ne 
refuserait pas de se prêler à des négociations d'où pourrait 
sortir « toute bonne et raisonnable paix, ferme et stable, » pour 
la sûreté de ses bons, vrais et loyaux sujets, qu'il aimait ten- 
drement, à cause de la « bonne amour vraye, grande loyauté et 
obeissance, patience, fermeté et constance » qu'il avait tou- 
jours trouvées en eux?. Des préparatifs de guerre, visant cette 
fois directement le duc de Bourgogne, furent faits sans délai : 
la garnison de Calais reçut l'ordre de commencer ses attaques 
contre les sujets du duc, el bientôt une entreprise fut dirigée 
contre la ville d'Ardres, Le duc de Glocester fut nommé lieule- 
naut du roi à Calais et dans les provinces de Picardie, d'Ar- 
tois et de Flandre. On se saisit des navires flamands qui navi- 
guaient sur les côtes d'Angleterre. Des ambassadeurs furent 
envoyés à l'empereur, à l'archevêque de Cologne, à l'évêque 


4. Monstrelel, L. e.; Rymer, L. V, part. 1, p. 21-28, — Les deux emoyés bourgui- 
sgnons éaient de retour près de leur maire le 14 norembre (Archives du Nord, B 1597, 
LA v°), 

2. Savoir deux mille cent lances et meuf mille archers au moins. 

3. Lettres des rois, ele., LU, p. 439-803 ef. etre de Henri VI à ses bonnes viles, 
id., bd. p. 4393-35. 
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de Liège, au due de Gueldre!, au comte de Meurs pour les 
rattacher plus étroitement à la cause anglaise. Une ambassade 
alla trouver le grand maître de l'ordre leutonique. Peu après 
un traité fnt conclu, assurant à l'Angleterre le concours du 
comte Palatin du Rhin, Enfin des lettres furent adressées par 
Henri VI aux villes de Flandre et de Hollande (14 décembre) 
pour les aitirer à son parti, en invoquant là communauté des 
intérêts ?, 

Le duc de Bourgogne n'avait point attendu que l'Angleterre 
prit à son égard une attitude hostile pour se mettre en garde 
contre l'éventualité d'une rupture. La question avait de bonne 
heure été agitée dans son Conseil, où l'on ne se faisait guère 
d'illusion sur l'issue de la mission de Toison d'or. Des conseil- 
lers habiles et expérimentés avaient longuement exposé les 
mesures à prendre afin de se mettre à l'abri des agressions où 
des intrigues du gouvernement anglais”. Pour y parvenir, 
on comptait à la fois sur l'appui du roi de France, sur le con- 
cours de ses alliés Les rois d'Écosse et de Castille, sur le résul- 
lat de démarches personnelles que le due ferait auprès de ses 
sujets de Flandre, de Brabant, de Hainaut et de Hollande; on 
comptait aussi sur les nobles et les milices des villes de 
Picardie, qui devaient être placés sous le commandement d'un 
capitaine général, chargé de la garde des frontières , et sur la 
puissante flotte qui devait lont ensemble inquiéter les Anglai 
intercepter leurs communications avec la France, et au besoin 


1. Voir deux beures de Henri VI au duc de Gueldre, publiées dans l'Offeial correspon- 
dence of Theman Bekyntun, À, p. 108 et 1E 
2, Momstrelel, LV, p. #0-205.— Nomination de Glocester en date du 1 novembre 


Rymer, L V, part. 1, p. 23. — Paiement du 15 décembre aux ambasssdeurs envoyés aux 
princes allemands el pouvoirs donnés à ces ambassadeurs (méme date) : Proccedings 
and ordinanees, L IV, p. 308 ; eï. p. 392: Rymer, L. 6, p. 24.— Pouvoirs pour trailer 


avec le grand mare de l'ordre 
avec Louis , comte palin du fi 
bourgmestres, échovins, ee. de Ziecik-S 
Lres_leüres, Stevenson, L Î1, pe x, note. 
envoyés aux princes allemands, fut it prisonnier par les Bourguignons et resta aux 
dippe du 25 avril an 46 mai 143, 
3. Voir le curieux Avis sur la guerre des Anglais, rédigé aa mois d'octobre 1435 par 
Hugues de Lannoy, seigneur de Santes. 1 se tmuve dans le ms. fe. 4278, L 40, et a été 
publié qar M. Charles Potvin : Hugues de Lannoy, brin, p. 19-24. (Ext. du Compte 
rendu des séances de la commission royale d'hiloire, Le sie, 1. VI. Braneles, 4870) 


domique (F7 décembre): Rymer, L. €, p. 24, — Traité 
Ge mars 1496) : Rymér, Le. fe 30-27.— Lotres au 
Monstrelt, Le, pi, 306-200; cf. pou an- 
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porter le ravage sur leurs ebles; enfin on ne désespérait point 
de triompher des dispositions hostiles de l'empereur : vieux, 
impotent, dénué d'ailleurs de ressources financières, Sigis- 
mond ne semblait pas disposé à poursuivre ses projets belli- 
queux; on espérait entrer en composition avec lui et opérer 
en même temps un rapprochement avec les princes dont les 
états étaient voisins du Brabant, du Hainaut et de la Hollande*. 

C'est donc la guerre qui, de part et d'autre, se préparait de 
nouveau ; et tandis que l'Angleterre allait tenter un nouvel et 
puissant effort, toutes les ressources de Ia puissance bourgui- 
gaonne, mises jusque-là à sou service, devaient être tournées 
contre elle. Après une vaine tentative de conciliation , faite 
secrètement près des Anglais par l'intermédiaire du comte de 
Ligny®, le duc de Bourgogne n'hésita plus. [l écrivit au roi 
d'Angleterre pour se plaindre des actes d'agression dont ses 
sujets avaient été victimes depuis le traité d'Arras, et lui déclara 
que son honneur ne lui permettait pas de les laisser passer im- 
punément? Il avait dressé son plan de campagne, et préparé 
les moyens d'exécution : c'estcontre Calais que devait être diri- 
gée la première allaque. Les Flamands furent mis en demeure 
d'intervenir, comme s'il s'agissait pour eux d'une querelle 
personnelle ; en faisant appel à leurs vieilles rancunes, on 
n'eut pas de peine à les persuader, Dans les premiers jours de 
juin, toutes les milices de Flandre furent sur pied. Le % juillet 
plus de trente mille hommes étaient réunis sous les murs 


1. Mémoire de Lannoy. 

21 Jean de Luxembourg , comie de Ligng, n'avait point juré le traité d'Arras, il était 
docbien placé pour fire celte démarche. 1 écrivit à sun fière l'évêque de Thervuaune, 
chancelier da roi d'Angleterre en France. Le chancelier en référa à Londres. Peu après 
le comte de Ligny reçut cette réponse : « Aucune entreprise ne sera faite contre le duc 
de Hourgogne, ses pays el ses sujets, S'l s'engage à agir de méme à l'égard da roi. » 
ais le due estima que les Anglais avaient fait, contre lui el ses sujets, « de trop grandes 
derisions, en diffamant en. pluiseurs lieux sa personne et son honmeur: vil it donner une 
réponse négalive par l'évêque de Tournai. 

3. 1 est fait mention de cette leltre dans la déclaration de Henri VI en date du 17 mars 
1426, publié dans Proceedings and urdinences, LIN, p. F9 et suis, eu Monstrelet 
en dome l'imalyse (LV, p. 211). Henri VI, relevant tous les griefs allégués par le 
due : les bosilités contre les Flamands et a eaplure de cinq mavires; les letires envoyées 
aux sujets du due en Holamde et en Zélande pour les esciler à la révalle; l'alliance 
projetée avec l'emperear ; la Lentaüve faite pour s'emparer de la ville d'Ardres, ele, 
S'éforeait de répondre à ces reproches. Voir Proceedings, L. V, pe. ex-cviu, et 389-34. 
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de Calais. On sait le reste : le due n'avait voulu compter que 
sur les Flamands, et les Flamands, découragés par les len- 
teurs du siège, l'incessante arrivée de renfort aux Anglais, le 
défaut de concours de la flotte du comte de Horn, lächèrent 
pied tout à coup, forçant Philippe à abandonner le siège. 

Les conséquences d'un tel échec devaient être fatales. Le 
mécontentement des communes flamandes se traduisit par 
une révolte, à laquelle sans doute l'influence anglaise ne fut 
point étrangère! et celte révolte prit de redoutables propor- 
tions. 

La situation du duc de Bourgogne devenait critique. En lutte 
avec l'Angleterre, il avait à se défendre contre ses propres 
3 en outre, il était exposé à voir les pays de Hollande et 
de Zélande, el les Flamands eux-mêmes, privés des relations 
commerciales qui contribuaient tant à leur prospérité, se rap- 
procher des Anglais et traiter avec eux sans son congé. Du 
côté du Brabant, de la Hollande, du comté de Namur, des 
complications étaient toujours à craindre. Les ausiliaires sur 
lesquels il avait compté ue lui offraient qu'un concours incer- 
tain et précaire, La elievalerie de Picardie ne se montrait 
point fort empressée, el la France, impuissante au point de 
vue financier, ne pouvait — l'expérience l'avait démontré — 
lui envoyer que des troupes indisciplinées, plus propres à 
ruiner ses pays qu'à les défendre. 

Une voix autorisée, qui; à plusieurs reprises, avait retenti au 
sein du Conseil du duc, poussa à ee moment (10 septembre 
1436) un cri d'alarme ; celle voix était celle de Hugues de 
Lannoy. Au milieu de périls si redoutables, le vieux diplo- 
mate ne craignit point de formuler nettement le programme de 
la politique bourguignonne. Un seul moyen s'offrait, el ce 
moyen s'imposait en quelque sorte : il fallait que le duc 
s'employät à ménager la paix entre la France ct l'Angle- 


1. Gate influence se rencontre partout. Au moment même où à rupiure entre l'Angle- 
terre ei la Bourgogne était imminente , Henri VI renouvelait ses alliances avce Édouard , 
roi de de propre 1rère d'Isabelle, duchesse de Bourgogne. Voir traité du 25 no- 
vembre 1435, conhrmé le 48 février suivant par Henri I, dans Rymer, LV, part. 1, p. 23 
et 3%, — Le 1er mai 1433, le héraut Garier recevaiL mandat d'ller porter l'ordre de la 
Jarrelière au roi de Portugal (id, p. 29). 
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terre, car, Lant que durerait la guerre, il serait exposé aux 
plus grands dangers. 

Lannoy trace le tableau suivant de la situation dans les 
deux pays : 


« Et, pour parler de France, vous povez veoir quel prince est le 
Roy el de quel entendement, qui ne gouverne point de soy mcisme, 
mais est gouverné; la Lrès grant povreté qui est en son Eslat et par 
tout son Royaume, pour l'occasion des guerres qui y ont esté el 
encores sont, et comment il est pelittement obey de ses capitaines 
la melancolie et desplaisance qu'il à et puet prendre de se trouver 
en lelz tribulacions et desolacions si longuement; et aussi le grant 
desir que puent avoir el ont grant partie des nobles, les gens d'é- 
glise et les bonnes villes de Francé de eulx trouver hors de ceste 
malerte guerre; et se ils savent trouver ou veoir manière raison- 
nable ad ce faire, il fait à croire qu'ilz y entendroyent de bon cuer. 

< lle, et quant au regart du Roy et Royaume d’Engleterre, le 
Roy eu est joue, qui n'a pas eage souflisant pour gouverner; les 
grandes excessibles finances qu'ilz ont mis hors pour le fait de la 
guerre de France, depuis vingt ans en ça; le grant et mervel- 
leux nombre de capitaines, de chevalerie et de gens qu'ilz ont 
perdu en France depuis ces guerres; el que vous, mon très redoublé 
seigneur, estes parti d'eulx , et qu'il leur faut faire Loute la guerre 
de leurs gens d'Engleterre, et payer comptant, qui sont toutes 
choses moult dangereuses et pesantes pour eulx; €L aussi que re- 
nommée court que tout le commun de leur royaume est tant las 
et travellié de la guerre qu'ilz en sont comme Lout desesperez: et a 
esté vray qu'ilz ont esté en grans divisions entre eulx, pour ce que 
Ja plus grant partie des gens du Royaume ont fort blasmé an Com 
seil du Roy de ce qu'il n'entendoient aultrement à la paix generale 
quant il furent à la journée d'Arras, et de e» que on refusa les 
offres qui aprez Indicte journée leur furent faietes. Et, Lant pour 
les guerres qu'il: ont en Escoce el en Yrlande, le dommage que le 
Roy el les marchans du Royaume reçoivent pour ce que marehat- 
dise y est empeschié, et ce que on a veu que, pour secourir Calais, 
a falu vuydier les anciens seigneurs et chevaliers du pays, et, que 
plus est, que ilz voient qué plus y mettent et plus y perdent, il est 
vraysemblable que, toutes choses bien considerées, ilz sont très las 
des guerres, et que, se ilz povuient revenir à choses raisonnables , 
que de bon euer ilz y entendroient; et aussi ilz le puent mieulx 
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faire que oneques mais, pour ee que le Hoy, à cesté saint Nicolay, 
aura eage de quinze ans. » 


Les moyens pratiques indiqués par Lannoy étaient au nom 
bre de trois. Citons Lextuellement son curieux exposé, qui 
jette une vive lumière sur l'histoire du temps. 


< L'un d'iceulx moyens qui est en vostre povoir est monseigneur 
de Bar, qui est vosire prisonnier, frère de la Royne de France et de 
Charles d'Anjou, qui a granl gouvernement aulour du Roy: et se 
vous faisiés aueune grace audit monseigneur de Bar, vous pouriez 
avoir l'ayde de la Royne de France sa sœur, de la Royne de Naples 
sa mère, el de Charles d'Anjou son frère, pour vous aidier à con- 
duire ceste malière envers le Roy de France, 

« Le second moyen est que vous avez en engaigure la conté de 
Pontieu, Amiens, et les autres villes sur la rivière de Somme pour 
quatre cens mille escus, comme vous savez; el pour ce qu'il fait à 
doubter que le Roy de Franee se partira bien envis (eontre son gré) 
de la ducié de Normandie, sans laquelle estre baillié ex delivrée au 
Roy d'Engleierre n'a point d'apparence de venir à paix generale !, 
et que le Roy de France se doye departir de la dueé de Normandie 
et vous avoir de lui Lout ce que vous tenez, lant en heritage comme 
en engaigure du domaine de la couronne, sera forte chose et diffi- 
cille que il s'y vuelle consentir; mais pourroit estre vraysemblable, 
si vous lui vonliés rendre et quitter l'engaigure desdiz quatre cens 
mille eseus, cela lui pouroit mouvoir à donner au Roy d'Engle- 
terre la ducé de Normandie, qui pouroil estre Lrès grant avanehe- 
ment de lndiete paix generale. 

« Le tiers point sentent par le moyen de monseigneur le due 
d'Orleans, qui est prisonnier en Engleterre, et qui jà par longtemps 
et par moult de moyens à poursuy et cherquié , et poursuit en- 
eores, comme raison est, sa delivrance: laquelle n'est point appa- 
rante de avenir, si mon par paix generale entre les deux Royaumes. 
Et se le Roy de France se rendoit trop estroit et difficille à ceste paix 
generale, on pourait avoir grant aydé du bastart d'Orleans et de 
plusieurs capitaines grans amis audit monseigneur d'Orleans, de 
ses servileurs et officiers, de ses pays en France qui, par leur 
requeste, pouroient, en la faveur de lui, faire eslargir le Roy et 


1. On à mis en marge dans le manuscrit : « Nofe. Se ladicte paix generale se povoit 
faire ans vostre dommage, ee seroit bien fait: et ad ce contendre Ent que l'en jouera. » 
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passer beaucop de ehoses bien servans à parvenir à ladicte paix. 
Et encores qui bien se y. vouldroit employer, en Lenant bonnes 
maniercs par oslages ot seellez de princes et bonnes villes, les 
Englès pouroient eslargir mon dit seigneur d'Orleans, et, sil se 
trouvoit en la presence du Roy et des seigneurs de France, il pou- 
rit, en faveur de sa delivrance, grandement avanchier ladiete 
paix. EL se sa delivrance se faisoit par vosire moyen, il en seroit 
à tousjours Lenu envers vous et vous en savoir gré, » 


Pour persuader à son maître d'entrer dans ses vues, Lannoy 
s'applique à réfuter les objections qui pourraient être soule- 
vées. À ceux qui diraient qu'après l'échec de Calais, l'honneur 
du duc est intéressé à ne point traiter avec les Anglais, on 
peut répondre sans flatterie que personne n'a songé à le rendre 
responsable de cet échec, car, par sa bravoure, il à tout fait 
pour le conjurer. À ceux qui prétenderaient que l'abandon 
de « l'engaigure des quatre cent mille escus » et la libération 
du due de Bar seraient de trop grands sacrifices, il oppose la 
nécessité urgente d'appporter dans I? gouvernement et dans 
l'admiuistration des réforines qui permettraient au duc de 
triompher de toutes les difficultés et de conquérir la confiance 
de son peuple. Il conclut en recommandant que, « par tous 
les moyens et le plus hastivement que faire se pourra, » le duc 
travaille à la pacification entre Les deux royaumes", 

Ainsi, par la force des choses, les deux questions laissées en 
suspens, la mise en liberté de René d'Anjou, la délivrance du 
duc d'Orléans, s'imposaient à l'atlention du duc de Bourgogne ; 
car, plus que jamais, les événements l'obligeaient à ménager 
la France et à donner des gages au gouvernement royal. 

Charles VIT se préoccupait vivement de la situation de René 
d'Anjou. Ce prince n'avait cessé d'être l'objet du traitement le 
pins rigoureux. Au moment même où la mort de son frère aîné 


1. Ms. fr. 1278, (. 9139. CE. Programme d'un gouvernement conslitulionnel en 
Belgique au quinsieme siécle, jar M. Keryyn do Letlenhove, dans le Blletin de l'Aca- 
démie royale de Belgique, 2% série, L. XIV (IG), p. 224 et suis. C'est à tort qu'en 
publiant cette curieuse pièce M. Kervyn lui donne Ia date du 10 février 1497. Un lit 
dans Là mimate : « Eseripl et fait à Gand le xe jour de septembre le XKXV(I]. » La 
date de septembre 1436 est d'aileurs élablie date manière indubitable gar le texte même 
du dheumont 
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(t2novembre 1434) plaçait sur sa têle la couronne de Sicile, il 
s'était vu enfermé dans le fort de Bracon ; transféré ensuite à 
Dijon, il y avait élé étroitement gardé. Un ambassadeur 
mais, qui se trouvait dans celte ville au mois de mai 1495, put 
pénétrer jusqu'à lui, et le trouva la barbe ineulle, dans le 
plus pieux état, el comme désespéré : « Je vous en prie, lui 
« dit René en pleurant, veuillez me recommander à mon 
« cousin et Jui dire que j'ai grand désir de le voir*. » Mais c'est 
à peine si l'envoyé du due de Milan eut la faculté d'échanger 
quelques paroles avec le malheureux prisonnier, Les préten 
tions du due de Bourgogne élaient exorbilantes; non seule- 
ment il exigeait une énorme rançon, mais il voulait que le 
duché de Bar lui fût remis en gage. Or René avait déclaré qu'il 
resterait loute sa vie en prison plutôt que de céder son duché. 

Charles VIL se décida à prendre résolument en main la cause 
de son beau-frère : une ambassade partit pour Saint-Omer au 
mois de mai 1436, À sa lête étaient le connétable de Riche- 
mont, le comte de Vendôme, l'archevêque de Toulouse et le 
sire de Gaucourt*. Le pape avail joint ses instances à celles de 
Charles VIL. Mais cette démarche resla infructuense : les exi- 
gences du duc de Bourgogne rendaient Loute négociation illu- 
soire?. Pourtant la marche des événements, et sans doute 
aussi les instances de Ilugues de Lannoy modifièrent ces. 
dispositions, René fut antorisé à quitter un instant sa prison 
pour se rendre en Flandre et ÿ débattre en personne ses 
intérêts, Au mois de décembre 1436, une nouvelle ambassade, 
où figuraient le connétable, le duc de Bourbon el Reguault de 
Chatres, se rendit à Lille # Les négociations durèrent pendant 


in una Caméra mollo guardalo e destrelo, eon la Larba grande; il 
ni persona, quasi erimande, me disse queste parole : a Te prego, 
a mi Koglie recommandaré al igaor rio eusino,e dili eh & gran désidério dé vedorlo 
Helaïion de Candido Decembrio, publiée par M. Lecoy de la Narche, le roi fené, 
AT. 

8. Var art le Chao VI en due du 47 décanbre 149%, portant paiement de BOOL. 1. 
à Denis du Moulin, archevêque de Toulouse, pour un voyage naguère fit par li, de 
omcert aver le sir de Gaueoutt, vers le due de Bourgogne. Ms, Fr, 20889, p. 73. 

3. Lecoy de la Marche, 2 1, pr. 19. CL. Gruel, p. 383. 

4. Le 23 nuvoubre, le chancelier et le comte et la comiesse de Richemont passaient 
jar Paris pour se remdre en Flandre. Archives, LL 217, f 122 
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lout le mois de janvier. Enfin, le 28, le roi René s'engagea à 
faire au duc de Bourgogne l'abandon des terres de Cassel et 
du Bois de Nieppe, à renoncer à lous droits sur Dunkerque, 
Bourbourg et les autres terres de Flandre venant de l'héritage 
de Robert de Bar, et à payer au due, pour sa rançon, une 
somme de quatre cent mille écus d'or. Le 3 février, Philippe 
donna son approbation au lraité. Le même jour fut signé le 
contrat de mariage de Jean d'Anjou, fils aîné du roi René, 
avec Marie de Bourbon, sœur du due Charles : la dot de la 
princesse était fixée à cent cinquante mille éeus; cent mille 
fureut payés complant et servirent x acquitter le premier 
terme de la rançon. Tous les arrangements particuliers étant 
conclus, le traité définitif fut signé le 7 février 147. Philippe 
et René jurèrent sur la vraie croix de n'avoir plus aucune 
querelle, de vivre en bonne intelligence, et de ne point 
conclure d'alliance sans s'y comprendre mutuellement 

On à dit que le duc traita son prisonnier avec magnanimité, 
le mettant en liberté sans l'obliger à payer de rangon?. Les 
actes donnent. on le voit, un complet démenti à cette asser- 
ion. Quelque fussent les sacrifices que René dût s'imposer, il 
s'eslima cependant heureux ; car, s'il sortait de prison très 
appauvri par la somme exorbitante exigée de lui, il conservait 
son duché de Bar, et il était reconnu légitime possesseur du 
duché de Lorraine, Mais sa longue détention l'avait mis dans 
l'impossibilité de faire valoir ses droits sur le royaume de 
Sicile; les chancès qu'il pouvait avoir de s'emparer du trône 
se trouvaient par là fort compromises. 

Ainsi futobtenne la première réparation que Charles VII était 
en droit d'attendre du duc de Bourgogne. Remarquons toute- 
fois qu'en accordant la liberté au chef de la maison d'Anjou, 
Philippe eut soin de l'envelopper dans le réseau d'alliances par 
lequel il voulait rattacher à sa cause tons les princes du sang. 


1. Chartier, LH, p. 233: Lecoy de la Marche, Le of fente, 1. 
onginaux dans là Collection de Lorraine, vol. $28, ms 11 el s 

À. Cest le bourguignon Georges Chastelain qui n'a pas craint de porter ceute prétendue 
Hibéralité au compte de son maître : « Quilla au roy Renier Sa remron gratis. » ditil 
dans sa Dretaration des hauts fuits du due de Bourgogne. Œuvres, À VI, pe HIT. 


12. Voir les documents 
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el six 


C'est en obéissant à la même pensée que Philippe allait s'in- 
{éresser à la délivrance du due d'Orléans ; ne fallait-il pas, pour 
le triomphe de sa politique, que le fils de la victime de Jean 
sans Peur devint l'obligé de la maison de Bourgogne ? Et le 
malheureux prisonnier se prêlait à ce rôle avec une singulière 
complaisance : on n'a point oublié le gracieux accueil que 
reçut Hugues de Lannoy, quand il vint, au nom de sou maitre, 
faire les premières avances 

Dés le lendemain du traité d'Arras, le bâtard d'Orléans avait 
juré de ne rien épargner pour arracher le due son frère à la 
captivité où il languissait depuis vingt-cinq ans. Dans ce but, 
le bâtard se mit en relations {et peut-être en relations per- 
sonnelles)? avec le due de Bourgogne, et il entama une négo- 
ciation secrète avec le duc de Savoie. 

Cette négociation, restée inconnue jusqu'ici, fut conduite 
par le président Louvet, lequel, on se le rappelle, avait fait 
épouser une de ses filles au bâtard. Retiré à Avignon depuis 
sa disgrâce, Louvet élait loin de se désintéresser des affaires 
politiques ; il saisit avec empressement celle occasion d'y 
reprendre un rôle aclif. Il s'agissait d'obtenir, pour le duc 
d'Orléans, la main de la dernière fille d'Amédée VIIL, devenue 
veuve de Louis Il, roi de Sicile, avant la consommation du 
mariage. La première pensée de cette union remontail au com- 
mencement de 1435 et était due au bâtard d'Orléans ; le duc, 
interrogé à ce sujet, l'avait encouragé à poursuivre son dessein? 
De son côté, Louvet avait songé à faire épouser Marguerite de 
Savoie au comte d'Angoulême“, Bientôt il fut chargé de traiter 


4. Voir tome M, p. 4571-59 

2! Cela parait résulter de ce fai qu'une letre, éerte par le bilard d'Orléans au prés 
dent Louvet, parte la date de Bruges, ce mardi san jaur de may. Archives de Trin , 
Archirio camerale. 

3. e Mon dit seigneur m'a faite respones que audit fait il à voulendé sur lautes riens 
et plus que malle aatre part, et que bien eognoïssoi à chouse canvenable pour toutes les 
parties, me faisant savoir que je travailiasse en la chouse tolement que Hdicte Reine ne 
Fist aulire part mise.» Lettre du bâtard d'Orléans à Louve, 32 mai 1436. Archirio camerale. 

1. Le président Louvet avait suggéré cette idée du due par l'intermédiaire du héraut 
Orléans , venu le consuller de la part de son maire sur les moyens de faire finance pour 
payer la rançon du comte d'Angoulême. Le duc d'Orléans, en lui répondant, lui it que 
Loules choses considérées c'était pour son propre comple, el non pour eclui de son frère 
sil entendait poursuivre le projet de mariage. Instructions de Louvet en date du 28 n0- 
vembre 1495, Arohitéo camerale. 
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l'affaire pour le compte du due Charles, et de sonder habi- 
lement à ce sujet le duc de Savoie, Avec sa finesse et son 
sens politique, le vieux diplomate vit d'un coup d'œil les 
résultats qui pouvaient découler d'une telle union. I connais- 
sait de longue date la sagesse d'Amédée VIII ; il se rappelait la 
modération dont ce prince avait fait preuve au milieu des 
dissensions qui, depuis lant d'années, existaient entre les 
princes de la maison royale: plus d'une fois, le duc était inter- 
venu comme médiateur; Louvetétait persuadé que s'il obtenait 
l'assentiment d'un prince qui, uni à la couronne par des liens 
de parenté, était à la fois l'ami du due de Bourgogne et du 
comte d'Armagnac, et qui, d'un autre côté, entretenait de 
bounes relations avec le Roi d'Angleterre, il en résulterait un 
grand avantage, non seulement pour la délivrance du due d'Or- 
léans, mais encore pour « l'apaisement de tout le royaume; » 
car, malgré la conclusion du traité d'Arras, jamais la paix ne 
serait assurée ni la tranquillité rétablie d'une manière défini- 
tive, tant que le « débat d'Orléans » n'aurait point été terminé 
par une solution amiable?, 

Le président chargea un familier du due de Savoie, Lue de 
Guya ou de Jouge, capitaine de Saint-André-les-Avignon, en 
qui il avait pleine confiance, d'aller trouver son maître, et de 
lui faire des ouvertures relativement au mariage de la jeune 
reine de Sicile avec le duc d'Orléans. Luc de Jouge partit aus- 
sitôt, et ne tarda pas à informer Louvet que sa communication 
avait été favorablement accueillie, Ceci se passait au mois de 
janvier 1436. Le président se hâta de faire part à son gendre de 
cette bonne nouvelle, afin qu'il la transmit au duc d'Orléans ?. 

Sur ces entrefaites, les Anglais, furieux de la conclusion du 
traité d'Arras et définitivement brouillés avec Philippe, firent 
des ouvertures au duc Charles. [ls lui promirent de le mettre 


3. « Et way poine veu qu'il ait tenu malle extreme partlité és bevuilis et debate de 
France; mais Ses tusjours gouvernés coume moyen. » Mèmes instructions. 

2. u Ga Luques, queque chouse qu se die de La pais, me aies doubte que Le royaume 
me Sera jumais bien paisible se Le desbut d'Oliens n'es rapaisé; e vous ea ourrez briel 
aucancs rouvelles. » Mêmes instrclions. 

3, Cest ce qu ressort d'une letire du iard à son beau-pre, en date du 8julét 1496. 
Archivio camerale. 
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en liberté s'il voulait embrasser leur parti contre le due 
de Bourgogne, lequel, à les entendre, n'aurait cessé, à 
l'exemple de son père, de s'opposer par tous les moyens pos- 
sibles à la délivrance de son cousin. Le duc d'Orléans répon- 
dit qu'il était disposé à tout faire pour sortir de prison, pourvu 
que son honneur fût sauf ; il ajouta que, lorsque le roi d'An- 
gleterre lui aurait fait connaitre ses intentions , ce prince rece- 
vrait une réponse qui serait de nature à le satisfaire. Le duc 
n'entendait poiat, cependant, épouser la querelle personnelle 
des Anglais : il avait vu avec plaisir le rapprochement opéré 
entre le Roi et le duc de Bourgogne, et avail conseillé à ses 
amis d'accepter le traité, espérant en voir sortir pour lui quel- 
que moyen de libération”. 

Dès que le duc d'Orléans eut été informé des dispositions Be 
vorables du duc de Savoie, relativement au mariage projeté, 
il ft partir une ambassade chargée d'aller trouver ce prince et 
de poursuivre secrèlement l'affaire. Louvet n'en restail pas 
moins investi de la direction ‘supérieure des négociations. Sur 
leur route, les ambassadeurs s'arrêlèrent à Tours, où se trou- 
vait alors la Cour : là ils apprirent qu'il était question du ma- 
riage de la reine de Sicile avec le roi de Chypre; ils jugèrent 
inutile de poursuivre leur route avant de s'être assurés si ce 
bruit avait quelque fondement. Louvet, qui les attendait avec 
impatience, f'ut très contrarié de ce retard : il s'empressa 
d'écrire au due de Savoie, avee lequel il était en correspon- 
dance sui pour en prévenir l'eflel*. 

Mais d'autres incidents vinrent entraver le voyage des 
ambassadeurs. Le duc de Bourgogne avait été sondé relative- 
ment au concours qu'il consentirait à prèter à son cousin 
d'Orléans pour le Lirer de prison, et l'on attendait sa réponse *. 
En Angleterre, l'influence du cardinal de Winchester ayant 
prévalu sur celle du due de Glocester, on venait de de 
qu'une ambassade serait envoyée eu France pour traiter de la 


1 Mémoire de Louvet : « À celle lin, » ele. Archivio camerale. 

2. Lettres do Louvet des 7 juin et 3 juillet; Réponses da duc de Savoie des 16 juin 
et 4 août. Arehirio comerale. 

3. Lettre du 10 août. 
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paix !, Enfin le due de Bretagne, vivement pressé par le bâtard 
d'Orléans, qui s'était rendu près de Lui, allait prendre l'initia- 
tive d'une nouvelle négociation avec l'Angleterre , et travaillait 
déjà à procurer la délivrance du comle d'Angoulême, qu'il 
voulait marier à l'une des filles du vicomte de Rohan. 

La correspondance entre Louvet el le duc de Savoie se pour- 
suivit durant tout l'automne, sans que les négociations fissent 
un pas. Le président s'efforçait d'entretenir le due dans des 
dispositions favorables; de son côté, celui-ci ne cessait de 
donner des marques de son bon vouloir?, 

Cependant, en Angleterre, les choses paraissaient prendre une 
meilleure touraure : on en était arrivé à poser les conditions 
d'un accord en vue de la libération du due d'Orléans. Le roi 
d'Angleterre consentait à ce que le duc se portat médiateur de 
la paix avec la France, et se déclarait prêt à accepter uné paix 
raisonnable, qui, si elle venait à être conclue, aurait pour 
conséquence la mise en liberté du due. Dans le cas où cette 
éventualité ne se réaliserait pas, le due d'Orléans pourrait être 
délivré, moyennant rançon; mais il serait lenu de faire la 
guerre au duc de Bourgogne, avec le concours du roi d'An- 
gleterre, qui promettait d'ailleurs de ne point l'abandonner 
avan la fiu de l'entreprise, Enün, si le due d'Orléans n'était 
point en état de payer la rançon exigée de lui, le roi d'An- 
glelerre le mettrait néanmoins en liberté, mais à la condi- 
tion « qu'il entrepregne courir sus au duc de Bourgogne, 
et le roy d'Angleterre Ii aidera de gens, de lout ce qu'il 
pourra’, » 

Le due d'Orléans ne se faisait point illusion sur les difficultés 
d'un arrangement conclu sur de telles bases ; mais, quoi qu'il 


1. Voir les pouvoirs donnés par Henri NI le 20 mai 1496, pour traiter avec son adver- 
saire de France, où avec les ambassadeurs de celui-ci, de paix fimale, el de trêve où 
aitinence de guërre. Rymer, LV, part. 1, p. 0. Le 19 mai 1496, Henri VI délivrait 
au comte d'Armagnac un stui-conduit, valable jusqu'à La fête de Piques, pour que ce 
prince pôl envoyer certains de ses gens, jusqu'au nombre de trente, vers le duc d'Or- 
léans, afin de conférer avec lui. 1, ibid, p. 29. 

2. Lattre do Louret des 40 août, 1, 4 81 16 cctobre : Réponses du luc des 19 août et 
45 octobre 1436. 

3. Exposé qui porte ce 
Savoie de par le President ; » 


« Les choses que Luque a à dire à Monseigneur de 
fot présenté à Ripaile le 22 novembre 1436. 


vois Go0gle 


WISCONSIN 


M HISTOIRE DE CHARLES VI. 16 


pütarriver, il était décidé à profiter, pour recouvrer sa liberte, 
d'une occasion qui pouvait ne plus se présenter!. 

En portant à la connaissance du due de Savoie les proposi- 
tions formulées par le gouvernement anglais, le président 
Louvet donnait son appréciation sur les éventualités de la si- 
tuation. Le Roi, disait-il, ne consentira point à la première 
combinaison, car il s'est engagé à ne point traiter avec les 
Anglais en dehors et sans l'agrément du duc de Bourgogne. La 
seconde ne pouvait être acceptée par le due d'Orléans qu'à 
la condition de contracter une alliance qui lui permit de trou 
ver dans le douaire de sa femme les ressources indispensables 
pour le paiement de sa rançon : « en quoi, ajoulait-il, il avait 
grande espérance en monseigneur de Savoie. » Quant à la 
troisième combinaison, le duc ne s'y gnerait que si les 
autres solutions étaient reconnues impralicables, et il l'avait 
dit au Roi; mais cependant il avait la ferme résolution de se 
« tirer dehors. » 

Louvet annonçait en outre au due la prochaine venue du ba 
lard d'Orléans, qui devait accompagner le Roi en Languedoc, et 
qui, aussitôt arrivé à Lyon, se rendrait à la cour de Savoie 
pour Lraiter lui-même l'affaire du mariage. 

Quelques jours après, le président reçut une lettre de son 
gendre. « Monseigneur (le duc d'Orléans), écrivait le bâtard, est 
sur le point de se délivrer ou jamais, et, avant qu'il soitun mois, 
j'en ferai une fin. » Le bâtard allait se rendre à Meulan, pour y 
conférer avec le comte de Suñolk, récemment arrivé avec 
pleins pouvoirs pour traiter de la délivrance du due; il se pro- 
posait ensuite de prendre en main la négociation entamée avec 
le due de Savoie; il faisait part à Louvet de sa venue à Lyon, 
afin que celui-ci püt le joindre et l'accompagner près du duc 
Amédée ; enfin il le ehargeait de faire connaître à celui-ci ses 
intentions ?, 


1. 6 Vraÿ est que par ceste voie (a lruisième) mon dit seigneur d'Oriens fauldra que face 
autres que messes, 0 à desplairont fort à fre. Mais 1 à si lomguoment esté prisonnier 
ques à ceste fois il n'en saut, il em est sans mul espoir à lousjours mais. » Méme exposé. 

2. Letre datée de Blois Le 18 norembre. Li copie contenue duns Le cabier des Archives 
de Turin auquel nous avons ait de fréquents emprunts, offre des hcunes prorenant de 
déchirure, 
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Nous manquons de détails sur les suites données à cette af- 
faire; nous savons seulement que l'issue n'en fut point favo- 
rable. Le projet de mariage ne tarda pas à être abandonné. 
D'ailleurs, les espérances congues par le bâtard d'Orléans au 
sujet de la prompte libération de son frère, ne devaient point 
se réaliser; il fallait encore de longs et persévérants efforts 
pour atteindre ce résultat. 

Pourtant un mouvement analogue à celui qui avait abouti 
d'abord au congrès, puis à la paix d'Arras, se produisait hors 
du royaume, Le pape d'un côté, le concile de Bâle de l'autre, 
firent auprès du roi d'Angleterre de nouvelles démarches en 
faveur de la paix. Le roi de Portugal, allié de l'Angleterre, in 
tervint, à la sollicitation du pape* : il fil des ouvertures à l'em- 
pereur Sigismond, et celui-ci promit de s'interposer auprès de 
Charles VIL, De son côté, le duc de Brelagne, cédant aux ins- 
lances du bâtard d'Orléans, entra en négociations avec le comte 
de Suffolk et avec le Conseil d'Angleterre ?, Le gouvernement 
anglais consenlit à ce que, moyennant Le paiement d'une somme 
déterminée, le duc d'Orléans se rendît en Normandie, sur les 
frontières de Bretagne, pour traiter de la paix *. Des ambassa- 
deurs furent même désignés à cel effet el des sauf-conduits 
donnés à des serviteurs du due pour se rendre en France et y 
préparer les voies à leur maître *. 

La grande difficulté était de trouver, à bref délai, la somme 
exigée. Dans les premiers jours de mai, le bâtard d'Orléans, 


4. 1 ya dans Rayoaldi (année 1496, $ 22), une letire du payé au roi de Portugal 
Vexhortant à intervenir en faveur de la paix. — La démarche du roi de Portugal près 
de l'empereur mous est révélée qur le Journal de la légition du concile de Bâle en 
Hohéme Qu L. 1 des Monumeata eonviliorum gentrelium sec. NV, p. 855), à la date 
da & marc HA97 


2. Lettres du duc d'Orléans, données À Blois (à La relation de son conseil), le 17 jan 
vier 4197: quittanes de Pore Espy, san poursuivant, en date du 29 janvier. Beth Mu 


sœum, Additional Chartes, vs 1100 et 3103, — Jacques Godard, secrétaire du due de 
Bretagne, ele héraut Bretagne arrivèrent en Angleterre au mis de mars. Voir kttros de 
Henri VI au due Jean VI el au seigneur de Saint-Pierre en date da 46 juilet, et exposé 
du chancelier. Proceedings and ordinances, L. V, p. 5, 54 ét 65. 

38. Voir Proceedinga, LV, p. 13, LA, 20 et 2 

4. C'étient le comte de Sufok, l'archevèque d'York, l'évêque de Lincoln, ele. Lettres 
du 19 avril 1497. Rymer, LV, part. 1, pe 38. — Le 1 juillet on préparait les sauf- 


conduits pour les gens de le du duc. Proceedings, L. Ÿ, p. 44-45. C£. p. 51. Létires 
ET on dar où Pan ce de jus 
sus Google “isconsn 
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invesli pour cela d'une mission spéciale de son frère", était à la 
cour de Bretagne, où l'on attendait René d'Anjou et le duc de 
Bourbon, À la date du 9 mai, le duc de Bretagne annonçait 
que l'argent serait prêt au moment fixé? Mais le délai s'é- 
coula sans que le paiement pût être effectué, Le bâtard 
d'Orléans envoyait message sur message à son frère; il était 
en communications incessantes avec le comte de Sufolk et 
avec le Conseil anglais en Normandie ; il traitait avee Jean de 
Luxembourg de la ventg du comté de Poreien el de la ba- 
ronnie de Concy 3 il s'oceupait également de la vente du comté 
de Périgord; il était en rapports avec le comte d'Armagna 
qui, de concert avec le sire d'Albret, venait de faire des ouver- 
tures aux Anglais pour la conclusion d'une trêve 7 

Toute l'année s'écoula ainsi. Le 16 juillet 1437, Henri VI 
omlonnait à son chancelier an France de délivrer des sauf- 
conduits aux conseillers du due d'Orléans qui devaient aller 
trouver ce prince en Angleterre, Le 31, en réponse à une 
communication du pape, il lui écrivait pour l'assurer de ses 
dispositions favorables à la paix ?. Une grande assemblée se 
tint à Skene au mois d'octobre : le duc d'Orléans fut appelé à 
y comparaître, En janvier 1438, on se préoccupait plus que 
jamais d'arriver à une paix devenue pour les Anglais une né- 
cessité; on semblait disposé à avancer l'argent nécessaire au 
voyage du due, plutôt que de laisser manquer l'occasion ‘; on 


1. Procuration en date du 2 avril 1437 pour vendre des bieus du ur, jusqu'à coucar= 
rence de 42,0) &eus (Archives, & 64, n° 71), Procuralron (mème cie) pour ventre le 
cemté de Périgord (Archives de ia Loiro-Anfirieure, E 27). 

2. Lettre du due de Hrelagne au sire de Saint-Pierre, en dale du 9 mai 1437, citée 
dans Proceedings, 1. Y, p. 32. 

3. Voir Letres de Henri VE du 16 juillet au duc de Bretagne et au seigneur de Saint- 
Pierre. Proceedings, LV, p. 62 et 54. 

4. British Museum, 4dlifional chariers, n°* 1197, 3798, 3802. 

5, British Musrum, Additional chartezs, nr 3100, 3800, 318, 3820, 3822, 824, 
8828, 2839, 4400, MU), LAID et suiv.; Piéres originales, 2239 : PERNEN 

6. British Museum, Additional charters, n° 413. 

7. Lettres de Henri VI du 45 juillet FA9T. Rymer, 1, V, parte1, pe 42. 

8. D'abord de ma à juillet, puis de juil au 29 Septembre. Proceedings, LV, p. 85 

9. Brequigns, #2. (À. 

10. Proceedings, À. . 

14. On Hit dans fes mimates du Cnseil privé : « As touehing ta the matiere. af pees, 
rather than it shalde brek, ete , te [King] lo ordeine hiere monnoie far lhe conduyetyng 
er of the due of Orleance. » Proceedings, LV, 1. A6 
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parlait du départ de ce prince pour Cherbourg. Jean Popham, 
trésorier du roi d'Angleterre, fut désigné pour se rendre à la 
cour de Bretagne !. Le 17 mars, de nouveaux pouvoirs furent 
donnés pour traiter sur les bases arrêtées avec le duc d'Orléans”, 
Les ambassadeurs parlirent le 19 mars : après s'être arrêtés à 
Rouen, ils arrivèrent à Vannes vers le milieu de mai. La con 
férence s'ouvrit aussilôt. Par un acte du 30 mai, rédigé en pré- 
sence du bâtard d'Orléans et des ambassadeurs anglais, le duc 
de Bretagne déclara se porler médiateur, de concert avec le 
duc d'Orléans?. Cet acte fut aussitôt porté à Westminster, où l'on 
était si désireux d'entrer en négociations avec la France qu'il 
avait été question d'envoyer directement, en ambassade vers le 
Dauphin, les lords Stafford et Beaumont*. A la date du 17 juillet, 
Henri VI confirma de nouveau le traité conclu avec le duc d'Or- 
léans pour son passage en Normandie et règla les termes de 
paiement des trente-six mille saluts d'or que le duc devait ver- 
ser; dans le cas où toutes les formalités voulues auraient été 
remplies, le duc devait être conduit, avant le 15 février 1439, dans 
un port, pour faire voile vers la Normandie*. Quelques jours plus 
Lard (28 juillet), des pouvoirs furent donnés à plusieurs conseil 
lers du roi d'Angleterre pour conclure une trêve avec la Frances. 

Le secrélaire du Conseil siégeant en France, Jean de Rinel, 
qui figurait parmi les ambassadeurs, fut envoyé vers le comte 
de Warwick et le Conseil de Rouen. Il arriva dans les derniers 
jours d'avril, porteur de lettres de Ieuri VI; il confirma la 
nouvelle qu'on ne devait compter sur l'en voi d'aucun secours , 
et déclara qu'il fallait négocier une trêve avec Je Dauphin ?. À 


1. Proccedings, L. V, pe 87, 88, %5, 98, 101 ; Slevenson, LI, pe LXKV et suive 

22 Rymer, LV, part 1, p. 45. 

3. Voir Rymer, €. V, part. 4, pe 54. 

4. « My Lords of Stafürd and Beaumont lave graunted to [go Lo be of the Kings Con 
sai in France, etc., go in ambassade to the Dolyh.}.… Proceedings, 1. V, p. 98, à La 
date du 13 mai 1438, Le passage entre cruchets est barré dans la minute originale. 

5. Rymer, L. €., p. 54-55, Le due devait verser 14,000 salut avant le 4° octobre 1438 
et le restant au mois de mai Suivant. 

6. Rymer, L. €, p. 65. 

7. « And told lymme that there sholde comme no manne ont of Engelonde like 25 te 
Kiage hadde wrytyn by the Pryve Ceilles, but broagte a ne comicione.… by Le whceche 
de Kyag ordeynle hi umd'otker for Lo bygyane a mew tree with the Dulignes parte {or a 
Ares lo by lakyn bytweyne the Kyng and the saide Dolfyne.» Stevenson, LT, p. LXXIS-LXX 
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la réception de ce message, Warwick el le chancelier de 
Luxembourg écrivirent bätard d'Orléans et à d'autres 
membres du grand Conseil, afin d'être fixés sur les dis- 
positions de Charles VIL, et de savoir où el quand les négo- 
ciations pour la conclusion d'une trêve pourraient être 
entamées. Mais Charles VII vit bien que ces avances n'avaient 
d'autre but que de l'amener à traiter séparément, en dehors 
du duc de Bourgogne. Fidèle à la parole donnée à celui-ci, 
il déclara qu'il ne voulait s'oeccuper ni de la conclusion d'une 
trève, ni de négociations en vue de la paix, jusqu'à ce qu'ileût 
envoyé des ambassadeurs au duc d'Orléans et que la réponse 
de ce prince lui fat parvenue. Les choses en restèrent là 
pour cette année. 

Les pourparlers relatifs à la paix ne devaient pas tarder à 
être repris. Celte fois, ce fut sous les auspices d'une princesse 
naturellement désignée pour prendrt l'initiative et jouer Le 
rôle de médiateur. Nous voulons parler de la duchesse de 
Bourgogne, Isabelle de Portugal, issue de la maison de Lan- 
castre par sa mère Philippe, sœur de Henri IV d'Angleterre. 
La duchesse avait vu avec regret la rupture de l'alliance 
anglo-bourguignonne; tous ses efforts allaient tendre à un 
rapprochement ayant pour bases la paix avec la France. 

Mais avant d'entrer daus l'exposé de ces négociations, il 
faut examiner quels avaient été les rapports de Charles VII 
elde Philippe le Bon, depuis la conclusion du traité d'Arras. 


1. Stevenson, L. I, p. LxY et suiv., 205 et suiv. Voir leltres de Henri VI du 
3 mait438, Ms. fr, 20004, p. 63, el Réponse du Roi aux remontrances des prinees (1112), 
lettre du bâtard, contenant là substance de la réponse 
. le 30 septembre 


ile parsint à Rouen le 20. 
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LES CONFÉRENCES DE GRAVELINES 


Rapports de Charles VI avec le due de Bourgogne depuis le traité d'Arras, — Aires en 
litige plaintes lormalées par le due, — Mariage de Catherine do France avee le comte de 

‘Ambassade envoyée pour sonduire La jeune princesse à Saint-Omer; Célébration 
du mariage, — lotervention de le duchesse de Bourgogne dus ler négociations avec l'Angle= 
Letre. — Pourpprlers préliminaires ave le eardinal de Windhe 


"—"Cosférences de Grave 
lines, — Rupture des négociations. 


Sans être jamais intimes, les relations de Charles VII et de 
Philippe le Bon furent d'abord amicales, Le Roi débuta par 
une démarche pleine de courtoisie. Un fils lui était né : il 
choisit le due de Bourgogne pour parrain de l'enfant, qui reçut 
le nom de Philippe. Aussitôt après le baptème, il écrivit (4 fé- 
vriér 1436) une lettre affecueuse au due : « Veuillez, disait- 
il, avoir pour agréable ce que fait en avons et reputer notre 
dit fils pour votre filleul, comme si, en propre personne, l'eus- 
siez levé et teau sur les saints fonts. Car Dieu sait que en 
toute bonne amour et intention l'avons ainei fait, et même 
pour toujours mieux accroître et continuer amour entre vous 
‘et nous, notre lignée et la vôtre". » 


4. Le texte de celle letre a été donné par Saïat-Remy, L. IL, p. 67-69. — Nous en 
avons une copie, tirée des Registres de l'hôtel de ville d'Amiens, dans la collection Gre= 
nier, vol. 100, p. 43. 
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Le duc fit très bon accueil au héraut Coutances, qui lui 
apporta le message royal". Il le chargea d'une lettre où il 
exprimait au Roi sa reconnaissance pour l'honneur qui lui 
était fait et son sincère désir de maintenir une paix dont l'ac- 
complissement l'avait rendu si joyeux # Le 13 février il fit 
partir Bertrandon de la Broquière, son premier écuyer tran- 
chant, avec mission d'offrir à la Reine un riche tableau d'or 
garni de pierreries et un « cornet d'or, » enviebi de pierres 
précieuses, destiné au nouveau-né ?. 

Dans cet échange de communications, les affaires politiques 
eurent bien vite leur place. C'est ainsi que, dans les lettres 
que nous venons de citer, le Roi rappelait qu'il avait déjà écrit 
au due pour le presser de mettre René d'Anjou en liberté, et 
revenait à la charge; il parlait aussi d'une difficulté soulerée 
au sujet de l'évêché de Tournai, dont Jean d'Harcourt n'avait 
pu entrer eu possession. Le duc répondit assez sèchement sur 
le premier point ; sur le second il opposa un refus formel 

Le traité d'Arras, par ses mulliples stipulations, par les 
points délicats auxquels il touchait, ne pouvait manquer de 
soulever bien des difficultés. 

Charles VII s'était empressé de donner au due de Bourgogne, 
au point de vue des concessions terviloriales, les satisfactions 
auxquelles il avait droit : à la date du 2 février 1436, les géné 
raux des finances avaient pris des mesures pour assurer, sous 
ce rapport, l'exécution dn traité”. Dès le mois de décembre 
précédent, le Roi avait donné des lettres relativement à la 


4. Le 21 mars 4438, le duc, par un mandement donné à L'Échse, risait le paiement 
de 120 1, fait à Coutances, hérant du Foï, vema à Bruxelles « nous apporter nouvelles 
que madame h Royne estoiL accouehife d'an beau fs, qui aroi esté tenu Sur phons ou 
nom de nous, » Archives du Nord, 1 1958, n° 5, 

2. Letre sans date. Saint-Remy, L. 11, p. JG-73. 

3. En outre cinq cents écus Philippus devaient étre distribués « aux dames et dambi- 
selles qui norissoient et gouvernoient ledit enfant, « Archives du Nord, B 1957, £. 367 v*: 
1901, € 108. 

4. Sur l'affre de l'évêché de Tournai, voir Monstrelet, LV, p. 57-01. 

5. Moreau, 432, f. 233. Ce sont ces lires, qui visent les lettres de Charles VIT 
tatilant le traité d'Arras, doonées le 10 décembre 14% précédent, qu'indique évi- 
demment M. Gachard, dans son édition de l'Hisdoire des dues dé ourgogne par 
M. de Barante, L. 1, p. 665, ne. La transport avait 4té fat par les lettres du 10 dé- 
cembre 1435 
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fabrication de nouvelles monnaies" et aux foudalions à faire 
à Montereau*. Malgré cela, les réclamations ne tardèrent 
point à se produire. Dans l'année 1436, ce fut un perpétuel 
envoi d'ambassades. En février et mars partirent le roi d'armes 
‘Toison d'or et Jean Viguier, huissier d'armes du duc?, Au com- 
mencément d'avril, le chancelier Rolin envoya une ambas- 
sade qui vint trouver Charles VIL à Issoudunt, A la fin du 
mème mois et en juin, Philippe de Morvilliers fit deux voyages 
à la Cour”. Au mois d'août, le chancelier Rolin porta plainte 
sur des abus commis par les officiers royaux au préjudice de 
son maitre'. Philippe était pourtant obligé d'user de ména- 
gements : il venait d'éprouver devant Calais un hunmiliant 
échec; sa situation était pleine de périls, et il sollicitait du 
Roi, contre les Anglais, un appui qu'il était, d'ailleurs, aux 
termes du traité d'Arras, en droit de réclamer. 

Dans le cours de l'année 1437, plusieurs ambassades bour- 
guignonnes se rendirent en l'rance. Au mois de mars, Phi- 


1. Lelires du 24 décembre 1496, Archives de la Côte-d'Or, B 11201. 

2! Letres du 21 décembre 143%. Cf. loures du 12 janvier 1493, Archives de la Côte 
d'0r, D 11902 ; Collection de Bourgogne, vol. 10, f. 40. 

4. Le 1er février, Toison d'or partait pour la Cour de France, el sa miscion se prulon- 

murs, élant 

À la Cour, recevait 0 1. (La Roque, Histoire de La maison d'Hareourt,  \, p. 1129.) 
— Le AT février, le due faisait payer 35 1 iguier, huissier d'armes e vale de 
chambre, envoyé du pays de Brabant vers h pour aucunes ses gras aires qui 
grandementle touchent el qu'il a ès à cueur, (Archives de La Gôte-d Ur, B 1649, 1. 128 

4. L'lünéraire donne la date du 15 awil, L'ambassade se composait de Jean de Croÿ, 
de Zatques, seigneur de Crèvecæur, et de Jean de Terra ; elle avait charge de « dire 
aucunes choses qui fort Louchoient Yes afares d'icellu seigneur » (le duc). (Archives du 
Non, B 1957, . 127 1°.) Les ambassadeurs partirent de Semur le 27 me revinrent à 
Dijon 2 mai.(Arehives de la Uate-d'Ur, B 1649, r. 129; La Hurne, LU, p. 108 note et 218 
moe; Gama, L 1, p. 313.) — Gest sans doute à ce moment que fl pris un arrangement 
porlant que les prisonniers faits de part et d'antre seraieut mis en hberté sans ranton. 
(For letires de rémissioa du mois de décembre 1446, dans Tuetey, les Écorcheurs sous 
Charles VID, 1: 1, p. 10 moe.) 

3, #7 avril29 jun; fn juin-1 novembre, Archives du Nord, H HW, f, 212 ve. 

€. Par letres données à Dijon le 9 août, M° Germain Trouvé, emeiler da. duc, 
reçat 27 fr, pour un voyage fuit, par vrûre du “chancelier et des gens du Conseil, vers le 
Roi, pour « li porter piusiurs memoires de par culs ouchans cérlains abuz fai ës pas 
€ Seumories de mon dit seigneur en Bourgoigue el appartemances par plusieurs ses gens 
€ autres alors royaux, af de lui requenr de par mondi sesgueur de ÿ faire mettre 
prurisin, à 'entretenement des prermgaives, mblesses et preheminences deux à mondit 
seigneur en ses pas de Boargoigne. » Archives de La Cite-d'Ür, L 1659, 120. 

%. Mémoire de Louvel, déjà dté. Arehises do Turin. — Vo le passage du traité dans 
Olisier de La Marche, L 1, p. #90. 
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libert Andrenet, Bertrandon de la Broquière el Jean de 
Terrant partirent, porteurs d'« instructions et mémoires !. » 
Ils avaient pour mission spéciale de traiter la question du par- 
tage entre le comte de Nevers et le comte d'Étampes=. Jean 
de Croy les suivit bientot?. Peu après, el pendant l'absence du 

. Roi qui était alors dans le midi, le chancelier Rolin envoya 
un membre du Conseil de Dijon à Paris, où se trouvaient 
le connétable el le chancelier de France‘. De son côté, 
Charles VII députa à la Cour de Bourgogne l'évêque de Tou- 
louse : cetle ambassade semble avoir eu pourobjet l'affaire de 
l'évêché de Tournai, qui se termina, au grand mécontentement 
du Roi, par l'échec de son protégé, Jean d'Harcourt, sacrifié 
à Jean Chevrot, le favori du duc“. Enfin, dans le courant de 
cette année, Toison d'or fut envoyé au Roi, qui faisait le siège 
de Montereau , et Philibert Andrenet vint, à diverses reprises, 
trouver Charles VII ou ses conseillers *, 

De nouvelles difficultés ne tardèrent point à surgir. Un des 
plus fameux capitaines français, La Hire, était en démélés 
avee le seigneur d'Offemont, qu'il avait fait prisonnier et mis 
à rançon. Un jour, à Beauvais, pendant une partie de paume, 
La Hire fut saisi traîtreusement. Le Roi s'interposa en sa 
faveur près du duc de Bourgogne, et écrivit à ce prince plu- 
sieurs lettres très pressantes. Philippe fit comparaître devant 
lui les parties, à Douai, et mit ‘un terme au différend”. 
Une autre affaire donna lieu à de plus longues contesla- 


4. Les lelres du duc reftives à leur mission sont du 16 mars 1437. La Broquière 
donna quittance le 11 juin (Archives. de Ia Côte-d'Or, D 1665, £. 8, 78 vo et 95). 
loyé dans ceue ambasside jusqu'au 11 norembre suivant (Archives du Nord, 
B 4063, L UT vo). CL. pour cette ambassade, mêmes archives, B 1966, £. 168, 

2. Archives du Nord, E 1061, f, 126 
.,1.107.— Voir Nonstelet, LV, p.345,et Gulli ehristiana, LIN, col. 231-3, 
Germain Trouvé, le même que, l'amée précédente, il avail Chargé d'une mis- 
sion auprès du Roi. Les letires de commission sent datées de Dijon le 6 mai 1492 
Archives de la Gite-d'Ür, D 1665, f. 16 v. 


ir Moustrelet, 1. V, p. 6. 
l ele mission du 19 septembre au 13 novembre (Archives 


Les comptes mentionnent des voyages fals par Philibert A0- 
soil vers le duc de Savoie, aux dates suivantes : 15:29 mars, 
38 avril, 949 avril, 29 mai$8 juillet, 6-26 septembre, 45 oclobre-fer novembre 1431 
Grehives de la Côte-d'Or, B 1605, f. 05 et 05 ve) 

7 Voir Monstrelet, LV, p. 298. 301 
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tions. La ville de Mailly-le-Châtel, dépendant du comté 
d'Auxerre, se trouvait parmi celles abandonnées au duc en 
vertu du traité d'Arras. Or, Forte-Epice, qui s'en était 
emparé par surprise, refusait de l'évacuer, Germain Trouvé 
vint solliciter le Roi d'ordonner la remise de la place : 
Charles VII donna aussitôt commission à Simon Charles d'aller 
la faire restituer au duc de Bourgogne. 

Cette période fut marquée, pour le due, par une formidable 
coalition, qui absorba toute son attention. À peine de retour 
du siège de Calais, les Brugeois s'étaient révoltés el avaient * 
massacré le représentant du duc (26 août 1436) ; la duchesse 
de Bourgogne, qui se trouvait dans la ville, avait vu saisir, 
dans sa propre litière, deux de ses femmes, que le peuple 
avait gardées comme otages. Gand ne tarda point à suivre 
l'exemple de Bruges : Philippe, venu pour calmer, par son 
intervention, l'irrilation des bourgeois, échoua complètement 
et subit de cruelles humiliations : les archers de sa garde 
furent désarmés sous ses yeux, et trois de ses conseillers 
bannis, comme coupables de haute trahison?, Une pacification, 
opérée à ce moment, ne fut que momentanée : au mois 
d'avril 1437 une double sédition éclata, presque en même 
temps, à Gand et à Bruges. En traversant cette dernière ville 
pour se rendre en Hollande, le duc se trouva en présence 
d'une formidable insurrection : le maréchal de l'Isle Adam fut 
tué ; Ini-même courut les plus grands dangers et ne dut son 
salut qu'à la fuite. 11 revint à Lille, la rage dans le cœur, et 
jura de tirer des Brugeois une vengeance éclatante. Gand fit 
bientôt sa soumission; Bruges, abandonnée par toutes les 
autres villes, dut subir la loi du vainqueur : ceite loi fut im 
placable. La sentence du 4 mars 1438 devait rester célèbre 
dans les annales de la Flandre; les proscriptions et les sup- 


1. Onaième compté de Mehieu Hegnault. Archives de la Côte-d'Or, B 1069; extraits 
dans la Collection de Bourgogne, vol. 65, £ 155. Cf. Tueley, les Écorcheurs sous 
Charles VII, 1.1, p. 44-48. 

2. Tableau fidèle des troubles ef révolutions errivés en Flandre, ee. par Beaucourt 
de Nooriseïde (Bruges, 1792, im-8), chapitre 1x ; Histoire de Flandre, par M. Kervyn de 
Leierhove, 4. Il, p. 210 et suiv. 
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plices vinrent frapper les rebelles, leur laissant de longs el 
cruels souvenirs *, 

Une fois délivré des craintes que ces troubles lui avaient 
inspirées, le duc de Bourgogne fut libre de poursuivre ses re- 
vendications et de réclamer le redressement des abus dont il 
prétendait avoir à se plaindre. A l'entendre, ses officiers ne 
cessaient de lui faire parvenir l'expression de leurs griefs, et 
jusqu'ici ses protestations étaient demeurées sans résultat. 
Après des démarches réitérées®, Philippe fit rédiger un long 
mémoire, contenant l'énoncé de toutes ses plaintes, et char- 
gea trois ambassadeurs d'aller le présenter au Roi : Étienne 
Armenier, président du Parlement de Bourgogne, Philippe, 
seigneur de Ternant et Philibert Andrenet, seigneur de Cour- 
san, partirent le 21 février 14383. 

Le duc de Bourgogne se plaignait, d'une façon générale, de 
l'inexécution de certains articles du traité d'Arras et des em- 
pêchements mis par les officiers royaux à l'exercice de ses 
droits. 11 demandait que le Roi désignât des commissaires 
pour régler toutes les difficultés. Lesréclamations particulières 
portaient sur des affaires locales au sujet desquelles il récla- 
mait satisfaction; sur des empiétements et des abus dont il 
demandait la suppression; sur des questions de juridiction et 
de limites qui restaient à trancher; sur les lettres d'abolition 
que le Roi devait délivrer pour des faits remontant au règne 
de Charles VI; sur les lettres de confirmation attendues pour 
les nominations faites par le duc. Ce mémoire, qui ne contient 
pas moins de vingt-sept articles, atteste l'humeur processive 
de Philippe et nous donne la mesure de ses exigences à l'égard 
de la Couronne ‘+ 


4. Kervyn, Le, p. 240-46. 

2. Jean Trousson, seenitire du due, partit le 1 décembre 1497, et ia msi 
prolonge durant quatre-vingt-deur jours Archives du Nord, B 1063, f. 95 ve). — Phi- 
libert Andrenet fl deux voyages en janvier 1438 : du 2 au 47 et du 19 au 30 (Arebives 
de la Côte-d'Or. H 1665, € 98, 

3. Archives du Nord, 8 1063, f. 07, € 1900, f. 105 vo. 

4. Le due de Bourgogne faiail en outre valoir des réelmations an sujet de tr: 
dettes, contraetées par Charles VI envers le due de Bralani, el qui n'avaient j: 
soldées, savoir : 100,000 livres, dues conformément à des lettres du 28 mai 140$, sur les= 
quelles 45,560 restaient à acquitter; 61,240 1. dues sur la pension du duc de Brabant (de 
40,000 1, conformément à des letires du 24 mai 1404. Archives de la Côte-d'Or, D 11906. 
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Nous avons les réponses faites par la chancellerie royale à 
chacun des articles ; elles sont pleines de modération, et témoi- 
guent du désir qu'on avait de ménager le duc et d'éviter les 
conflits. Le Roi accède à la nomination de commissaires qui 
régleront les qüestions en litige; il consent à interdire au Par- 
lement de connaître des aflaires soulevées par la récente 
guerre de Gand; il donne satisfaction an duc sur un grand 
nombre de points de détail". * 

Un projet de mariage entre le fils du due Philippe et une 
fille du Roi paraît avoir été mis en avant dès le lendemain du 
traité d'Arras ?. Il fut repris dans le courant de l'année 1438. 
Jacques de Crèvecœæur, qu'un chroniqueur qualifie de « moult 
sage et prudent seigneur”; » Étienne Armenier, président du 
Parlement de Bourgogne, el Philippe de Nanterre, maître des 
requêtes de l'hôtel du due, furent les négociateurs de ce ma- 
riage, destiné à « entretenir l'alliance, amour et affection » 
que le duc et la duchesse portaient à monseigneur le Roi et 
à sa maison, el à les « augmenter ct accroitre. » Leurs pou- 
voirs sont du 8 septembre; mais, dès le mois de juillet, ils 
s'étaient mis en roule pour aller trouver le Roi’, qui les 
aceneillit avec empressement®, Pendant près de trois mois il 
y eut un perpétuel échange de communications entre le due et 
ses ambassadeurs, auxquels fut adjoint le célèbre Hugues de 
Lannoy, Après de longs pourparlers fut signé à Blois (30 sep- 


1. Copie contemporaine sans dite, Archives de là Côte-d'ür, B 1190: autre copi 
incomplète au débat, 11906. — Ce ducumgnt à été dtlisé par le continuateur de D. 
Plancher (E IV, p. 299), qui le ace à l'année 1499, sans s'anercoroir qu'il y fai allusion 
àla guerre de Gand. Nous eroÿams qu'il se rapporte à l'ambassade de février 1438. 

9. Cest ai moins ee qu'alime Saint-Rém (1, p. 65), qui devait être bien ieformé. 

3 Monstrelet, LV, pe 344. 

À Archives, À 951, n° 96. 

2 Voiei les dates slonnées dans les comptes, pour La mission de ces ambassadours : Jac- 
ques dé Crevécaur, du 5 juillet au 5 novembre ; Philippe de Nanterre, du 10 juillet au 
& movenbre; Étienne Arnenier, du 25 juilol au 25 ociobre. Archives du Nord, E 1068, 
490, La ve AOL «CF. 18103, L 126 ; 

6. Monstre, 2. e. Ce chroniqueur it que a le du Roi dont à s'agissait était « nou 
vellement trespassée, » et que le due envoya à ses ambassadeurs l'ordre de fire In 

de de là maisnée, nommée Catherine. Or 1 n'y à pas trace de celte moct : Cal 
fine élai bien la seconde fille du Roi, et il ne pouvait s'agir de Radegonde, depuis 
longtemps promise à Sigismond, due d'Autriche. 

7. La mission de Hugues de Lannoy dura du 26 juilet an 13 soxembre (Archives du 
Nord; B 1982, €. 60). Nous avons relevé encore deux voyagrs de Jean Viguiee, baiser 
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tembre 1438) le contrat de mariage de Charles de Bourgogne, 
comte de Charolais, et de Catherine de France. Les stipulations 
de ce contrat reçurent le même jour l'approbation royale*. 
La dot de la princesse était fixée à cent vingt mille éeus, 
payables moitié lors de la solennisation du inariage, moitié 
un an après 

Les ambassadeurs bourguignons profitèrent dé leur séjour à 
la Cour pour traiter les questions en litige. C'est évidemment 
à leur requète que Charles VIL donna, à la date du 15 sep- 
tembre, des lettres patentes défendant à ses capitaines, sous 
les peines les plus expresse, de porler aucun dommage aux 
terres du duc de Bourgogne” : les écorcheurs étaient alors fort 
menaçants, et l'on se préparait en Bourgogne à leur opposer 
une vigoureuse résistance, Nul doute enfiu que la mission 
de Lannoy ne se ratlachât à la reprise des négociations avec 
l'Angleterre. 


C'est dans les premiers mois de 1438 que la duchesse de 
Bourgogne avait renoué avec la Cour de Westminster des 
relations interrompues depuis la fameuse ambassade de Toison 
d'or, en octobre 1435. Un diplomate habile, rompu aux finesses 
de la politique anglaise, s'était rendu en Angleterre au com- 
mencement de mai : ce diplomate n'était autre que Hugues de 
Lannoy. A peine arrivé, il se mit en relations avec le duc de 
Glocester et d'autres membres du Conseil privé”, Ses ouver- 
tures furent accueillies favorablement. Le premier point à 
régler était la reprise des rapporis commerciaux entre la 
Flandre et l'Angleterre. Un conseiller du duc, Henri Utenhove, 
partit le 23 août, avec mission de suivre les négocialions*, Le 
21 novembre suivant , à la requête de Henri Beaufort, cardinal 


d'armes et valet de chambre du due (11 juillet-20 septembre et 20 septenbre-21 novem- 
bre) et l'envoi de plusieurs chevaucheurs (B 1969. 156; R 1963, £ 126 ve e! 130 ve; 
1 1983, ne 32). 

1. Original à la Hibliothèque nationale , Chartes de Colbert, 
Archives du Nord, 84548; Arehivex nationales, à 251, no 
Létard, Recueil des Frailes, 1. 1, p. 31. 

sl, Chartes de Colbert, 358, ne AUD. Le teste est publié par Canat, Le, p. 86 
à Prarainge qu endaentes, LV. p 
À Archives du Nord, 1066, 167 ve. 


ne 310. auire original, 
le est impriené dans 
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de Winchester, Henri VI donnait des lettres de sauf-conduit à 
un envoyé de la duchesse de Bourgogne ‘; le surlendemain, il 
signait des pouvoirs au cardinal, à l'archerêque d'York et à 
d'autres de ses conseillers pour traiter avec les ambassadeurs 
de cette princesse”, De son côté, la duchesse de Bourgogne 
se rendait à Saint-Omer, en compagnie de l'évêque de Tonrnai, 
du seigneur de Grèvecœur et d'autres conseillers de son mari, 
pour se mettre en rapport avec les Anglais *. Les négociations 
ne tardèrent point à s'ouvrir sur celte double base : rétablis- 
sement des relations commerciales entre l'Angleterre et la 
Flandre ; tenue d'une conférence pour s'occuper de la paix 
avec la France, Le Conseil privé de Henri VI, qui avait 
reconnu l'impossibilité de traiter avec Charles VII sans la 
participation du due de Bourgogne, n'hésita point à donner 
son assentiment. « 

Informée de ce résultat, la duchesse de Bourgogne s'em- 
pressa d'en aviser le Roi‘. Charles VII fil partir aussitôt, 
pour se rendre près d'Isabelle, un de ses maitres d'hôtel, Re- 
guault Girard — le même que nous avons vu, en 1435, chargé 
de la délicate mission de ramener d'Écosse la Dauphine, — 
et un de ses conseillers, Robert Mallière'. Ces deux am- 
bassadeurs devaient assister la duchesse dans la conférence 
projelée. 

A la fin de janvier 1439, le cardinal de Winchester, accom- 
pagné de l'archevêque d'York ét d'autres notables conseillers 
de Henri VI, se rendit à Calais. Une première conférence fut 


1. Suteonduit délivré le 21 novembre 1438 à Sampoon de La Laing, = militem ilius 
dhcis_ Burgundie se dicents, qui muper a dictum avuneulum Regis a. consanguinea 
sua dacissa Burgundiæ cum litieris in auneium venit. » Ce sauf-conduit était d'une durée 
de deux nos. Rymer, . ©, p. 8. 

2. Pouvoir en date da 23 novembre 1438. Rymer, L. €., p. 56. 

3. Archives du Nord, B 1906, f. 128 et 128 1°, 

4. Jean Viguier partit le 24 novembre pour se rendre près du Roi. Archives du Nord 
1468, f. 96 1°: eff 156 

5. Regnault Girard, seigneur de Bazoges, cunseiller el malre d'hôtel du Hoi, Robert 
ullëre, conseiller et maire des comptes, Rymer, de. p. 59. Cf, Archives du Nord, 
R 4969, 1 138 ve.— 11 y a dans Clirambaut, 53, p. 102), une quitance de cent hvres 
snée ‘de Rogmault Girard, en date da {à décembre 1408, «pour un voyage quil fait 
présentement vars le due de Bourgogne. — Le 11 dérombre Valentimais, le poursuivant 
rveerait 5$ s. t, pour aller de Bourges à là Charité porter lettres closes , de par le Roi et 
sam Conseil, à Robert Mallère, et rapporter réponse. Piéers originales, 1955 : MatLLIÈRE 
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tenue entre Calais et Gravelines ; il y fut décidé que, dans 
le courant de l'année, on se réunirait, soit à Cherbourg, 
soit à Calais, et que le duc d'Orléans serait présent!. Con- 
formément à ces préliminaires, le 4 mars suivant, le roi 
d'Angleterre déclara consentir à ce que les conférences 
fussent tenues à Calais, où à Cherbourg si l'« Adversaire de 
France » le préférait, et à ce que le duc d'Orléans y as- 
sistat*. De son côté, Charles VII, après avoir mûrement 
examiné la question? et malgré la vive opposition de cer- 
tains membres du Conseil, décida qu'il entrerait en négo- 
ciaions avec les Anglais *, Le 7 avril, du fond de l'Auvergne 
où il se trouvait, partirent des lettres portant ponvoir au due 
de Bourgogne, au comte de Vendome , au chancelier Regnaull 
de Chartres, au bâtard d'Orléans, et à un grand nombre 
d'autres conseillers de la Couronne, d'aller traiter « de paix 
finale entre les royaumes de France et d'Angleterreï, » Le 
8 mai, à la requête de la duchesse de Bourgogne, des lettres 
de sauf-conduit furent délivrées aux ambassadeurs de France 
pour se rendre sur les marches de Calais® Enfin, les 23 et 
2% mai, Henri VI donna à ses ambassadeurs des pouvoirs el 
des instructions. 


4. Monstrelel, LV, p. 942-59. G£ Protestation du due de Glocester contre l'élargis- 
sement du due d'Orléans ; dans Stevenson, 4 18, p. 445. 

2. Rymer, LV, part à, p. 59. 

. Le 16 février, Jean Viguier partait de Saint-Omer pour aller trouver le Roi à Li 
moges ot » avoir son seollé de entretenir eoraime journée qrinso avec les. Angloiz por 
do fat de paix des deut royaumes de France et d'Angleterre. + Arebives du Nord, 
D AGO, £ 156 vw, CE. D 1666, £ 119. 

4. « Le Roy eslant à Riom en caresme dernier passé à eu un a1 
sur la paix genéralle de France et d'Angleterre. » Preuves de Mathieu d'Esconchy, p. 
Cf. lettres du 28 mars 1199, vù IL est question de « cer line convention el ass 
qui se doi Faire au mois de may prochain às marches de Calais d'aucuns de vos gens 
aveeques œux de mostre adversaire d'Angleterre pour eutendre et besui 
la paix generale de nostre royaume et de celui d'Angleterre. » Fentanieu, 11 

5. Ces letres sont dans D, Plancher, Histoire de Bourgogne, L.IV, Preuves, 
— La veile de la date de ces loures, 6 avril, le Roi ordonmait de payer 2,000 Lt. au 
Dâtard d'Orléans pour le 1oyage de Calais, Quitances des 14 avril et 4 mai 1439. Chi 
rambault, 1123, ner 35 et 30. 

6. Rymer, LV, part.1, p. 50. Le héraut Touraine et lore Espy, poursuivant d'armes, 
étaient à Rouen au mieu d'avril pour solhciter des sauf-conduis. Letires de Henri VI 
données à Rouen le 21 avril 1439, Ms. fr. 26065, n° 9756. 

7. Rymer, pe 61, Procelings and ordimances, LV, pe 354 et HO: Bre- 
quigoy, RE. 3 s 
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Les plénipotentiaires français étaient chargés en même temps 
de conduire à la cour de Bourgogne la fiancée du comte de 
Charolais. On cédait en cela aux instances du duc Philippe, qui 
avait demandé, conformément au traité du 30 septembre 1438, 
que la jeune princesse fût remise entre Les mains de la du- 
chesse sa femme !, 

Catherine de France était alors âgée seulement de six ou 
sept ans. Elle partit de Tours, conduite par Louis de Bourbon, 
comte de Vendôme, Jean de Bretagne, comte de Penthièvre, 
Jean de Chalon, comte de Tonnerre, Pierre de Bourbon, sire 
de Beaujeu, Jean d'Harcourt, archevèque de Narbonne, et 
Jacques de Chatillon, seigneur de Dampierre; elle était ac- 
compagnée de sa gouvernante, la dame de la Roche-Guyon, et 
de douze dames ou demoiselles, Elle fat reçue pompeusement 
à Reims par le chancelier, le connétable et le bâtard d'Or- 
léans. L'entrée eut lieu le 19 mai*. Le cortège prit ensuite le 
chemin de la Flandre. A Cambrai attendaient les représentants 
du due de Bourgogne : c'étaient les comtes de Nevers et 
d'Étampes el le chancelier Rolin, entourés d'un grand nombre 
de seigneurs et de dames, parmi lesquellés les chroniqueurs 
nomment la comtesse de Namur, la dame de Crèvecœur et 
la dame de Hautbourdin. De là on se dirigea vers Saint- 
Omer, où se trouvaient alors le duc et la duchesse de Bour- 
gogne. Philippe vint au-devant de la princesse pour lui sou- 
hailer la bienvenue. Les noces furent célébrées au milieu de 
divertissements et de joutes qui se prolongèrent pendant 
plusieurs jours Le due et la duchesse firent « grand hon- 


rs la Moine al la comtesse de Ca 
alvisés estre téne pour le fait de La 
ime pour la venue devers mondit seigneur 
title LA avril de La Haye, où était le due. 
Archives de la Côte-d'Or, B 1673, f. T6 et 78 1». 
sier, LI, pe 9. — Le nom du comte de Poa- 


1 Mission de Jean Viguier vers le Raï au Pay, 
rois À Taurs, € tant pour Le Fait dé La jen 
paix generale de France el d'Angleterre, 
da madame Katherine dé France. » 1 
MO, F. 156 v 
2. Monetrlel, LV, p. 400; Jean C) 
Uvre es£ fourni par un eurieux. doc 
datée de Tours, le 11 mai, et adress 
mande les intérêts du comte. Origiml, Héiüsh Nuseun, Addilional manueriph, 
n°21505, 
3 Je : La jean princesse et à son escorte, 
partie, L 1, p. 639, note 
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neur » à leur belle-fille, lui donnant la première place et 
l'appelant Madame, comme il appartenait à la fille du Roi. 

De Saint-Omer, où ils séjournèrent durant le mois de juin, 
les plénipotentiaires français se rendirent le 28 juin à Calais, 
où, deux jours auparavant, étaient débarqués le cardinal de 
Winchester et les autres ambassadeurs anglais, en compagnie 
du duc d'Orléans. C'était la première fois que le duc se retrou- 
vait en présence de son frère le bâtard, et celte entrevue ne 
fut pas sans émotion. Charles d'Orléans eut avec le bâtard et 
Les autres représentants du Roi un long entretien. 

Les préliminaires ayant élé réglés et la duchesse de Bour- 
gogne étant arrivée de Saint-Omer, les conférences s'ouvrirent 
le 6 juillet, près du château d'Oye. Des tentes, magnifiquement 
ornées, avaient été construites pour le cardinal, pour la du- 
chesse, pour les ambassadeurs de France. Une grande tente 
servait en outre de salle de réunion. Le cardinal de Win- 
chester, médiateur du côté de l'Angleterre, présidait , ayant à 
sa droite la duchesse de Bourgogne , qui remplissait le même 
rôle du côté de la France. La duchesse avait un cortège de dix 
dames. Près d'elle était une jeune princesse de la maison de 
Bourgogne, Anne de Clèves, fiancée au prince de Viane, fils 
du roi de Navarre. Le duc d'Orléans n'était point présent. 
Craignant qu'on ne cherchât à le faire évader, les Anglais ne 
Jui avaient pas permis de quitier Calais, où il était étroitement 
gardé*, 

Charles VIT avait pour ambassadeurs le comte de Vendôme, 
les archevèques de Reims et de Narbonne, le bâtard d'Orléans, 
le premier président Adam de Cambray, Jacques de Cha- 
tillon, seigneur de Dampierre, Kegnault Girard, seigneur de 


1. Ces détails sont doués par Aténor de Poitiers dans ses Honneurs de la Cour, où 
elle constate que le Roi avait défendu aux dames de l'escorte de Catherine de France de 
Ai laisser prendre le pas sur sa bellemère là duchesse de Bourgogne, « ear il disoit que 
1h dite dame estoit lle de Roy, eÿ éslit sa belle-mère. » Mémoires eur l'ancienne che 
valerie, LI, p. 160. ‘ 

2. Ces rencoignements, et ceux qui vont suivre, sont empruntés à un journal éerit 
par Thomas Bekynton, secrétaire da roi Henri V1: il est eanservé en copie dans la 
colletion Brequigny (al. 81; f. 230-327), et n été imprimé par sir Harris Nicoles dans 
le tome V des Proceedings and ordinænces (p. SA4-A07). Voir l longue analyse que le 
savant éditeur em donne dans sa préface, p. XRAV-LXI. 
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Bazoges, Robert Mallière, maître des comptes, et André du 
Beuf, secrétaire. Les représentants de Henri VI étaient l'arche- 
vèêque d'York, le duc de Norfolk, les évêques de Norwick, de 
Baint-David et de Lisieux, les comtes de Stafford et d'Oxford, 
les lords Bourchier et Hungerford, ete. Thomas Bekynton et 
Jean de Rinel remplissaient les fonctions de secrétaires‘, Les 
Pères de Bâle avaient envoyé des ambassadeurs ?. 

Tout d'abord surgirent des difficultés au sujet des lettres de 
pouvoirs. 

Les ambassadeurs de France se récrièrent sur le nom de 
« Charles de Valois » donné au Roi, alors que jusqu'ici on 
l'avait toujours appelé : « Notre adversaire de France. » [ls 
protestèrent également contre la prétention, émise au nom du 
roi d'Angleterre, de maintenir son droit à la couronne et de 
conserver le titre de roi de France. Enfin ils insistèrenl sur 
l'insuffisance des pouvoirs donnés atx ambassadeurs anglais 
pour arriver à la conclusion de la paix, et déclarèrent qu'ils ne 
procéderaient pas plus avant si ces pouroirs n'étaient modifiés. 

De leur côté les ambassadeurs anglais prétendirent que les 
pouvoirs donnés par Charles VII étaient obscurs et contradic- 
toires, et qu'ils devaient également être modifiés. 

Le cardinal et les plénipotentiaires anglais tinrent conseil el 
résolurent de changer les termes des lettres de commission : 
quand on se serait mis d'accord avec la partie adverse sur leur 
teneur, les nouvelles lettres seraient envoyées en Angleterre 
pour y être scellées. 

Les pouvoirs dés plénipotentiaires français furent corrigés 
de façon à douner satisfaction aux Anglais, 

Le 10 juillet, on se réunit de nouveau au lieu désigné pour 
la tenue des conférences. La nouvelle rédaction des pouvoirs 
fut approuvée de part et d'autre*. L'archerèque d'York prit 
alors la parole en latin. Conformément aux instructions de 
Henri VI, il demanda que son maître fût autorisé à jouir libre- 
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4. Proceedings, LV, p. xxxv, xt 47, D 

3! Bibliothèque de Genère, Ms. lt. n° 27, p. 57-50 (Calalogue Sennebier, p. 09-100). 

3. IL est à noter qu'on maintnt les dates primitives de ces leures (7 avril et 23 mai) 
Voir Proceedings, LV, p. u. 
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ment et paisiblement du royaume et de la couronne de France, 
protestant qu'il n'entendait pas renoncer à un droit et à un 
titre qu'il tenait de Dieu, et qui avait été consacré par de noin- 
breuses victoires. Si l’« Adversaire de France » consentait à 
cette concession, il croyait pouvoir affirmer que le roi d'An- 
gleterre lui ferait des offres qui seraient de nalure à lui donner 
pleine satisfaction. 

L'archevèque de Reims répondit en français. Il maintint 
énergiquement le droit suprême du Roi et déclara qu'il ne pou- 
vait être contesté; il demanda donc que, conformément à la 
justice, il lui fût permis d'en jouir librement et en paix. Les 
traités sur lesquels on s'appuyait avaient été conclus durant 
la démence du feu Roi, sans la participation et le consente- 
ment de son maitre !. 

L'archevèque d'York répliqua. Conformément à ses instrue- 
tions, il termina en insistant sur les considérations générales 
qui militaient en faveur de la paix, et fit connaître les offres 
du roi d'Angleterre. Ces offres consistaient dans l'abandon de 
toutes les terres situées au sud de la Loire, c'est-à-dire du 
Languedoc et des pays voisins, jusqu'à concurrence d'un 
revenu de vingt mille‘livres sterling par an. Mais ces terres 
devraient être tenues en hommage du roi d'Angleterre. 

Le chancelier de France arrèta l'archevêque, et déclara que 
ni lui et ses collègues ne procéderaient plus avant {° si le roi 
d'Angleterre ne renonçait à Loutes prétentions sur la couronne, 
sur le titre de Roi et sur les armes de France; 2 si ce prince 
ne consentait à tenir en hommage les terres qu'il possèderait 
dans le royaume; 3° s'il ne resliluait à chacun ce qui lui 
appartenait tant au spirituel qu'au temporel. 11 ajoula qu'il 
élait autorisé à offrir au roi d'Angleterre toutes les terres qu'il 
avait dans le duché de Guyenne, à lenir en hommage de La 
Couronne. 


1. L'éditeur anglais, sie Harris Nicolas, à dénaluné le sens du Lente en faisant dire au 
chancelier (Préface, p. Lu), « qu'il 0 pouvait conclure ane paix générale en raison de 
la maladie de som souverain et de l'absence du Dauphin. » Le teste montre bien 
dans sa bouche, il s'agissait do Charles VI et du Dauphin Charles : « Ad pacem gene. 
ral dit quod non valut, quod Rex éoque erat tune indispoditus et insensibiis, et 
Delphine, eujus noforis interfuit, non érat ad boe soratus neque € DER 
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Cette offre fut repoussée avec dédain par les plénipoten- 
liaires anglais, et la séance fut Jevée. 

Après le diner, la duchesse de Bourgogne, se faisant l'inter- 
prèle du cardinal de Winchester, s'efforça en vain d'obtenir 
des ambassadeurs de France l'abandon de la clause relative à 
l'hommage. On se sépara, en fixant la prochaine réunion au 
13 juillet. 

Ce jour-là, Isabelle se rendit à Melgate, près de Calais, où 
elle eut un long entretien avec le duc d'Orléans, en présence 
du cardinal et des ambassadeurs de France. 

Sur ces entrefailes, une indisposition de Philippe le Bon‘ 
appela la duchesse à Saint-Omer. Ce fut seulement le 18 que 
les négociations purent être reprises. 

La duchesse de Bourgogne fit savoir qu'il lui paraissait 
impossible d'arriver à conclure la paix, puisque le roi de 
France réclamait une renonciation formelle à la couronne de 
la part du roi d'Angleterre, et que celui-ci refusait de rien 
tenir en hommage de la parlie adverse. Elle proposa donc de 
traiter sur les bases suivantes : conclusion d'une trêve de 
trente, vingt ou quinze années, laissant les choses en sus- 
pens; le roi d'Angleterre, durant ce laps de temps, s'abstien- 
drait de prendre le-Uitre de roi de France, mais il aurait la 
faculté de le reprendre et de continuer la guerre; il abandon- 
nerail loutes ses possessions en France, sauf celles qu'on 
serait d'accord de laisser entre ses mains; chacun reprendrait 
ensuile possession de ce qui lui appartenait; enfin le due 
d'Orléans serait mis en liberté, sans avoir de rançon à payer!. 

Eu recevant cette ouverture, les ambassadeurs anglais 
s'empressèrent de déclarer qu’ils n'entendaient rien faire qui 
pût porter préjudice au droit de leur maître, el que, s'ils fai- 
saient quelque concession, ce serait uniquement afin de 
maintenir la foi catholique, de favoriser La conclusion de la 
paix et d'éviter l'effusion du sang chrétien, 


1. ur à ce sujet un document en date du 3 octobre 4439. Piéers originales, 1092 
Lseuvax 

2. Voir le lexte des propositions formulées par la duchesse et Le duc d'Orléans, dans 
le Journal de Bekynlon : Proetedings  L. V, p. 207-6. CN. Préfce, p. LNHLVI. 
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Mais une difficulté se présentait : le duc d'Orléans n’était 
point d'accord avec la duchesse de Bourgogne sur les termes 
de la proposition faite par celle-ci. Le texte, rédigé après coup, 
différait, paraît-il, de la communication verbale de la duchesse. 
Une négociation reposant sur des bases aussi incertaines 
n'avait guère chance d'aboutir. 

Au bout de quelques jours, les ambassadeurs anglais firent 
connaître leur réponse. Elle consistait en une contre-pro- 
position : ils déclaraient, au nom de leur maître, se con- 
lenter de ce que possédaient en France ses prédécesseurs 
avant que le titre de roi et la couronne leur fussent échus, 
en y ajoutant la ville et les marches de Calais, le château et la 
seigneurie de Gnines et les autres châteaux du voisinage, le 
tout à tenir de Dieu, sans hommage. 

On leur demanda de s'expliquer sur ces anciennes posses- 
sions, Ils répondirent qu'ils entendaient y comprendre les 
duchés de Normandie et de Bretagne, le comté de Flandre, 
le duché d'Anjou, le comté du Maine, le duché d'Aquitaine, 
y compris les terres de Gascogne et le pays basque, le duché 
de Touraine, les comtés de Toulouse, de Poitou et de Pon- 
thieu, la ville de Montreuil, et les seigneuries de Beaufort 
et de Nogent. 

Quant à la cédule présentée par la duchesse de Bourgogne , 
elle semblait aux ambassadeurs conçue dans des termes telle- 
ment vagues qu'il leur était impossible de se prononcer à ce 
sujet : il faudrait au moins, disaient-ils, que l'on spécifiät 
les terres qu'on entendait offrir au roi leur maître pendant la 
durée de la trêve. 

Pour la première fois, à la date du 22 juillet, le$ ambassa— 
deurs de France entrérent dans la voice des concessions : 
conformément à la proposition de la duchesse de Bourgogne , 
ils consentaient à abandonner au roi d'Angleterre deux des 
bailliages de Normandie, le bailliage de Caen et le bailliage de 
Coutances. 

Nicolas Rolin, chancelier de Bourgogne, prit alors la parole 
pour exposer les molifs qui avaient porté la duchesse à for- 
muler sa proposition. Celle communication n'eut d'autre 
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résultat que de faire apparaître avec quel dédain les plénipo- 
tentiaires anglais avaient accueilli les offres de la duchesse. 
Isabelle manifesta une violente émotion. Le secrétaire Bekyn- 
ton rapporte qu'elle versa des larmes. « Etaient-elles de rage on 
« de douleur, ajoute-t-il, je ne sais. » — « Qu'avez-vous à dire 
« sur la forme de la cédule? » s'écria la duchesse. — « Nous 
« n'avons pas de pouvoirs pour traiter sur de telles bases, » 
répondirent les ambassadeurs. Toutefois ils promirent que, si 
l'on consentait à énumérer les terres qui seraient offertes à 
leur maître, ils lui transmettraient la cédule. 

Les ambassadeurs de France ripostérent par üne autre 
demande, relative à la désignation des terres que la partie 
adverse regardait comme « appartenant aux rois d'Angleterre. » 

Cependant les choses n'avançaient point, et déjà le bruit 
courail à Calais que les ambassadeurs de France allaient se 
retirer. Bientôt on reçut de la duchesse de Bourgogne une 
convocation pour une nouvelle conférence, fixée au 27 juillet 

Cette journée s'écoula en pourparlers stériles, et l'on s'a- 
journa au %, pour aller conférer, près de Calais, avec le due 
d'Orléans. 

Sur ces entrefaites, les ambassadeurs de France produisirent 
de nouvelles offres, contenant l'abandon de tout le duché de 
Normandie, sauf le Mont-Saint-Michel, avec réserve de l'hom- 
mage du duché de Bretagne. 

Pas plus que les précédentes, la conférence du 29 ne donna 
de résultat. Après communication des dernières propositions 
faites, d'un commun accord, par le duc d'Orléans et la duchesse 
de Bourgogne", on décida que, de part el d'autre, les ambassa- 
deurs en référeraient à leurs maîtres, et qu'une nouvelle 
réunion aurait lieu Le % ou le 11 septembre suivant. 

Le cardinal de Winchester et le duc d'Orléans restèrent à 
Calais; le due de Norfolk et les autres ambassadeurs firent 
voile (3 août) pour l'Angleterre. 

Sur ces entrefaites parvint à Calais la nouvelle que le con- 


1. Voir Proceedings, LV, p. STR83, et Documents inédits, Mélanges historiques; 
RE 
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nétable venait de s'emparer de Meaux. Cette nouvelle fut aus- 
silot transmise au delà du détroit et ÿ excita une vive émotion. 


Le 9 septembre , l'archevêque d'York et ses collègues débar- 
quaient, porteurs d'instructions datées du 30 août !. Les pléni- 
potentiaires avaient ordre de déclarer que leur maître n'en- 
tendait renoncer ni au titre de roi ni à la couronne de France; 
qu'il ue renûrait point, comme on lui demandait de le faire, les 
bénéfices et autres possessions, et ne meltrait point le duc 
d'Orléans en liberté. [ls étaient pourtant autorisés à faire cer- 
taines concessions terriloriales : le roi d'Anglelerre étail dis- 
posé à se conienter du duché de Normandie y compris le 
mont Saint-Michel, du duché de Guyenne, et des villes de Ca- 
lais, Guines et autres environnantes, le tout à tenir de Dieu, 
sans hommage. 

Le surlendemain 11 septembre, les plénipotentiaires anglais 
se rendirent au lieu fixé pour la convocation. Mais un héraut, 
chargé d'aller à Gravelines notifier leur venue, revint avec la 
nouvelle que, depuis le 90 juillet, aucun ambassadeur fran 
gais n'avait paru dans ce lieu. Une protestation fut aussitôt 
rédigée, et les ambassadeurs reprirent le chemin de Calais. 

Là ils furent informés, par le cardinal de Winchester, que 
l'« Adversaire de France » avait écrit au duc d'Orléans et à la 
duchesse de Bourgogne qu'il ne pouvait consentir à traiter sur 
les bases proposées sans l'agrément des princes du sanget dés 
membres de son Conseil, et qu'une assemblée avait été convo- 
quée à Paris pour le 25 septembre, Lerme le plus rapproché 
qu'on püt fixer à cause de l'éloignement du Dauphin, alors en 
Languedoc. Charles VII demandait done, pour la reprise des 
conférences, un sursis jusqu'à ce que celle assemblée eût 
été tenue*. 

Fort mécontents de cet ajournement , où ils virent un sub- 
terfuge pour rompre les négociations, les ambassadeurs déela- 
rèrent qu'il n'y avait pas lieu de poursuivre les conférences ; 
ils consentirent pourtant à ce que le cardinal de Winchester, 


1. Le lexte est dans Proceedings, p. 38-95. 
2: Proceelinge, p. 396-07. 
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d'Orléans et la duchesse de Bourgogne continuassent 
à agir comme médiateurs. 

La duchesse de Bourgogne avait demandé un sauf-conduit 
qu'on s'empressa de lui envoyer. Une dernière conférence fut 
tenue le 15 septembre, au lieu ordinaire des séances. Le car- 
dinal, le due d'Orléans et Les ambassadeurs anglais s'y ren- 
contrèrent avec la duchesse Isabelle, qui vint accompagnée du 
chancelier Rolin-et de l'évêque de Châlons, ambassadeur de 
Charles VII. La duchesse insista pour l'adoption de sa propo- 
sition ; mais elle ne put convainere le cardinal, qui lui répondit 
qu'il n'y avait pas lieu d'espérer qu'on lrailät sur ces bases. 
Dans le cours de la conférence, le cardinal accusa Le Roi d'a- 
voir eu recours à la fraude pour suspendre les négociations, 
car on avait fait au congrès d'Arras des offres plus considé- 
rables que celles qui avaient été produites à Gravelines. La 
duchesse répondit que le roi d'Augleterre était alors plus 
puissant, et elle fit allusion aux villes qu'il avait perdues 
depuis cette époque. d 

Toutefois Isabelle n'abandonnait pas l'espoir de reprendre 
les négociations : elle tit décider qu'à la saison nouvelle une 
conférence serait lenue au même lieu, et que chacune des 
parties y enverrait ses ambassadeurs : le jour fixé fut le 
15 avril ou au plus tard le 1 mai 1440. Dans des lettres en 
date du 13 septembre, la duchesse résuma l'état des négo- 
ciations et prit acte de la couvocalion faite pour l'année 
suivante, sauf ratification des deux rois !. 

Au cours des explications échangées avec le cardinal, la 
duchesse avait demandé, avec une feinte indifférence, si la 
trève conclue entre l'Angleterre etla Flandre serait maintenue, 
et s'il y avait lieu de poursuivre les pourparlers relatifs à la 
reprise des relations entre les deux contrées. Le cardinal 
ayant déclaré y consentir, les ambassadeurs bourguignons 
chargés de la négociation du traité de commerce se hatèrent 
de se rendre près de lui (18 septembre}? Le lemps pressait, 


4. es lettres se trauvent dans le recueil de M. Champolion-Figeae, Lettres de rois 
reines ete. LU, p.457. Henri VI y donna son approbation le 23 octnlre suivant (p. 156). 
2. Proceedings. LV, p. 309. 
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car les représentants de Henri VI devaient quitter Calais le 24. 
Retardés par les vents contraires, ils ne mirent à la voile que 
le 2 octobre : dès le 29 le traité de commerce était signé‘. 

Telle fut l'issue des conférences de Gravelines. Elles n'a- 
vaient abouti qu'à constater l'inanité des efforts de la duchesse 
de Bourgogne pour arriver à un accord entre la France et 
l'Angleterre. Seul le duc son mari en tirait profit, car l'habile 
médiatrice avait su oblenir, à la dernière heure, la conclusion 
d'un traité assurant la reprise des relations commerciales 
entre la Flandre et l'Angleterre. 


1. Hd, ibid, p. 400 et suiv,; Rymer, te V, parte 1, ps 65, — L'original de 6e traité 
est aux Archives du Nord, B 1610 


CHAPITRE V 


LA PRAGUERIE 


Le due de Bourbon chef des méroutents ; ses inirigues ; il gagne le Dauphio. — Commen- 
cemeut de la Proguerie. Évergie du HO; il se met én campagne, et rit à éteindre 
suereetion dans on foyer. — Les princes se rMfuglent en Auvergne, où le oi les poursuit 
avec Vigueur.— res de soumission, régpetations de Clermoat,blenuét ufries d'une rupture. 
— eprise dx hosuliés ; mou veaux succes du ul. — Les princes implorens le pardon ; 
Gares VIE oansent à les recevoir. — Iéecplon qu' K 1 leur accorde des Let 
d'abolition. — Charles VII seusé par ua contemporain au moment même où il agit en Roi 
(œ qu'il faut penser de cos nceuations 


La vigueur déployée depuis quelque temps par Charles VII, 
l'énergique impulsion donnée aux affaires publiques étaient , 
pour certains princes ct seigneurs, un sujet d'étonnement et 
de vif déplaisir. 

A la tête des mécontents se trouvait le duc de Bourbon. Ce 
prince, que Georges Chastellain compare à Absalon et au 
« troyen Paris, » el célèbre comme « le plus agile corps de 
France et le plus specieux (beau) en son Lemps!, » n'avait pas 
su garder la bonne renommée acquise dans sa jeunesse. Re- 
muant et vaniteux, il se montrait oublieux des marques de 
faveur que le Roi n'avait cessé de lui donner et semblait ne° 
s'inspirer que des tristes souvenirs de sa campagne de 1428. 
Une opposition persistante et mesquine, des intrigues dé- 


l: Œuvres de Georges Chastellain 1.1, p. 164 
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loyales, une connivence coupable avec les chefs de bande en 
révolte contre l'autorité royale, voilà par quels nouveaux ex- 
ploits Charles de Bourbon se signalait'. Quand, au lendemain 
de l'oceupation de Paris, Charles VII avait voulu mettre sa 
capitale à l'abri des routiers, il avait di composer avec le due 
de Bourbon, de qui dépendaient tous les capitaines des places 
voisines. Un traité en forme avait été passé, déterminant les 
conditions auxquelles ces places seraient remises au Roi ?. Le 
duc avait demandé que la garde lui en fût confiée ; il fut très 
courroucé de se voir préférer le bâtard d'Orléans. À ce propos 
il eut avec le Roi une vive altercation, el de « grosses paroles » 
furent échangées ” 

Le due de Bourbon n'en resta pas moins à la Cour, avec le 
rang dû à sa qualité de prince du sang et à son titre de grand 
chambrier. 11 ÿ comptait, nous l'avons vu, d'anciens et fidèles 
amis parini les conscillers les plus influents‘, Mais bientôt, 
condamné à un isolement qui blessait son orgueil et contrariait 
ses plans ambilieux , il se lança de plus en plus dans l'intrigue 
et ne craignil pas de désobéir aux ordres du Roi. Il entretint 
des relations avec le duc de Bretagne, toujours prêt à passer 
d'un parti à l'autre; avec le duc d'Alençon , ruiné par la guerre 
et pressé de refaire sa fortune*; avec le vieux comte de Ven- 
dôme qui, à de nobles qualités, mélait, paraît-il, un grain de 
folie*; et même avec le bâtard d'Orléans, auquel il s'efforça 
de persuader que le Roi ne désirait pas la délivrance du duc 
arles, Le due avait en outre, au sein du Conseil, deux 


1. Mémoire publié parmi les Preures de notre édition de Mathieu d'Escouchy, p. 8-1. 
Ce mémoire, rédigé à Monifrrant, ea pleine Praguerie, & destiné à Etre placé sous les 
jeux des princes, et étrasant pour le duc de Boiron 
Ô éeus pour la Basile, qui devait tre livrée le 1er janvier 1497 ; 6,500 den 

avbel, de Hoës-de-Vincennes, le Pont-ue-Charenton, Bkie-comte-Robert el le Pont 
de-Saint-Cloud qui devaient tre évacués un an plus lard. Ces renseignements nous sont 
fournis par le Mémoire de Louvet, déjà cité, qui se troave aux Archives de Turin. 

3. Méme sourte. 

à. Voir plus lant, p. 80-41. 

8. « Deboutté par fortune de guerre de pussession qutenelle, dont après, von à de- 
hsranee, ei convenait vivre moins reluysant, le plus povre de France, » Clastellin 
LI, p.164 

6.4 Auenn ain toutes voges leoit de folie, mais les aurums emdruits de grant «4 
meur sen, qui vainanoit lmparfit » Chastellin, 11, p.173 
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persuunages entiérement à sa dévotion : le maréchal de la 
Fayette et Jacques de Chabannes !. 

Profitant du séjour du Roi à Paris et de la tenue des Etats 
Uénéraux à Orléans, le duc de Bourbon continua ses intrigues. 
Tout en figurant parmi ceux qui préparèrent la grande ordon- 
nance sur l'armée, rendue à la date du 2 novembre 1439, il 
pratiquait sous main les capitaines et cherchait à les gagner. 
A Tours, où il accompagna le Roi, il se rencontra avec le Dau- 
phin, arrivant du midi : aussitôt il se mit à soufiler la division 
entre le jeune prince et son père. 

De Tours, le Roi se rendit à Angers, pour s'occuper de la 
réorganisation de son armée et empêcher les gens de guerre 
de repasser la Loire *, À la nouvelle de l'échec subi devant 
Avranches?, il s'empressa de faire partir Gaucourt et Sain- 
trailles, munis d'argent et d'artillerie, avec ordre de reprendre 
l'offensive. Mais les troupes étaient déjà dispersées. Charles VIT 
fit veuir les capitaines, el, en présence du connélable, leur 
tint un langage sévère : « Comment la chose est-elle advenue ? 
« Pourquoi s'est-on si lachement gouverné ? » Les capitain 
racontèrent ce qui s'était passé et la lactique dont les Anglais 
avaient usé. Le Conseil fut assemblé et des mesures éner- 
giques furent prises. On régla la solde des capitaines et le 
lieu où chacun tiendrait garnison ; on leur paya un mois de 
gages, s'élevant à la somme de vingt-huit ou trente mille 
livres. Tous durent prêter serment d'observer les ordonnances 
royales ‘ 

L'un de ées capitaines n'était autre qu'Antoiné de Chabannes , 
l'ancien lieutenant de Rodrigue de Villandrando, le futur 
grand-maître de la maison du Roi. On raconte que Charles VII, 
sachant qu'Antoine était « très-gentil escuyer et renommé en 


1: Mémoire cité, p. 7, — Le maréchal de la Fayette avait été investi Le 3 mai 1439 
delacharge de sénéchal de Beaucaire, et Jacques de Chabannes, sénéchal de Bourbon 
mas, était devenu sénéchal de Toulous: le 2 février précédent, 1vec dispense d'exercer 
son office en personne. 
Lettre du Roi aux habitants de Reims, en date du 24 férrièr 1440, communiquée 
par. Demaison, arei aux Pièces justificatives 

3. Voir chap. 1, p. 20. 

AL Berry, pe 106-407. UE. Martial d'Auvergne, L 1, fe 160270, et litre dl 24 février 
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armes, » avait voulu, quelques mois auparavant, l'attacher à 
sa personne. Il l'avait fait venir dans ce dessein ; mais Jacques 
de Chabannes avait demandé au Roi de laisser son frère suivre 
quelque temps encore le « mestier de la guerre. » Charles VII 
avait consenti à lui laisser sa liberté jusqu'à l'année suivante, 
à la condition qu'il reviendrait le servir. « Adieu, capitaine des 
escorcheurs! » lui avait dit le Roi au moment où il prenait 
congé. El Antoine de Chabannes, qui ne prévoyait guère le 
rôle qu'il joucrait bientôt dans la Pragucrie, avait répondu : 
« Sire, je n’ay escorché que voz ennemys, et me semble que 
« leurs peaux vous feront plus de prouffit que à moy !. » 

Le duc de Bourbon avait suivi la Cour à Angers. Là se trou- 
vaient, avec le Roi et le Dauphin, le duc d'Alençon, le comte de 
Vendôme et le comte de Dunois?. Le due noua des intelli- 
gences avec Le jeune Louis et avec ces princes. Profitant de 
la présence des capitaines qui avaient pris part au siège 
d'Avranches, il forma le dessein de s'emparer du château, 
où résidait le Roi, de se saisir de sa personne et de mettre à 
mort certains de ses conseillers ?. Ce complot fut au moment 
d'aboutir; mais, n'ayant pu le mettre à exécution, le duc chan- 
gea de projets. Sous prétexte d'aller voir sa femme en Bour- 
bonnais avant de se rendre aux États de Bourges, il vint 
prendre congé du Roi. Charles VII était en compagnie de l'a- 
miral de Coëtivy el de Jacques de Chabannes. Le duc se ré- 
pandit en paroles, en récriminations; il exprima l'espoir qu'à 
Bourges le Roi lui donnerait satisfaction, et s'engagea à ne rien 
faire d'ici là qui fût à sa déplaisance. De son côté le Roi promit 
de le traiter plus favorablement que par le passé. Les dernières 
paroles du duc furent les suivantes : « Monseigneur, de fait je 
« ne feray chose à l'encontre de ce que je vous ay promi: 
« mais je passeray par beaucoup de gens qui ne sont pas trop 


1: La Cronique marténienne ; L. GCAXXXY + 
. Cest sous ce titre que le étard d'Orléans apparait désormais dans l'histoire; le comté 
de Dunois lui fut donné ar lettres du duc d'Orléans en date du 21 juillet 1439. 

3. « EL en continuant Son prupes , trouva moyen de faire venir tous le capitaines qui 
estoient venus du siège d'Avranches à Angiers; par la vemne desquelr et d'aucune d'eux 
et d'autres, cuida prendre le rhastean d'Angiers, où estoit le Roy, deliberé de Luer les 
lus prochains et prinipaux servileurs qui esoient entour luy. » Mémoire cité, p. 1-8. 
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« contens de la Court; s'il vous plaist, vous me dounerez congié 
« de leur tenir compaignie d'en dire le pis quenous pourrons. » 
— « Beau cousin, répondit le Roi, vous direz ce que vous vou- 
« drez de mal de moy, mais quant à moy je n'en diray point 
« de vous". » ‘ 

Peu de jours après le duc de Bourbon réunissait lous les 
mécontents au château de Blois. Un conseil fut tenu, en pré- 
sence du duc d'Alençon, du comte de Vendôme, du comle de 
Dunois’, du sire de Chaumont, du sire de Prie?, et de plusieurs 
capitaines qui, au lieu de se rendre dans leurs garnisons, 
suivant l'ordre du Roi, s'étaient arrêtés à Blois. La Trémoille, 
informé des menées des princes, leur avait fait dire secrète- 
ment qu'il voulait être de leur alliance, et les aiderait de sa 
personne et de ses biens‘. Le duc d'Alençon fat envoyé vers 
le Dauphin, alors à Niort. Déjà Chaumont et sa femme s'étaient 
chargés de le sonder, et n'avaient pas eu de peine à le décider 
à entrer dans la conjuration 5. 

En même temps le duc de Bourbon conclut un traité avec 
le due de Bretagne, pour « rafraichir et confirmer, an bien du 
Roi et de sa seigneurie, » les anciennes « amitiés et alliances » 
qui de tout temps avaient existé entre leurs maisons. Le 
18 janvier, le duc Jean V, considérant que « toujours il avait 
désiré le bien, honneur et prospérité de Monseigneur le Roi 
et l'entretenement des amours et alliances entre lui et son 
beau cousin » le duc de Bourhon, promettait de l'assister en 
tout ce qu'il entreprendrait concernant « le profit, bien et 
utilité, état et honneur du Roi et de sa seigneurie, » Ge qu'en- 
tendait par là le due de Bretagne, on peut s'en rendre compte 
ea lisant les instructions données par Henri VI, le 4 février 


1. Mémoire até, p. 10. 

2. Je suis le le récit de Berry, qui nomme parmi les princes présents à Bois le duc 
d'Alençon eL le comte de Dunois. Le mémoire de là chancellerie royale di que le premier 
avait aussitôt été envoyé à Niun ; il cherche à pallier les Loris du second. 

3. 1 était beuu-frère de Pierre d'Anboise, Sire de Chaunont, ayant épousé Madeleine 
d'Anboise. 

4. Berry, p.407. 

5. Mémoire cité, p. 7. — La dune de Chaumont était Anne de Bei 

6. Lettres du due de Bretagne. Original signé, Archives, P 1358, cote 
M More, L. 11, col. 1935. 


A; éditées dans 
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suivant, à un de ses ambassadeurs : le roi d'Angleterre faisait 
remercier ce prince du « très bon et loyal vouloir » qu'il avait 
au «bon bien et à l'entrelenement » de ses pays et de sa 
seigneurie, des « bons advertissements » que, par diverses 
fois, il lui avait donnés, et des « diligences et offres » qu'il 
lui avait faites de joindre ses troupes à celles d'Angleterre 
lors du siège d'Avranches par les Français !. 

Le jeune Louis était alors âgé de seize ans. On a vu de 
quelle sollicitude le Roi l'avait entouré, quelle contiance il lui 
avait témoignée en l'associant aux affaires de l'État. Tout ré- 
cemmeñt il venait de lui donner uue nouvelle marque de con- 
fiance : il l'avait chargé de se rendre dans le Poitou et la Sain- 
tonge pour mettre un terme aux désordres incessants des gens 
de guerre et agir contre tous ceux qui résisteraient aux ordon- 
nances royales. Trois conseillers du Roi accompagnaient le 
Dauphin et devaient procéder juridiquement contre les cou- 
pables?. C'est dans le cours de cetle mission‘ que Louis ne 
craignit pas de trahir la confiance de son père en se joignant 
aux princes révoltés *. 

A peine le due d'Alençon fut-ilarrivé à Niort que le Dauphin 
congédia son gouverneur, le comte de la Marche, disant qu'il 
ne voulait plus se soumettre à sa direction, que l'heure était 


1. Voir le teute dans D. More, LL, cl. 1 

2, On a des leures du Dauphin en date du 16 ocnbre 1439 (Le Grand, ol. VF 63) 
qui montrent bien La part quil avait aux affaires. 

9, Commission en date du 12 décembre 14%. Archives, KG, n° 11; Thibeaudeau, 
Histotre du Poitou. Nouv. édit. publiée par M. de Sainte-lermine (1840), L. 1, p. 468 
Gk leres du 21 décenbre, publiées par N. E, Gharavay, Lettres de Lowix A, L. 1, p. 118 
Les trois conseillers étaient Jean de Moatmorin, conseiller et maitre des requétes de l'hétel 
du oi, Pierre de Tallières et Jean Cols, conseillers au Parlement, 

4. Le Dauphin était le 17 décembre à Cholet; à se rendit ensuite à Fontenay-le-Comie, 
ii resta jusque vers le 5 mars (Lee du dauphin du 17 décembre; Extraits de copies, 
dans Lettrés de Louis XI, 1.1, p. 3 et 130). Le 19 janvier, de Pouxauges (Vendée) il 
envoya un message à son père à Angers (Lettres de ce jour : Éritish Museum, Additional 
charters, n° 1427). Le 29 janvier, de Fontenay-le-Comie, l partir pour a même desti- 
malion Amaury d'Estissc et Guillume d'Avaugour (Pièces originairs, 1080 : ESTISSAC; 
Leltres de Louis XI, 1.1, p. 180) 

5. Dès le miliey de janvier le Dauphin entretemait des relations avec le duc de Bre- 
tagne : le 19janver, à Pouzauges, if faire un paiement à un entoyé du due vena « pour 
certaines grosses hesognes » (Pièces. originales , 2035 : Moynomx); le 25 janvier il 
envoya à ce prince son maitre d'hôtel Gabriel de Bees « las porter lettres de creance 
pour besoignes buchans grandement Monseigneur «1 nous, (Pieces originales, 30% 
Bwnxes: Leltres de Louis X, L. 1, p 183). 
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venue pour lui de se mettre hors de page, et qu'il lui semblait 
< qu'il feroit très bien le profit du royaume!, » Tous les autres 
officiers de la maison du Dauphin qui ne consentirent point à 
entrer dans le complot furent chassés. 

Cependant Charles VIL avait quitté Angers avec le dessein 
de se rendre à Bourges. C'est dans cette ville qu'il avait con- 
voqué, pour le 15 février, une nouvelle réunion plénière des 
États Généraux, où les plus graves questions devaient être 
agitées : l'extinction du schisme, la paix avec l'Angleterre, la 
délivrance du due d'Orléans, enfin la réforme de l'armée? 

En passant par Tours, le Roi apprit la réunion des princes à 
Blois, La gravité dé la situation lui apparut du premier coup; 
il s'agissait, en effet, de le mettre « en tutelle, » de substituer 
l'autorité du Dauphin à la sienne, et de faire passer la direction 
du gouvernement aux mains des princes ?. 

Charles VIL partit aussitôt pour Amboise, Là, il adressa une 
circulaire à ses bonnes villes pour les meltre en garde contre 
les agissements des princes el défendre qu'aucune assistance 
fût prêlée aux rebelles‘, Le connétable de Richemont, Gau- 
court et Saintrailles se trouvaient alors à Blois, où ils véri- 
flaient les montres des gens de guerre : ils reçurent l'ordre 
d'aller trouver le due de Bourbon et de le sommer de s'expli- 


1. Jean Chartier, 1.1, p. #69-54. CI. Ti 

2: Lettre du 24 Février. 

3. Le Roy saiehant véritablement que monseigneur le Daulphin avoit entreprins d° 
soir le gouvernement du royaume de Franee, et mettre le Ray son pôre quasi en 
telle. » (Le Cronique martinienne, fol. CCIXXXY Ve.) — «Si estoi leur intencion que 
le dessusdit Dauphin aroit seul le gouvernement et jovoir da royaume de France et 
que Le Roy Charles son ere serit mis comme en luell et gouverné par culs, » (Mon 
Sous ambre de nostre fils le Daulphin, di le Roi dans ses 
lequel, qui est encore en jeune mage, comme chascun sil, par enhor= 

temens et seduclions, il: (es dues de Bourbon et d'Alençon, le conite do Vendôme et 

autres) ent prins et fit juindre avec eux, en le voulant esleïer en gouvernement et 
regente par dessus nous @ contre nostre autrié et majesié royale. » (Duclos, 

Histoire de Louis XI, Preures. p. 15.) 

4. Charter, LL, p. 258. — Nous avons le exte de La lettre missive, en dale du 24 fé 
© vrier, adressée aux Habitants de Reims Croir aux Piéees jusfieatives), Mention d'une 
lettre semblable os Alto dans les Comptes de Chapiègne (extraits dan D. Grenier. 

20 bis, 2e partie, . 19). — En mème Lemps le Roi A rédiger des leures patentes quai 

firent successivement envoyées à Loutes sas Lomnes villes. Elles sa trouvent aux archives 

de Narbonte, AA 140, et ont été publiées par M. Mouynés, dans son Inventaire de Nar= 
bonne, série AA, annexes, 1. 30€ 


s Hasin, L 1, p. 136. 
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quer, en insistant sur le mal que, par sa révolte, il allait faire 
au Roi et au pauvre peuple du Royaume’. A cette ouver- 
iure, le duc ne répondit que par des réeriminations et des 
injures, déclarant que rien ne l'empêcherait de passer outre*, 
D'Amboise, Charles VII se porta sur Loches, dont le sire de 
Chaumont lui refusa l'entrée, et tandis que le due de Bour- 
bon mettait garnison à Montrichard, il fit attaquer le petit 
Blanchefort qui, quatre jours après, fut fait prisonnier devant 
Loches, et « détrousser » Antoine de Chabannes, le grand 
Blanchefort et d'autres capitaines rebelles. Le duc de Bourbon 
faillit même être pris à Loches, en venant y mettre garnison. 

Laissant devant cette place un corps de troupes qui se 
fortifia dans les faubourgs, le Roi s'avança vers le Poitou, en 
compagnie du connétable, qui s'était empressé de le rejoindre, 
de Charles d'Anjou, du comte de la Marche, du maréchal de 
Lohéac, de l'amiral de Culant, de Saintrailles et de Brezé. 
« Souvenez-vous du roi Richard, lui avait dit le connétable; 
prenez les champs, sans vous tenir enfermé dans vos places?. » 
Pour bien montrer à tous que là seulement où il se trouvait 


1. Mémoire cité, p. 11. Letlres du mois d'avril en faseur de Saiat-Maivent, dans Ri- 
card, Recherches sur l'organisction communale de la ville de Saint-Mairent, p. 196. 

2. « Lequel mon dit seigneur de Bourbon respoadi plusieurs grandes, oultragenses 
et deshonnestes paroles, qui bien seroient longues et déshomestes pour Iuy à réciter, 
entre lesquelles il dut dire que pour le Roy ne faroit rien et qu'il firoit passer les gens 
d'armes, » Mémoire cité, p. 11. 

3. Je suis dans mon récit Ia relation officielle insérée dans le mémaire déjà cité, avec 
laquelle concorde le témoignage du héraut Berry. Je n'écarte par conséquent de là ver- 
sion de Gruel, lécuger du eonnétihle, beaucoup moins sûre, Men qu'elle ait &té adoptée 
par h plupart des historiens. 1 est constant que le connétible était à Blois au moment 
où le Roi fat informé de la résole des princes, et qu'il 
2 fort attaqué par les prinens 
ect constant que, quand à rovint à Amboise pu 
mondit seigneur de Bourbon ei sos adherens fssonl de y cumme les Anglais firent du 
Roy Richart » — eee allusion se trouve dans là rohtion offciole avant d'étre placée 
par Gruel dans la bouche de connélable ; — avai déjà pris les armes, s'était porté sur 
Lockes, et avait fait détrousser le petit Blanchofurt: Cruel eonsiate lui-même le fait: il 
dit que l'échafand était cessé, et que ce fat à là requête de son maire que le Roi M 
grâce; il st constant enfin qu'une première démoestralion armé Irès énergique — et ‘est 
à ec que nous révéle La relation inédite — fut faite dès le débat et contribua à arréler 
un mouvement qui sans cela aurait pu prendre des proportions beucoup plus considé- 
rables. L'arrivée de Richemont à Amboise eut lieu entre le juur où le Roi parut de- 
vant Loches eL celui où, quatre jours agrès, il se porta de nouveau devant cette ville 
apérant 3 assiéger ke dat de Bourbon. Or, 1 y a des actes du 24 février, donnés à Ame 
oise: est donc vers vele date que le cunnétalie apéra sa jonction aver le Roi 
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était le siège de l'autorité royale, le Roi avait fait peindre sur 
ses bannières une couronne d'or, Mis en demeure de remettre 
le Dauphin entre les mains du Roi, le due d'Alençon s'y était 
refusé et poussait vivement la campagne, Déjà Melle était en son 
pouvoir; La Roche avait reçu une garnison, et Saint-Maixent 
était menacé. Charles VIL ne perdit pas un instant. Le 2 mars il 
occupa Mirebeau *; de là, il alla droit à Melle, dont il s'em- 
para?, ainsi que de deux autres places, et somma Niort de 
lui ouvrir ses portes, En moins de cinq jours il avait réussi à 
atteindre l'insurrection dans son foyer et à lui porter un coup 
mortel“, Le duc d'Alençon, voulant gagner du temps, fit faire 
des ouvertures à ses oncles le connétable et le comte de la 
Marche; ces négocialions, agréées par le Roi, suspendirent un 
instant les hostilités. Mais le due était si peu sincère qu'à ce 
moment même il ne craignait pas de faire appel aux Anglais : 
il ne tint point à lui que le comte de Huntingdon ne vint prêter 
main forte aux rebelles ?. 

Le Roi, voulant se rendre à Bourges pour la réunion des 
États Généraux, s'était arrêté à Poitiers; il y célébra (27 mars) 
la fête de Pâques, Il attendait, d'ailleurs , des renforts qui de- 
vaient lui arriver du Midi 5. Le dimanche deQuasimodo (3 avril), 


1. « Nous soions. mis sus en armes et porté et fait porter par enseigne, és panons 
des lances de nostre compaignye . une couronne d'ur. » Leures de Charles VIL d'avril 
1440, par lesquelles 1 done à a ville de Saint-Mairent des armes où figure celte eon- 
romne d'or. Richard, L. cp. 496. 

2. On a une le missive aux consuls et habitants de Narhomne, datée de Mirebeaui 
le 2 mars ; le Roi leur emvoyait ses Jotres patentes du 24 Février, en leur recommandant 
d'en sccomplir le conienn « de paint en » et de n'obéèr 
mi à som fls ni aux princes : il lermimait en ordonnant d'envoyer des députés, si déjà 
on ne l'avit fat, à l'asemblée de Bourges, car son intention etat « d'icell tenir et 
estre en bref. » Grigiml aux Archives de Narbonne, AA 118 : Teste dans l'hnventaire 


r- 

3. Sur la réduction de Melle, due à 
des lettres du mis de mars 1446 (Archives, 11 477, a 110). — Le Roi étant à Siint- 
Maixent, le 10 mars, enleva an sire de Montenay, coupable de sr joint aux princes r£ 
volés, la châtellnie de Falavier (hrchires de l'ère, B 3224, L- 260) 

4. « Sel præveniens rex, el cavens ne longius eragaretur iniialun inccodium , cum 
virilier et eum magna festinatione est prosecutus. » Thomas Bosin, 1. }, p. 191. 

5. « Eavoyèrent (le due et Jean de la Hoche) requerir le comte de Honenton à leur 
secours, lequel ne vgulut venir süz ne luy bailoieut places en Polou, et ie m'uvoieat 
que Niort et Bertuoi. » Mémoire cité, p. 13. 

6. Loitres du 10 mars, ces par D. Vaisete, L. LV, pe 494. — Le 28 mars, 1e 
ouna dans cette ville des leures révoquant Jacques de Chabannes de la charge de séné- 
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en sortent de la messe, Charles VIL appreud tout à coup que 
le due d'Alençon et Jean de la Roche se sont emparés de Saint- 
Maixent par trahison , mais que les religieux de l'abbaye et de 
courageux bourgeois liennent encore, soit dans l'abbaye, soit 
dans la bastille de la porte de la Croix. 11 dine à la hâte, fait 
partir Coëlivy, Lohéac et Brezé, à la tête de quatre cents 
lances; lui-même monte à cheval, et arrive à sept heures du 
soir avec le reste de ses gens‘, La ville est occupée, et, durant 
la nuit, le duc d'Alençon prend la fuite. Le siège est mis de- 
vant le château, que l'artillerie force à capituler au bout de 
quelques jours. Justice esi faite des rebelles, el la vie n'est 
accordée qu'à ceux qui ont mérité la clémence royale’, Les 
princes s'étaient rassemblés à Niort; à l'approche du Roi 
ils évacuërent celte ville, qui rentra dans l'obéissance. En 
même temps Jamet de Tillay et Fouquet Guidas leur en- 
levaient Montrichard. 

. Le Roi croyait la révolle eomprimée ; il revint à Poitiers 
dans l'intention d'aller à Bourges, où les députés attendaient 
sa venue. Mais bientôt il apprit que le due d'Alençon avait 
‘emmené le Dauphin en Auvergne ; que là le jeune Louis et le 
due de Bourbon avaient lancé un manifeste excitant à la 
révolte les villes d'Auvergne, du Dauphiné et de Champagne 


tal de Toulouse Galobie de Panassae (Origmal, Eabiuet de l'anteur; 
D. Vase, LV, preures, OL 4. Le 1e avr, réoqua Jen du Castel, ein 
ei capitaine de Revel, qui sétit joint aux rebelles (Archives de lire, B 322, L. 247) 
1. Nénoire cité, p. 13; Berry, p. 107; Chartier, LI, p. 269; lettres du 16 avril 1440, 
Me fr. 30684, LA, éditées par Richard, L €, pe 19. — Cest un bourgeuis de 
Suint-Mairent, Pierre Doubs, qui, se jetant à là hite sur son meileur cheval, l'avait crevé 
pour venir avertir le Roi. Charles VU, pour le récompenser el Le décmmager de ce que 
les rebelles avaient Lou pris et pilé chez lui pendant qu'il se rendait à Poitiers, 1yi 
donra une rente de 100 livres À toucher pendant di ans. — Un autre bourgeois, Jean 
Saclier, qu avait pris l'initiative de Ha résisunce, avec vingl-trois compagnons, fut 
nommé ’salet de chambre du Roi et eut l'administration de la vielle aumônerie de la 
ville, — Saint-Maixent recu, par lettres données sur leure même, ca reconraissance et 
perpétuelle mémoire de sa grande et bonne loyaulé et vailance, » la faveur d'anoir 
pour armes, à perpétuité, «um esen dent Je chap soi de gueules et une couronne d'or 
par desdens, aveeques Lravs leurs de ls/d'or au chief dudit een. » Les habitants eurent 
le privilège d'avoir un corps de ville et d'élire eux-mêmes leurs deux magistrats, Les re 
Hieus furent également récompensés de leur fidélité. Voir Richard, re. p. 18.81 
2. « Le Roy lnt le siège devant ledit chasteau huit au du jours, et le ft batre d'an- 
ns et de bambardes tellement qu'il eut ceux de dedans à sa volenlé, et en fist tran- 
Cher les lestes et morir jusques à vingl-quatre ou vingt-cinq ; el à bien soixante, parte 
il avaient lonsjonrs éervy en ses fronliéres, donna la vie. » Mémoire té, p. 13. 
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leur promettant la suppression des aides, el Convoquant leurs 
députés à une assemblée d'états qui devait se tenir à Lyon. En 
inême temps les hostilités avaient recommencé : une double 
tentative avait été faite sur Montferrand cè sur Clermont. Enfin 
les princes cherchaient à réunir les nobles d'Auvergne pour 
leur arracher une promesse d'assistance !. 

Le 24 avril, le Roi écrivit une nouvelle circulaire à ses bonnes 
villes. Il énonçait nettement le but poursuivi par les princes, 
qui avaient séduit le Dauphin « en le voulant, disaitl, eslever, 
mectre sus et faire regenter à l'encontre de nous, de nostre 
aucltorité et magesté royal, ou très grant dommage et preju- 
dice de nostre seigneurie, » 1 ajoutait que les princes persévé- 
raient dans leur entreprise, que récemment ils avaient fait par- 
ür le Dauphin de Niort et l'avaient emmené en Bourbonnais 
ou en Auvergne, « en entencion de sediire et arctraire à eulx, 
soubz umbre de lui, par son moyen et par faulx donner à en- 
tendre, lesdiz païs, et aussi nostre païs de Languedoc et autres 
de par delà, et iceulx brouiller el diviser et mectre contre 
nous. » Le Roi annonçail que, pour y donner provision, il 
partait présentement pour « tirer après, » et s'approcher desdits 
pays. Enfin il donnait de la façon la plus formelle l'ordre de 
ne point obéir aux princes, de ne leur prêter aucune assis- 
tance et de ne point répondre à leurs messages®. 

Au moment de quitter Poitiers, Charles VIL vit arriver Ber- 
trandon de la Broquière, porteur d'une lettre du due de Bour- 
gogne?. Le duc suivait d'un œil attentif les événements; il 
s'était mis en relation avec le Roi et avee le Dauphin‘; son 


À: Mémaire cité, p. 7 et 14. 

22 Original aux Archives de Narbonne, AA 143. Ed. Mouynès, L. e., p. 39-03. 

3, Besrandon de Là Broqubre partit le 27 mars pour remplie celle mission (Arebives 
du Nurd, #. 4972, 10). Chastelain prétend, dans son apologie de à politique du duc 
à l'égard de la France, intitulée : Exposition sur vérité mal prie (Œuvres, 1 NI, 
p. 285), que le due, au désespoir de voir le ls en révolte contre sun père, « varia lome 
guement de monter à cheval, à privée mainie, et de aller devers le Roy én personne 
our obrier à cet esclandre. » 

& Dès le 4 décembre 4434 de duc avt envoyé an Roi son huissier d'armes Jean Vi 
guir, = pour aucunes choses secretes; el le trouva à Angiers, et ratqua jasques at 
1x jour de mars ensuivant. » Archives da Nord, & 460%, F 156 ve, Le 9 murs, Jean 


ur mari deuil Due pour ar vers le Dani el dur de Boarion 8 ar 
eouipagner les ambassadeurs qui dowsiont je rendre aux États de Bourges. ff. 191. 
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intervention avait pour but de pacitier la querelle : Bertran- 
don devait, d'une part, solliciter le Roi de pardonner aux 
princes, et, d'autre part, exhorter ceux-ci à rentrer dans le 
devoir. Cette ouverture fut favorablement accueillie : l'en 
voyé du duc de Bourgogne fut autorisé à se rendre près des 
princes !. 

Le Roi le suivit de près, à la tête de son armée : sans 
dégarnir ses frontières, says avoir demandé aucun secours, il 
avait sous ses ordres huit cents hommes d'armes et deux mille 
hommes de trait. Il reçut sur son chemin la soumission du 
comte de Dunois, un moment compromis dans la révolte?; 
s'avançant vers le Bourbonnais, il était à Guéret le 2 mai. Il } 
donna des lettres patentes portant défense d'obéir aux princes 
révoltés, ordre de publier à son de trompe que nul ne leur 
prètal assistance sous peine d'être lenu pour rebelle, enfin 
convocation à tous nobles el autres portant les armes de se 
tenir prêts à venir le joindre au premier signal *. Puis il entra en 
campagne, et délogea successivement les rebelles de Cham- 
bon, Évaux, Ébreuil, Aigueperse*, Charrous, Escurolles, de 
vingt-cinq autres forteresses”. Déconcertés par cette marche 
rapide, les princes chargérent le comte d'Eu, qui se trouvait 
là comme par hasard ‘, et Bertrandon de la Broquière, l'envoyé 
du duc de Bourgogne, de faire en leur nom des offres de sou- 
mission, Le Roi reçut cette ouverture au cours de sa marche 


1. Mémoire cité, p. 14. 
2. Berry, p. 408; Grue, p. 890. Dans le mémoire cité à diverses reprises, et qui est 

un guide 1 précieux, on cherche à allénuer les brts de Dunois : on dit (p. 3) qu'il me 

sara pas les mauvaises intentions des rebelles, el que, « quant il congneust au ray 

leur emtencion, iles abandomna et vit derers le Roy, cu 

ne tarda pas à être envoyé à Saint-Omer, afin de poursuivre les négociations avec 

l'Angleterre. 

3. Ces lettres, qui se trouvent dans le Recueil de Le Grand (vol. VI, f. 70 et 114), ont 
été publiées par Duclos, Preuves, p. 56. 

4: Jacques de Chabannes élait venu près d'Aigueperse donner sur l'arlerie du Roi et 
‘en avait pris une partie. « Le Roy scœut ces nouvelles; si fut en personne, entre le 
paint du jour et soleil levant au champ où ladicte destrunsse avoit esté faicte, mais 
d'icelle heure estoient deja retraiz ledit messire Jaques de Chabannes et ses gens. » 
Berry, p. 409. 

5. Mémoire cité, p. 1345; Berry, p. 40746: Chartier, L 1, p. 25458; Groel, p. 300. 

6. Le cute avait été autorisé par le Roi à se rendre en Houbonrai = pourchasser 
aucunes ausignarions que avoit au dit pays. » Ménoire cité, p. 45. 
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triomphale. Sans interrompre les opérations, il répondit au 
comte d'Eu et à Bertrandon qu'il n'entendrait à aucune pro- 
position avant que le sire de Gaucourt, fait prisonnier par les 
rebelles en se rendant dans son gouvernement du Dauphiné’, 
n'ait été mis en liberté. Au moment d'assiéger Saint-Pourcain, 
il vit revenir les deux négociateurs, en compagnie de Gau 
court. Les princes se déclaraient prêts à obéir au Roi et solli- 
citaient l'autorisation de venir, en un lieu qu'il désignerait, 
conférer avec le connétable et le comte de la Marche, afin de 
se remettre, ainsi que le Dauphin, en la bonne grâce royale ?. 

Le Roi désigna le couvent des Cordeliers, à peu de distance 
de Montferrant. Après avoir mis garnison dans les places re- 
conquises, il se rendit à Clermont. Les conférences se tinrent, 
d'abord au couvent des Cordéliers, puis aux Jacobins, hors les 
murs de Clermont, en présence des ducs de Bourbon et d'A- 
lençon ; elles se prolongérent pendant plusieurs jours 

Aux doléances présentées par les princes, le Roï opposa un 
long mémoire, où était résumée, de la façon la plus pré- 
cise, la conduite du duc de Bourbon, soit avant, soit après la 
prise d'armes, et qui contenait l'énumération de tous les 
« crimes, deshonneurs et déplaisirs » dont s'étaient rendus 
coupables ce prince et ses complices. Puis, de part et d'autre, 
des propositions furent formulées. 

Le Roi demandait aux princes : 1° de se soumettre et de re— 
connaître pleinement son autorité, en déposant les armes et 
en eongédiant tous leurs gens de guerre ; 2 de remettre entre 
ses mains le Dauphin et de cesser de l'encourager dans sa 
révolte; 3° de livrer tous ceux qui avaient élé les instigateurs 
de la rébellion, savoir le sire de la Trémoille, les seigneurs de 
Chaumont , de Montejean et de Prie, Jacques de Chabannes, et 
tous les capitaines qui avaient violé leur serment afin que le 
Roï en fit juslice, ou tout au moins, s'ils ne consentaient pas 


4. Sur Farrestation de Gaüeaurt, opérée vers 
lettres du 2 mai 1440 dans Duelos, #. €, et le Pre 
dans Ms. fr. 20084, p. 578. 

3. Mémoire clé p. 15-16. CL Berry, dont Le récit n'a puint là netelé de celui de la 
chancellerie royale. 


16 avril, wir Berry, pe 408, les 
er comple de Guillaume du Bee, 
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à les livrer, de les mettre hors de leur compagnie ; 4° de. déli- 
vrer les prisonniers faits par eux au mépris de l'antorité 
royale ; 5 de restituer toutes les places dont ils s'étaient em 
parés, et aussi celles qu'ils détenaient indoment ; 6° de livrer 
en garantie au Roi telles places, terres et seignenries qu'il lui 
plairait de désigner”. 

La réponse faite par les princes, soit en leur nom, soit au 
nom du Dauphin, faisait valoir des prétentions singulières de 
la part de rebelles auxquels une seale voie restait ouverte, 
celle de la soumission. Dans un mémoire spécial, le jeune 
Louis demandait au Roi de le recevoir en sa bonne grâce, 
ainsi que tous les seigneurs qui l'avaient « servi, conseillé et 
couforté, » et nommait le duc de Bretagne, le duc de Bourbon, 
le due d'Alençon, le comte de Montpensier, le comte de Ven- 
dôme et le sire de la Trémoille; il réclamait la possession du 
Dauphiné, dont les dauphins de France jouissaient d'habi- 
tude, même dans un âge moindre que le sien ; il sollicitait 
pour la Dauphine, qui dorénavant devait séjourner plus habi- 
tuellement en sa compagnie, une provision pour son étal et 
sa dépense, avec assignation particulière ; il demandait le gou- 
vernement dn Languedoc ou de l'Ile de France, promettant d'y 
servir « au bien du Roi et à son honneur ; »enfin il réclamait , 
en faveur de tous ceux qui Ii avaient donné assistance villes, 
places, seigneurs ou gens), pleine amnislie et restitution de 
tous biens, états et offices, « car, disait-il, pour rien ne les 
voudroit abandonner, attendu que ce qu'ils ont fait a esté par 
son ordonnance et commandement, » 

Dans sa réponse aux articles rédigés au nom du Roi, pré- 
voyant le cas où les demandes faites en son nom et au nom de 
ses partisans ne seraient point agréées, le Dauphin « requeroit 
et supplioit très humblement » le Roi que, « pour honneur el 
reverance de Nostre Seigneur, descharge de son povre peuple 
et éviter cesle presente division Lant dangereuse, » il lui plût 
« de faire cesser tonte voye de fait et envoyer tous ses gens de 


1. n C'est ce que le Roy veut et demand 
de la Chronique de Mathieu d'Eseouchy, | 17-30. 


les seigneurs, » ete Preures 
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guerre à l'encontre de ses anciens ennemis, » offrant d'y 
faire aller pareillement tous ceux qui étaient en son service 
et tenaient son parti. IL demandait en outre que, « pour 
reparacion de lontes les entreprinses et choses mal faictes, 
tant au desplaisir du Roy comme an prejndiee de son royaume 
et povre peuple, » il lui plat de faire assembler les États géné- 
raux, se déclarant prèt à s'y rendre, ainsi que tous les sei- 
gneurs et autres de son parti, « pour illec demonstrer et dire 
ses justificacions et les leurs, et de ce faire reparacion au bon 
plaisir du Roy, par le conseil desdiz trois Estas, pourvu que 
tous autres qui seront trouvez en coulpe de ce present trouble 
se soumettent et pareillement en facent reparacions. » Et 
puisqu'il résultait des articles rédigés au nom du Roi qu'il 
était désireux de complaire au duc de Bourgogne, le Dauphin 
demandait, « en toute humilité, » qu'il plût au Roi de signifier 
à ce prince d'être en personne à l'assemblée des États, « où y 
faire estre de par luy notable ambassade, pour plus auctorise- 
ment reparer les malefices passez. » Si le Roi le préférait, 
le Dauphin était disposé à s'en rapporter entièrement au due 
de Bourgogne ‘et à tenir de ce prince son c seul appoincle- 
ment?, » 

Après examen contradictoire de toutes ces requêtes , le Roi, 
sentant bien qu'en présence de telles exigences une solution 
amiable était impossible, coupa court aux négociations. La 
déclaration suivante fut faite en son nom : « Quant Monsei- 
gaeur le Daulphin viendra devers le Roy en humilité qu'il doit, 
le Roy le traictera comme son seul fil et pourvoira à l'estat 
de luy et de Madame la Daulphine en manière qu'il en de 
estre content. Et quant aux autres requestes qui touchent 


4. Au cours des négociations Gà à date du 15 mai), Pilippe envoya au Dauphin le «ie 
eur de Ternant, accompagné d'un de ses paursuivants d'armes ; celle misstun se pro= 
longe jusqu'au ? septembre suivant. Archites du Nord, B 1969, 173, #t 1975, L 55 ve 

2. Voir « Response faicte qar Meisseigneurs aux démandes faictes jar le 1 
« Requesle que Monseigneur le Dauphin ft au Roy ; » — « Articles derrenierenent ac- 
curdez aux Jacobins prés Clermont par mosdiz soignenrs et les gens du Roy; » — 
« Response que Monseigneur le Dauphin veut et ordonne estre fete au Roy sur les ar 
cles. que ls Roy a dernierement allez aux seigneurs. » Preures de la Chronique de 
Mattieu d'Escouchy, p. 20-39. Tous ces documents sont esraits des Archives de Pau 
1 se trouvent dans le fonds Doat, vol. 4, f. 240 v.458. 
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autres que mon dit seigneur le Daulphin , quant il sera devers 
le Roy, en fera tant, et si avant, que raisonnablement il en 
devra estre content. » 

Cependant les princes étaient fort inquiets de la tournure 
que prenaient les événements, Ils avaient compté sur les 
bonnes villes, et celles-ci, dociles aux ordres réilérés du Roi, re- 
poussaient leurs ouvertures. Ils avaient compté sur les rou- 
tiers du Midi, et le vicomte de Lomagne, capitaine général du 
Roi en Languedoc et Guyenne, avait réussi à les enrôler et s'a- 
vançait à la tête d'une armée où figuraient le bâtard de Béarn, 
Salazar et d'antres capitaines ?. D'un autre côté, Jean de Lan- 
geac, sénéchal d'Auvergne, prêt à s'ébranler au premier signal, 
réunissait à Usson des gens de guerre et de l'artillerie?. Les 
inilices du Languedoc, convoqués pour le 12 juillet, allaient se 
mettre en mouvement, ainsi que la noblesse du Velay et du Vi- 
varais ‘, Enfin l'hésitation qui, au premier moment, s'était ma- 
nifestée chez beaucoup de gens, restés spectateurs de la luttes, 
se dissipait en face des progrès décisifs de la cause royale. 
D'ailleurs, tandis que le Roi faisait pencher Le plateau de la ba- 
lance en y jetant son épée, de zélés serviteurs mettaient leur 
plume à son service : Bernard du Rosier, prévôt de l'église de 
Toulouse et conseiller du trône, composa un traité en forme 
pour faire ressortir, d'une part la gravité du crime dont se ren- 
daient coupables ceux qui voulaient séparer le fils de son père, 
de l'autre les devoirs de fidélité el d'assistance qu incom- 
baient aux bons Français®, Le mouvement en faveur du Roi 
s'accentuait de jour en jour. Quand il était arrivé à Cler- 


1. Preuves de la Chronique de Mathieu d'Escouchy, p. 24. 

2. Voir Berry, p. 409, et D. Vaissele, L. IV, p. 494. 

3. Voir des letres du” 26 novembre 1446, parmi les documents du dossier LANGFAc 
Piéces originales, 1639. 

4. D. V Le: Compte de la sénéclanseée de Beaucaire, dans Le Grand, 
val, VI, f. 60 1°, 

5. On lt dans le Lraité de Bernard du Rosier, cité dans la note suirante : « Que pre 
cepla complere quidam valuerunt; ah vero regnicule quam plarimi dire et aissimu- 
lare maluerunt de diisione patris et fi se imtramitere. » Ms. lt. 6 

€ Lait£ est intitulé : Liber dle atlemplata transportu perse Dalphini unige- 
niti et heredis corone faclum Karolo septimo bjr nominis Frencorum reÿi 
illustré. 1 fat commuviqué le 12 juillet, à Billom, aux gens du vicomte de Lomagne, à 
la personne duquel Bemard état spécialement atlaché. Ms. lat. 6020, f. 67. 
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mont, les États d'Auvergne s'étaient assemblés spontané- 
ment. Après avoir entendu les communications faites en 
son nom, ils avaient déclaré « qu'ils estoïent siens de corps 
et biens, et vouloïent obeir du tout à sa volonté". » Immédiate- 
ment une somme de vingt mille francs avait élé votée, 
« pour entretenir le fait de sa guerre et la conduite de ses grans 
affaires*, » 

Pourtant le Dauphin ne voulait rien rabaltre de ses exi- 
gences, En quittant Clermont, les dues de Bourbon et d'Alençon 
avaient promis de revenir la semaine suivante en sa compa- 
gnie : ils ne parurent point. Les hoslilités recommencérent 
vers le 7 juin. Le Roï alla assiéger Vichy, où il mit garnison. 
De là il marcha sur Cusset, et envoya son avant-garde assiéger 
Varennes". Pénétrant en Forez, il s'empara-de Saint-Haon, 
qui, grâce à son intervention, échappa aux horreurs d'une 
prise d'assaut‘ et reçut la soumission de Roanne, Charlieu, 
Perreux et d'autres villes. À Roanne, Charles VIT vit arriver 
le comte d'Eu. Ce prince venait le conjurer de se rendre à 
Cusset, promettant, sur sa vie, que le Dauphin et le duc de 
Bourbon viendraient trouver le Roi et implorer sou pardon. Le 
Roi y consentit?, 

Les princes étaient à Moulins. Le due d'Alençon n'attendit 
pas celle entrevue pour faire sa soumission. S'apercevant 
enfin que celle guerre’ était « déraisonnable, déplaisante à 
Dieu et dommageable au peuple, » il députa vers le Roi cer- 
lains de ses serviteurs. Le traité fut promptement conclu. 
Le duc prit aussitôt congé du Dauphin et du duc de Bour- 


1. Berry, pe 410. — 1 résulte d'un document publié par M. À. Thu 
provineiaus de la France centrale sous Charles VII, L. 1, p. 122 
ssayérent un instant de jouer Le rile de mélateurs entre le Dauphin 
envoyèrent plusieurs seigneurs vers le Dauphin et le due de ourhon à Riva et À Gaumat, 
tant dans ce but que pour leur demander d'épargne l'Auvergne. — Faisuns. observer ei 
que la principale source sur celte réunion d'Étts west point Martial d'Auvergne, comme 
le pence M. Tiomas , mais bien le héraut Berry. 

À AR condition, 1 est vrai, que la somme re serait pas livrée immédiatement 
“Thomas, L. c., p. 194. 

3. Là furent mis en Hberté Gabriel de Bees, premier matre d'hôtel du Dauphin, et 
dan de Laval , détenus par les rebelles. 

À Derry, p. HO-4 

5. Berry, p. HO 
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bon, et sem barqua sur l'Allier pour se rendre à Pouancé, dans 
son duché*. 

Ayant appris l'arrivée du Roi à Cusset*, le duc de Bourbon 
etle Dauphin se mirent en route: ils élaient accompagnés des 
seigneurs de la Trémoille, de Chaumont et de Prie. A une 
demi-lieue de la ville, un message les avertit qu'ils devaient 
venir sans suite. Alors apparut le caractère irascible du Dau- 
phin: «Beau compère, dit-il au duc, vous ne nous aviez talent 
« de dire comment la chose estoit faite, et que le Roy n'eust 
« point pardonné à ceulz de mon ostel, » Et, avec un gros juron, 
il déclara qu'il n'irait pas trouver son père”. Mais le duc de 
Bourbon lui fit observer qu'il n'y avait plus à reculer, car 
l'avant-garde royale était sur son chemin. Les deux princes 
s'avancèrent donc seuls. Arrivés à l'hôtel du Roi, ils s'age- 
nouillérent par trois fois devant lui, et le supplièrent humble- 
ment « qu'il luy pleust à eulx pardonner son indignacion. » — 
« Loys, dit le Roi, vous soyez le bien venu! Vous avez lon- 
« guement demouré. Alés vous huy mais reposer en votre 
« hostel, et demain nous parlcrons à vous. » Puis, se tournant 
vers le duc de Bourbon : « Beau cousin, il nous desplait de la 
« faulle que maintenant et aultres fois avez faite contre nostre 
« majesté par cinq fois (en rappelant les circonstances). Et se 
« ne fust pour l'honneur et amour d'aulcuns, lesquelx nous 
< ne voulons point nommer, nous vous eussions monstré le 
« desplaisir que vous nous avez fait. Si vous-gardés d'ore en 
« avant de plus ÿ rencheoir4, » 

Le lendemain, après la messe du Roi, et en présence de tout 
son Conseil, les princes furent introduits, et sollicitèrent le par- 
don pour La Trémoille, Chaumont et Prie. Le Roi répondit qu'il 
ne leur pardonnerait pas, mais qu'il les autorisait à retourner 
en leurs maisons. A cette parole le Dauphin se récria : « Mon- 
« seigneur, donc faut-il que je m'en revoise, car ainsy leur ay-je 


1. Berry, Le. 

2. Le Roi était dans cette ville le 5 juillel 

3. Monstrelet, L Ÿ, p. 412-413. — Monstelet place cette scène au 19 juillet, mais les 
documents du 17, quê nous citons plus loin, prouvent qu'à celle date la soumission des 
princes était un it actorpli, 

4. Momdtrelet, p. 413 
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« promis". » — « Loys, reprit gravement le Roi, les portes sont 
< ouvertes, et se elles ne vous sont assez grandes, je vous en 
« feray abatre seize ou vint toises du mur pour passer où 
« mieulx vous semblera, Vous estes mon fils, et ne vous povés 
« obligier à quelque personne sans mon congié. Mais s'il vous 
« plaist en aler, si vous en alés, car, au plaisir de Dieu, nous 
« trouverons auleuns de nostre sang qui nous aideront mieulx 
« à maintenir nostre honneur et signourie que encore n'avés 
« fait jusques à cy 2. » Le Roï se tourna ensuite vers le due de 
Bourbon, et reçut son serment de fidélité ?. 

Les lettres d'abolition’ données à ce prince portent la date du 
15 juillet. Le Roi, cousidérant la proximité de lignage du duc, 
les « grands et bons services » rendus à la couronne par lui et 
ses ancêtres, et l'engagement qu'il prenait d'être à l'avenir 
« bon et loyal » et de se conformer aux conventions dernière- 
ment faites à Clermont, déclarait le recevoir en sa bonne grâce 
et bienveillance, et lui pardonnait tous ses torts. Le duc était 
maintenu en possession de tous ses droits, seigueuries, hon— 
neurs el prérogatives. Enfin, pleine amnistie était accordée au 
come de Montpensier, son frère ; à Guy, bâtard de Bourbon, à 
Jacques et Antoine de Cliabannes, et aux autres seigneurs, 
capitaines, gens de guerre‘, et vassaux qui lui avaient prêté 
assistance 5. 

Le surlendemain, 17 juillet, par lettres patentes adressées à 
tous ses justiciers et officiers, le Roi déclarait que le Dauphin 


1. La Trémoile avait pris à l'avance ses précautions : il s'était fait délivrer, à a date du 
43 jalle, des lettres signées de Ia main du Dauphin et scellés de son scel de secrel, par 
lesquelles le jeune Louis, considérant «les grans, notables et hongrables services » 
Hats à son père et à ui par son « irès cher el amécousin » le ire de à Trémolle, pro- 
mellait el jurait, sur là foi du serment, qu'il entreliendrait el lendrait son dit cousin en 
l bienveillance et amour du Roi et dans la sienne, toute sa vie, qu'il le soutiendrait 
£uvers et contre tous, et lui ferai obtenir l paiement de ses assignations. D. Fonteneau, 
38, no 345 ; édité par M. Charavay, Lettres de Louis XI, ?. 1, p. 181. 

2 J'ai callatiouné ete ère réponse sur le texte du manuscrit fonds français 2682, 
£ 301. 1 y a deux mots omis dans l'édiion de M. Douet-d'Areg, L. V p. 414. 

3 Berry, p. 411; Monstrlet, 1, V, pe 412-415. 

1. Étaient nommés : Pierre el Guinot de Beusae, le sire de Saint-Priest, Cagnon de la 
Molière, Louis de Valpergue, Galays, Jean et François d'Apchier, Archaulault La Roque- 
de Moy, Alain Festin, le sie de Beauvoir, le sire de Cordebout, le sire de 


ives, P 19722, cote 209 
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elle duc de Bourbon élaient venus vers lui « en loute humi- 
lité et obéissance , » el qu'ils avaient reçu son pardon. En con- 
séquence, il ordonnait que loutes guerres et voies de fait 
cessassent désormais !, Le 18, écrivant aux habitants de Reims, 
le Roï leur annonçait l'événement, ajoutant que la soumis- 
sion des princes s'élait opérée à des conditions entièrement 
à son bien et à son honneur? 

En rentrant en grâce, le Dauphin se vit privé de sa maison. 
Mais, par une marque singulière de l'indulgence paternelle, 
le Roi lui céda le Dauphiné et lui en confia l'administration, 
avec une pension de huit cents livres par mois?; un peu plus 
tard il lui donna la châtellenie de Roqueserrière*. Quant au due 
de Bourbon, la seule obligation qu'on lui imposa fut de rendre 
toutes les places qu'il détenait induement®* 


4. Original, portant ln iraco d'un sceau plaqué, an Archives, P 4100, cote 842; 
Livre vert vieil second du Châtelet de Paris, aux Archives, Ÿ 4, f. 45: texle reproduit 
par M. Tucloy, dims son édition du Journal d'un bourgeois de Pari (p. 353, nole). 
ÊL même tele des Conjerré, Étudée Muloriques el Eutuments Indtite avr T'AINE- 
geo, éle. (Albi, 1841, in-4e), p. 48. Le document est donné sous une fume abrégée 
par Monstelet (L. V, p. 415), avec la date du 24 juillet. 

2. « Des nouvelles de par deça : Nostre fl Le aulphin et nostre cousin de Bourbon 
sent veaur par devers nous en touie humilité el obeissance, requecars pardon del 
desobeissance par eulx envers nous fale; lesquelz, pour ces causes, avons réceux en 
mestre boane grace et obelssance, moyennant plusieurs conditins el toutes à nostre bien 
et hanneur. » Lere missive du 18 juilet 1440, aux archives de Reims. 

3. « Savoir faisons que, comme nostre très cher et très am flz Loys, Dauphin de 
‘Viemois, par la grace de Nostre Seigneur soil veau en asge suffisant pour avoir copndis- 
sance et"s0y employer ès besongnes el afaires do nostre royaume, eL d'avoir eslat et 
gouvernement, el añcunes terres e1 selgnouries dont il se puisse aucunement aidier et 
Soutenir son sat et despense.… » (LeUres en daie du 2 juillet 1440, dans Duclos, 
Preuves, p. 20.)Toutefoi le Dauphin ne pourait changer ls oïciers en fonctions, eL 
Steau du Dauphiné restait aux mains du chancelier de France. Le roi avait, un la vu, 
dans le cours des négociations, pris une sorte d'engagement en répondant aux demandes 
da Dauplin relativement au Dauphiné et à son esta! : « Quant monseïgaeur le Dauphin 
viendra devers le Roy en humäité qu'il doit, le Roy le tractera comme son seul fl et 
pourvoira à lestat de luy et de madame la Daubyhine en manière qu'il en dexra estre 


caen» (Preuve de ia Chronique de Mathieu d'Esouchy, D. 24) 
« 


voir faisons que, pour aucunement aÿder à nostr 1rès cher et très amé fl le 

än de Viennois à supporter les grans charges el despens que faire el soustenir ui 

convient chaseun jour, et à ce qu'il ait mieux et plus honnorablement de quoy maintenir 

son est » Lettres doauées à Gurtres le 19 décembre 1440. Ardives, P 2581, 
ve. 

5. On voit par l'émamération donaée jar Nonstrelet (G£ Journal d'un bourgeois 
de Paris, p. 52) que Corbeil et le Ruis-de-Vincennes étaient encare aux mains du dur 
de Bourbon. Ce prince mars donc pa exheté Le Lit dont 1 es paré as bat 
p.16). 
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Cette audacieuse prise d'armes se lerminait par là complète 
victoire de la royauté ; et ce triomphe, il est impossible de le 
nier, était dû à l'énergie el à l'habileté de Charles VIL. Au mi- 
lieu du désarroi universel occasionné par cette révolle, il 
avait, avec une rare promplitude, pris les mesures nécessilées 
par les événements; après avoir comprimé l'insurrection dans 
son foyer au moment où elle allait être secondée par les 
Anglais, il l'avait poursuivie partout où elle relevait la tête, et 
c'est en s'appuyant sur le sentiment public qu'il avait imposé 
sa loi aux rebelles 


Les faits que nous venons d'exposer nous ont conduits à un 
moment décisif dans l'existence de Charles VIL. Sismondi écrit 
à la dale de 1439: « Nous sommes arrivés à l'époque où il 
s'opéra dans les habitudes de Charles un changement que les 
historiens du temps n'expliquent point, ne remarquent pas 
même, et qui restera toujours un phénomène étrange de l'es- 
prit humain'.» On a vu pourtant que cette transformation 
ne fut ni si brusque ni si complète qu'on l'a prétendu? 
11 y a dansla vie de Charles VII desénigmes, des contradictions 
que le joug d'un Louvet, d'un Richemont ou d'un La Trémoille 
ne suffit point à expliquer. Chose étrange! dans cette période 
où, selon l'expression d'un hislorien moderne, Charles régnait 
« avec une faiblesse dégoûtante 3, » il n'avait point, aux yeux 
des contemporains, certains vices qui se développérent plus 
tard, L'évèque de Beauvais Jouvenel des Ursins, qu'on ne 


1.Sismomdi, Histoire des Français, &. IL, p. 344. 

2 « Jusqu'aurs Charles avait quru incapable d'aiteation, d'intérèt à ses propres 
afuires, d'activité, de sacrifice de ses aises ou de ses plaisirs : ds à présent, au con- 
aire, mous le verrons muotrer une ferme volonté de rétablir l'ordre dans soa royaume, 
‘d'en chasser ses ennemis, de sacrifier son repos, ses plaisirs À son devoir, et une intel 
ligemce remarquable dans le chuix des moyeas pour arrirer à son but. » Simondi, 
#. XI, p. 34-45. 

3. Ce sont les propres expressions de Sismondi. 

4. Voici ce que di le bourguignon Chastellin, à la date de 1420 (L. 1, p. 179) 
« Neanmoins ancans vices soustenol…, lesquels se declareront és leux là où les ma- 
tères d'elles-mêmes en donneront à cugnoistre clerement les elets, et desquelles à n'est 
heure presentement d'en escrire en general. Par quoy les vices encore n'ayant point 
de lieu, À lus bien de manifester les vertus, ésquelles, en clère œuvre de Dieu , il de 
iendra glorieux par dessus grant nombre de Ses pères, quant de {rès povre el miserable 
commencement, i est parvenu à glrieuse fin... » 
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peut certes accuser d'indulgence — nous en aurons bientôt la 
preuve, — n'écrivait-il pas en 1433: « Il n'y a en luy aucun 
vice! ?» 

Ne voyons point Charles VII avec nos propres yeux, q 
risqueraient fort de nous tromper ; voyons-le tel que les faits 
nous le montrent , tel qu’il apparaît, aux diverses époques de 
sa vie, dans les jugements des contemporains. 

Au moment même où il semble que le Roi se lève enfin dans 
l'éclat de la puissance et de la gloire, nous allons entendre un 
grave personnage du temps formuler contre lui un véritable 
réquisitoire, el mettre en relief certaines « petites chetifvetés» 
qui, au dire de Georges Chastellain, ne se séparèrent jamais 
chez lui de « beaucoup de belles vertus? » Econtons l'évêque 
de Beauvais dans un écrit, sous forme de lettre au Roi, com- 
posé peu après la Praguerie? : 


4 Naguëres el l'année passée, vous aviez ordonné à lanir vos trois 
états en la ville capitale de votre royaume, pour le fait de la paix ; 
auquel lieu tous les gens de votre royaume étaient joyeux de ve- 
nir, Mais lout à coup vous priles une autre resolution : il fut décidé 
qu'on irait à Orléans, Quand vos gens ont élé à Orléans, c'est à 
peine s'ils ont profilé de votre presence ; ear à l'entrée seulement , 
pour faire la proposition, el à l'issue pour faire la réponse, à grand 
peine avez-vous montré votre face, S'ils entraient dans votre 
chanbre pour vous faire aucunes requêtes, vous vous boutiez en un 
pelil relrait, el on fermait la porte afin qu'on ne vous parlât 
point; et Dieu sait si on le prenait en gré ! En outre vos gens furent 
à Orléans près d’un mois avant que vous leur fissiez exposer la 
cause pour laquelle on les avait mandés. EL ne dussiez vous pas 
avoir été présent à ouir débattre la matière de celle paix, qui si 


4. Épltre etéo. Ms. fr, 2701, . 4. — Chasellain it aussi €. 1 p. 119) 
mais corrigé, peut esire de la volonté de Dieu, d'aucans ses déïits, » 
« Avoit beweoup de belles vertus, et de petles chetifretés aussy assez dange- 
reuses. » Chastellain ; L. 11, p. 185. 
3. M. Vallet pense que les Épitres de 1493 et de 1440 ne furent envoyées mi aux 
États, ni au Roi. Ce là qu'une focme de rédaction dont se serait l'auteur pour ex- 
poserles idées qu'il voulait mettre en cireulation et faire arriver à leur adresse, — Voir 
l'article Unsevs (Jean I JOUVEXEL Où JLVENAL DES) das là Nouvelle Biographie géné- 
raie, 1. XLV, col. 806. — Nous prérenons le lecieur que nous avons un peu modernisé 
rendre la lexture plus facile. 


Assez patient, 
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grandement vous louche, et entendre les opinions 
eussiez pu savoir l'état de voire royaume, pour éveiller votre en- 
tendement, qui semble être tout endormi: Quare obdor mis Dominet? 
Le roi Charles, votre aicul, faisait-il ainsi ? Quand il Lenait ses Lro 
états, il voulait tout ouir et savoir, et, quelque déplaisance qu'il 
dl avoir, il se montrait patient; il s'enquérait des noms de ceux 
qui étaient venus, de la manière de les reconnaitre ; il se les faisait 
montrer, les appelait par leur nom comme s'il les eût connus de 
tout temps, s'informait de leur état, de leur ville etde leur pays, et 
leur donnait loujours quelque confort effecluel, non point illusoire 
et dérisoire: Et pareillement le faisait le roi d'Angleterre Henri, 
dernier mort, votre adversaire ; el le peuple étaitenelin, en voyant 
tenir de telles manières, à aider de cœur, de corps et de biens. 
Mais vous faites tout le contraire, qui m'est chose très pileuse à ré- 
citer. Car vous voulez être muché et caché en châteaux, méchantes 
places et manières de petites chambreltes, sans vous montrer et 
ouir les plaintes de votre peuple, EL quand vous êtes averti, vous 
donnez eonfort verbal, sans aueun ellet, qui est Lrès grand danger 
et péril pour le salut de votre âme. 

« Moi et les autres de ma condition sommes Lenus de vous aver- 
tir, en vous dénonçant que, avec la mutation des lieux que vous 
faites souvent de aller et venir en plusieurs de vos villes, vous 
veuilliez pareillement muer vos déliberations el pensées. El vous 
ne devez pas croire qu'il suffise de lire en voire retrait et de faire 
oraisons, ni que, par votre éloignement des frontières vous vous 
puissiez fortifier, Mais vous devez pourvoir et secourir aux néces- 
sités de ceux qui souffrent et de votre pauvre peuple, triboulé. 
affligé en la forme et manière ci-dessus déclarée, en réputant souf- 
frir vous même ce qu'il souflre, car, si vous n'avez celle imagina- 
tion, en vain et pour néant tiendrez le nom de Roi?. » 


si vous 


Évidemment, c'est un mécontent qui parle *. L'évêque de 
Beauvais va jnsqu'à reprocher an Roi l'appel adressé à ses 


1. Toute ha seconde partie de ceue épitre est le développement du texte Quare obdor= 
mis et oblivisceris inopée mestræ et tribulations nostrer ? 1.1 semble que le Roi 
11. Le Roi doit s'évelle ; IL. Le peuple n'en peut plus et le rojaune est réduit à l'ex 
trémité. 

2. Ms. fr. 5028, L 5-6 ve. 

3. « Et parleray, dit, en la tribulacion de mon esperit et en l'anuritude de mon arme 
äme), ainsi que fisoit Job. » Ms fr. B2?, LL. 
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sujets à l'occasion de la révolte du Dauphin : « Quel pauvre 
confort a ce été à nous, vos pauvres brebis, qui sommes ici en 
frontière, d'une lettre qu'il vous a plu envoyer, faisant mention 
d’une assemblée que on dit avoir été faite de mon très redonté 
seigneur monseigneur le Dauphin, votre seul et unique fils, et 
autres vos parents, dont vous avez pris déplaisance! ? » Il s'é- 
lève contre les princes qui dominent à la Cour, et les flagelle, 
sous le voile d'une allégorie, comme « mauvais rapporteurs et 
flatteurs vimeux?. » Il regrette l'éloignement d'autres princes 
dont la présence suffirait pour mettre les ennemis en fuite *. [1 
reproche au Roi de délaisser Paris‘. Dans ses plaintes véhé- 
mentes, il n'a garde de s'oublier lui-même : il songe surtout 
aux frontières et, parmi les frontières , à la sienne, c'est-à-dire 
à Beauvais. A ceux qui lui reprocheraient la liberté de son 
langage, il répond : 


« Mais on pourrait dire que de dire telles choses, le Roi pourrait 
être très mal content, courroucé et déplaisant, et que je ne le dusse 
point de ceci blamer; et que c'est mal fait, et qu'il m'en pourrait 
venir inconvénient. À quoi je puis répondre que je pense dire vérité 
pour le bien de lui et de sa seigneurie. J'ai été son avocat, je suis 
son pair”; je Lui ai promis de lui révéler son dommage et faire son 
profit. Je crois en lui montrant ce que dit est m’acquitter loyale- 


4. Ma fe. fr. 802, 9 ve, Plus loin, il di : « Nous aymissions mieulx que vous vous 
esveilissies pur autre manière, car il semble que ce ne soit que par onvie que aucuns de 
vo parens ont de esire emprez vous. » — En lisant ces passages où l'évêque prenait si 
virement là défense des princes révellés, on ne peut s'empêcher de faire là remarque que, 
plus tard, il devait se faire le défenseur du duc d'Alençon, accusé d'un crime de haute 
Wrahison.. 

2. Ms. fr. 5022, f. 1. L'évêque voit le rembde dans le renvoi de tous les princes du 
sang, € car entre euh à irès grans eavies, dont vienuent plusleurs inconveniens, et quant 
vous les aurès mis hors, tout cessera; » il rappelle que Charles V ne gantait nul de ses 
frtres près de ui : « Et quant As le vemoient veoir, à leur donnoit quelque mil eseus pour 
euix en retourner. » 

3. « Quelz seigneurs avez vous de vostre sang eL linage, comme messeigneurs de 
Bourgongue, de Bourbon, de Bretaigne, de la Marche, d'Armemch, de Fou! IL n'y à 
celui qui ne sot puissant de cmnfonire vor ennemis. Mel les sus, et voe ennemis ne 
leur sera que ung desjeuner. » Ms. fr. 5023, f. 18. 

4. « Hélas! Sire, poarquoy avertissez du milieu de vostre sang vosire main dextre, c'est 
assaroir de vostre ville de Paris, qui est le chief de vostre royaume? Quant vous y venez, 
il semble que en vouidriez estre hors. » Ms. fr. 5022, F. 14, 

5. L'évique de Beauvais était pair de France. 
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ment. Ceux qui diraient le contraire ne sont ni bons ni loyaux en- 
vers lui; et je leur réponds par la parole que Dieu dit aux Phari- 
siens : Si male loculus fuero, leslimonium perhibe de malo; si aulem 
bene, eur me cædist ? » 


El l'évêque poursuit son réquisitoire : 


« Pourtant je sais bien que le Roi en est très déplaisant et qu'il 
voudrait que lesdites tyrannies cessassent el que justice se fit; mais 
il n'est semblant qu'il fasse de l'exéeuter. On fait bien des ordon- 
nances; mais il «uflit de les écrire et publier, ce qui est grande 
moquerie, dérision et deshonneur pour le Roi. El je me tairais! Non 
i. Car il semble à mon peuple que quand on l'aura remontré au 
il y pourvoir ; et me disent les paroles du Livre des Rois : Ne 
cesses clamare ad Dominum, ut salvel nos 3. El n'est homme de en- 
tendement qui ne dise que le Roi et ceux d'autour de lui ne mis- 
sent bien remède à tout cela, s'ils voulaient; mais, quelque mal 
que l'on fasse, ceux qui le font sont Lrès bien veuus quand ils vien- 
nent: au lieu de les punir, on leur donnera chevaux, harnais et ar- 
gent ; et pour cela je dis en effet que c'est la faute du Roi. 

« Nous avons, selon les docteurs, trois manières de consente- 
ments : Primus consensus negligentiæ; secundus licentiæ ; lertius 
auctoritatis, Or regardons, Sire, si l'on peut dire que, par ces trois 
manières, vous el ceux qui sont autour de vous, et les princes, 
soyez consentants des maux que l'on fait. La première, négligence. 
Où est la diligence que on fait d'en faire justice? 11 n'en est nou 
velles, el oncques si grande négligence ne fut faite. La seconde, 
licence. Dieu sait s'il y en a qui donnent congé et licence de piller 
et rober, et pis-enore. La troisième, autorité. Nous avons vu que, 
aussitôt qu'un pays était réduit en votre obéissance, on envoyait 
vivre audit pays lellés manières de gens, sans ordonnance, chef, ni 
manière de forme de guerre; et l'on savait bien la fin qui s'en de- 
vait suivre. Et pour Dieu, Sire, pardonnez-moi; car, en vérité, je 
puis bien dire que vous y avez grande faute, et pour ee done je 
puis bien dire qu'il faut que vous vous éveilliez, car nous n'en 
pouvons plus3. » 


42 Ms. fe. 5022, L 18 ve. 

2, Ce texte se trouve au L. 1, ch. vit du Livre des Rois : « Ne cosses pro nobis cia- 
mare ad Dominum Deum nostrum, ut salset nos de manu Philisthinorum. » 

3. Ms fr. 602, L 19 vt4. 
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Nous avons cilé longuement l'évêque de Beauvais, parce 
qu'il nous laisse entrevoir la vérité jusque dans l'exagération 
de la plainte où du blme. Mais il ne faut pas prendre à la 
letire Loutes les assertions du fougueux prélat, qui se posa toute 
sa vie en redresseur d'abus : les faits et les témoignages con- 
temporains lui donnent, sur plus d'un point, un démenti. A 
l'entendre, Charles VII jouerait encore le rôle elfacé et déri- 
soire qu'il avait au temps de La Trémoille. Nous savons qu'il 
n'en est rien. Georges Chastellain, qui était en France à cette 
époque el fréquentait la Cour, fait bien ressortir le changement 
survenu dans l'attitude du Roi. « Par avant la pacification , dit 
ce chroniqueur, il n'estoit vertu en luy qui le pust essourdre ; 
mais, depuis icelle trouvée, n’en avoit nulle si petite aussi qui 
ne luy rendist fruit. » EL il ajoute que, parini les qualités qu'on 
voyait briller ehez le Roi, les principales étaient « diligence et 
propre sollicitude de ses affaires, là ou il mettoit cœur et en- 
tendement et ÿ appliquoit loutes ses vertus?, » 

À ces Élats généraux d'Orléans, où, selon Jonvenel des 
Ursins, la personnalité royale n'aurait point apparu, elle s'ac- 
cusa au contraire — nous l'avons montré plus haut? — d'une 
façon remarquable. Il en fut de même aux États de Montpel- 
lier en mars 1437, et aux États du Puy en avril 1439. 

I serait souverainement injusle de rendre Charles VII res- 
ponsable de l'insubordination des gens de guerre. Assurément 
il avait fait tout ce qui était humainement possible pour 
combattre un fléau qu'on ne pouvait détruire du premier coup; 
ce n'était pas d'ailleurs à un ami des princes révoltés qu'il ap« 
partenait de se plaindre d'un état de choses que la Praguerie 
avait puissamment contribué à aggraver ou tout au moins à 
prolonger. C'est ce que le Roi rappelait plus tard, avec une 
sobriété pleine de vigueur, en répondant à de semblables ac- 
cusations formulées par les princes réunis à Nevers : « Les- 
dites pilleries ont toujours déplu au Roi et déplaisent de tout 


Voir Chastellim, 2 1, pe MVA3 LU, pe 59. 
4. bid., À. M, p. 180 

. Voir cidessus  p. 1-45. 

Voir dessus, p. 60. 
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sou cœur, Et s'est essayé plusieurs fois de vider loutes gens 
faisant pilleries, et les loger sur frontières. Et lui étant der- 
nièrement à Angers (décembre 1439), l'avait fait et ordonné, et 
les avait établis et soudoyés. Mais alors et depuis, on lui a 
levé lesdits gens d'armes, qui ont été cause de remettre les 
pilléries sur les pays. Et lui ont été faites plusieurs traverses, 
par quoi on n'a point pu excuser ni donner provision auxdiles 
pilleries ainsi comme il s'élait proposé et avait intention de 
le faire *. » 

L'évèque de Beauvais, dans l'entraînement de son argumen- 
tation , va jusqu'à faire un crime au Roi de cette générosité qui 
lui était habituelle, et de celle clémence qui fut un de ses titres 
d'honneur *, Quand Charles VII aidait Saintrailles, La Hire et 
d'autres de ses serviteurs à payer leur rançon?, quand il se 
souvenait des services rendus autrefois au royaume par le 
connétable du Guesclin *.ou par Barbazan *, quand il récom- 
pensait ceux qui s'étaient distingués au siège de Monte- 


4. Monstrelet, L. VI, p. 97. — Un rélrouvèra dans les romontrancés des princes là pli 
part des griefs de l'évêque de Beauvais. 

2. « Quelle demence est ce dont je vous requiers? Ce n'est pas de avoir clemenco de 
es envemis ; est que vous ayez clemence de vosre povre peuple, qui sont vos enfans, 
en leur faisant ce que leur devez faire comme Roy. » Ms. 

3. Leures du 1° mai 1437, doumant à Poton de 
pour l'aider au pagement de sa rançon: il avait reca 1.000 livres le #2 avril précédent, 
‘etun peu avant, 4,000 écus d'or, en considération de son. mariage (British Museum, Ad- 
ditional Charters , n° 30: Hu, avt, n° 4402 le P. Anselm, L. VII p. 88). — Don 
de 1,000 hvres à La Hire pour Jaider à payer sa rançon (ns. fr. 2320?, à là due du 
18 mars 1436), — Leures du 4 mai 1497, portant don de 1,000 livres à Jean de Ven- 
dm, vidame de Chartres (British Museun, db. n° 3805). — Lettres du 21 mars 1497, 
portant don de 140 écus à Jean Hedolet, écuyer (fd., tit. n° #25).— Lettres du 17 0c= 
lobre 1438, portant don de 200 livres à Anlvine de” Cluys, éeuyer d'écurie (Fontanieu, 
117218). 

4. Lettres du 27 février 1496 soliciant le concile de Bâle d'appuyer ki nomination de 
arie de Beaulieu , neveu de Bertrand du Guesclin, 
L-Malo. On y lit ce passage remarquable : « Nam prædeessores el pro- 
genibres sui, snanler ile famosissmus stenuus miles Betrandus Comestabulus Lem- 
pore quo vivébat in humanis regri Franc, qui inimicos nostros exirgavi, et lanta bona 
in dicto regno nostro procurarit, quod perpeluis lemporibus, ul sd memoriam redcant 
serviia sua ad recognilionem erga suos successores lenemus nos obligalos. Cujus Ber- 
trandi dicns electus est proprius nepos. » D. Marlène, Amplisima collectio, 1. NU, 
ed. 810. 

5. Lettres du 18 juil 1435, portant don de la charge de sénéchul d'Agemais et de 
Gascogne à Beraud de Barhazan, en considération des services rendus par son uncle, le 
sire de Barbaïan, et des siens propres. Histoire généalogique de la maison de Fau- 
Aloas, par de Fourny, p. KB. 
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reau' ou donpait des gratifications à de vieux et fidèles 
conseillers comme Noé, Loré, Gaucourt*, quand il rétribuait 
largement les services du bâtard d'Orléans’, à coup sûr il 
remplissait dignement son devoir. Et cette clémence qu'on 
ne tolère chez lui que quand elle s'exerce envers ses ennemis, 
n'en fitil point preuve à l'égard de ses proches, de ses sujets 
rebelles, de son peuple tout entier? Pouvait-on dire que 
Charles VII n'avait aucune compassion du peuple, quand tous 
ses actes tendaient à alléger le plus lourd des fardeaux qui 
pesaient encore sur lui? Il n'était jusqu'à la dévotion du Roi 
qui ne servit de thème à de véhéments reproches *, 

Ne nous exagérons done pas la portée de ces critiques, mais 
prenons-en bonne note: elles ne donneront que plus de poids 
aux éloges que nous pourrons rencontrer sous la plume de 
l'évêque de Beauvais. 


4. Voir letres du 47 octobre 1437, en faveur des arbalétriers de Châlons (Histoire de 
Ghdlons aur Marne, par Ed. de Barthélemy, p. 65); letres du 28 octobre en fareur de 
Hagaes Arnault de Chiteaurenlun, seigneur de Saints Canells (Piéces oriinales, 10 
CiarEauvEnDCN); lettres du 12 décembre 1493, en fareur de Berengun d'Arajen (Cni- 
rambault, 136, p. 2260); letres du janvier 1498, en faveur de Fouquet du Roare 
Qs. fr, 0212, ne 908), él. 

#. Hugues de Noé reçoit 400 moutons d'ar d'une part, et 600 L 1. de l'autre par, 
lettres des juillet et 5 août 1435; il obtient, le 27 août 1436, là survivance de la ca- 
piainerie de Roquemaure pour son fls, et, le 18 janvier 1438, le Roi lui donne 4,000 livres 
À l'accasion du mariage d'une de ses ls (Pléces originales, 2130 : NoxEx; P. An- 
selme, L. VIN, p. 474 at 273). — Le 15 août 1426, Ambroise do Loré recoit une maison 
À Paris; le 9Ù novembre 1437, i obtient um don de 4,118 L. 45 5. L. en récompense de 


ses services (Pièces originales, 1148 : Lons). — Don de là châtellrie d'Oizens à Gau- 
eourt, le 27 février 1435 (archives de l'Isère, B 32%4, . 292); autres dons par lettres 
des 16 mars 1436, 15 mai, LU juin et 16 novembre 1438. 

3. 1435, 7 juilt : 4,000 éeus d'or ; 8 septembre : 300 LL. pour solde de 1,500 1.1.; 


tes toutes les devocins que vouldrer, se vous mettez en negligence la 
charié que devez avoir à vostre peuple, comme ung homme qui dort, vous ne ediflez 
peint, vous dormez. » — « L'en dit que vous estes devot et dicles vos beures et ouyés 
messes ; mais il semble que vuus oubliés et mettez derrière vustre renommée, veu que 
vous ne faicles raison ne justice à vostre peuple. » Ms. 5022, f. 6 et 45 ve. 
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CHAPITRE VI 


LA DÉLIVRANCE DU DUC D'ORLÉANS 


But poursuivi par Philippe le Bon dans les négociations avec l'Anglelorre. — lnquiétudes 
que lui inspire l'attitude de Charles VII. — Prog: politique bourguignonne. 
Imiervention du pape en faveur de la paix. — Préparaifs pour la réunion d'une nouvelle con= 
férence. — Visées de la diplomatie bourguignonne ; attitude du duc de Bretagne. — Santi- 
ments réciproques des ducs d'Orléans et de Bourgogne. — La Praguerie vient entraver les 
négociations. — La duchesse de Bourgogne prend en main lafhire de la délivrance da duc 


A'Orléans; discussions dans le Conseil d'Angleterre; protestation du duc de Glocester, — 
Tesité du 2 Juillet pour Lo libération du due; derniers arrangements pris en Angleterre. 

La dec d'Orléans débarque à Calais; an ontrrvue avec le due de Bourgogne; son matinga. 
= La due d'Orlans en Flandre; À s'allie avc le due de Bourgogne; son départ pour La 
France avec une nombreuse escorte de slgneurs bourguignans. — Charles VII refuse de le 


Le duc de Bourbon et le due d'Alençon avaient échoué sur 
le terrain militaire; le duc de Bourgogne allait leur préparer 
une revanche sur le terrain diplomatique. 

En se rapprochant des Anglais et en prenant l'initiative de 
négociations pour la paix, Philippe agissait, comme loujours, 
dans des vues intéressées, Le premier résultat des pourparlers 
entre la duchesse de Bourgogne etle cardinal de Winchester 
avait été le rétablissement des relations commerciales entre 
l'Angleterre et la Flandre. Dès le début des conférences de 
Gravelines, la trève entre les deux contrées avait été pro- 
longée!, Quelques mois plus tard un traité de commerce fut 
conclu*, Enfin, au commencement de 1440, des conventions 


1: Traité conclu le 41 février 1439. Brequigoy, 82, 1. 29. 
2: Voir chapitre 15, pe 114. 
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vinreut assurer de nouveaux privilèges aux sujets anglais et 
bourguignons, et étendre aux Pays-Bas les dispositions déjà 
prises®. La puissance bourguignonne se retrouvait donc en 
possession des avantages commerciaux que lui avait offert 
l'alliance anglaise. 

Le second résultat poursuivi par la duchesse de Bourgogne 
était la libération du due d'Orléans? Durant le séjour du due 
Charles à Calais, et depuis qu'il était retourné en Angleterre, 
la duchesse lui avait fait des ouvertures au sujet d'un mariage 
avec sa nièce Marie de Clèves, et de la conclusion d'une al- 
liance avec la Bourgogne. Les propositions avaient élé accuéil- 
lics avec empressement?, Dès lors la diplomatie bourguiguonne 
n'épargnait riéu pour procurer la mise en liberté du duc, et 
en faisait en quelque sorte une affaire personnelle. 

Il était d'autant plus important pour Philippe le Bon d'at- 
teindre ce but qu'il n'était pas sans inquiétudes du côté de la 
France. L'attitude résolue dn gouvernement royal lui donnait 
à réfléchir; on parlait d'un traité conclu par Charles VII avec 
les Anglais, et les démonstrations menaçantes des écorcheurs, 
qu'on disait être soutenus par Charles VII, étaient pour le duc 
un sérieux motif de préoccupations. On se demandait si, autour 
du Roi, il n'y avait pas quelque « estrange voulenté » à l'égard 
du duc. On craignait que, soit à l'heure présente, soit plus 
tard, Charles VII, devenu maître de la siluation, ne portât 
dommage à son puissant cousin, ou que tout au moins il ne 
le lint, lui et ses pays. « en double et soupçon. » Aussi les 


1. Le 31 janvier 1440, était signée à Reading une convention prolongeant de cinq an- 
nées les trètes marchandes conclues l'année précédente (acte visé dans les lettres appro- 
Datives de Henri VE du L4 février suivant, Brequiens , 82, L 73.) Le 6 février 110, 
Henri VI donnait pouvoir pour aseurer aux marchands de Normandie, d'Aquitaine et des 
marches de Calais, les avantages dont jouissaient Les sujets du rui d'Angleterre dans leurs 
relations patt. 1, D. 7). En avril, on négociait une 
tnève marchande entre l'Angleterreet les Pays-Bas (Brequieny, 82,1. 01). Le17 juin 1410, 
une convention était signée à Brages avec les représentants des quatre membres de Flandre 
Gymer, p. 6-87. 

2. Le der décembre 1139, Heari Utenhare et Louis Dommessant étaient envoyés en 
Angleterre pour là délivrance du due d'Orléans et le « fait de Ia marchandise.» entre les 
pays du due de Bourgogne el le rosaume d'Angleterre (Archives du Nord, B 1972, 
1.139) La 92 décembre, Henri VI doamit des pouvoirs pour praroger les 1rèves mare 
chandes (id, B 1320), 

3. Voir Monsrelet, LV, p. 435-36 
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conseillers du due recommandaient-ils à leur maître, lout en 
se tenant « toujours prest et garni contre tous ses malveillans, » 
de continuer à « mettre peine d'acquerir l'amour et bienveil- 
lance du Roy et de monseigneur le Daulphin et de leurs conseil- 
les.» Alors même qe le duc aurait l'assurance qu'on nourris- 
sait à la Cour des intentions hostiles à son égard, il devait 
« parler bel, passer temps et dissimuler, et se conduire par 
ambassades, lettres où journées, » afin d'avoir le loisir de se 
procurer de l'argent, de contracter des alliances et d'opérer 
d'indispensables réformes dans son gouvernement, On allait 
jusqu'à Ini conseiller, pour éviler une guerre qui serait « dure 
et périlleuse à soutenir, » de modérer ses exigences relative- 
men à l'exécution du traité d'Arras: car iL n'y pourrait fai 
disait-on, « mauvais marché, » ant que ses anciennes sei- 
gneuries, son honneur et ses prérogatives demeurerafent in- 
tacts, Et comme on savait que le roi de Sicile, le comto dn 
Maine et leurs partisans avaïenttoujours « grantanctorité, po- 
voir et gouvernement» près du Moi, on engageait le due à « trou- 
ver aucuns bons moyens él amitiés » avec la maison d'Anjou, 
« pour le bien de paix et le salut du povre peuple de France, 
qui, par les guerres, se destrait comme l'on voit journelle- 
ment , »ce qui était « grande pitié. » Si les princes de la maison 
d'Anjou ne voulaient se « mettre à raison, » et continuaient à 
semer la division entre le Roi et le due, celui-ci devrait e: 
miner avec ses conseillers, par « bon advis secret,» comment il 
3 pourrait pourvoir. En même temps un plan complet de 
réformes était élaboré, Ce plan nous révèle la mauvaise direc- 
tion imprimée au gonvernement du due, soit au point de 
vue de l'organisation du Conseil, soit en ce qui touchait à la 
justice et aux finances. On ne voyait de remède que dans 
l'adoption d'un eusemble de mesures qu'on soumetiait à l'ap- 
probation du duc#, k 


lebert de Lannoy, frère de Hugues, dans les 
par M. Potvin (p. 203 et suiv.), d'après les 
5 ed 25 ve, CF le 


1. Voir ces curieux avis, atrin 
Œuvres de Ghllebert de Lannoy, pi 
minutes conservées dans le ms. fr. 1278, M. 10-22, 20-04, 44, 22 
ménoire de M. Kervyn de Leltenhove 
sionnel, GiLÉ plus ut. 


Un programme de ponvernement consilu- 
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Eu ce qui concernait la politique générale, voici les cousei 
qu'on lui donnait, 

Le duc ne doit point être « commenceur de guerre, » car il 
ne demande que le maintien de la paix et l'observation du traité 
d'Arras; is si le Roi etle Dauphin continuent à se montrer 
« rageurs, » à user de ruses cachées (cawettes courertes) et de 
« durelez » envers le due et ses sujets, comme ils l'ont fait 
jusqu'ici, le due devra poursuivre avee l'Angleterre la con- 
elusion d'une trève générale à longue échéance pour lous ses 
pays el sujets; prendre alliance par mariages avec certains 
grands seigneurs anglais qui recherchent son amitié; chercher 
« par ous bons et honorables moyens » à s'allier avec les 
princes, seigneurs el seignouries qui pourraient lui venir en 
aide: s'adresser au pape pour qu'il envoie un Légat au Roi et 
au Dauphin afin de les rappeler à l'observation du railé 
d'Arras, en insistant sur les peines ceclésiastiques, « sigrandes 
que plus ne peuvent, » qui en punissent la violation; se metre 
en relations suivies avec les princes de France, tels que le 
duc d'Orléans, le due de Brelagne, le due de Bourbon, le duc 
d'Alençon et les autres grands seigneurs du royaume, ainsi 
qu'avec les prélats el bonues villes, pour qu'ils s'emploient à 
maintenir Je traité, Le due, de son côlé, sera toujours prêt à 
l'observer, en faisant son devoir à l'égard du Roi comme tout 
bon et loyal vassal et parent est tenu de le faire; eufin, il faudra 
prendre des mesures dans l'éventualité d'une prise d'armes, @t 
être à même de résister à loule aggression. 

La suitedesévénements nous montrera comment ces conseils 
furent suivis, 

On a vu qu'avant la ruplure des conférences de Gravelines 
la duchesse de Bourgogne avait fait décider qu'une nouvelle 
conférence serait tenue an mois d'avril 1440" Dans les der- 
niers mois de l'année 1439, le Pape interviut. I donna mi 
à l'archevèque de Spolète, à l'évêque de Meaux et à deux digni- 
taires de la Cour pontificale de se rendre en France pour tra- 
vailler à la paix entre les deux royaumes? Charles VII reçut à 


air plus haut, p. 113 
ë 


1 
2 Bref du 30 octobre 19, dans Rayraldi, année 1434, € AL, 
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Angers, au mois de décembre, Les ambassadeurs du Pape! Eu 
mère Lemps le due d'Orléans, voyant que l'affaire de sa libé- 
ralion élait enfin en voie de conclusion ?, chargea le comle de 
Dunois d'une mission près du Roi, de la Reîne et du Dauphin; 
il s'agissait d'obtenir les sommes nécessaires au paiement de 
sa rançon: le due demandait l'autorisation du Roi el en même 
lemps sa garantie pour des avances de fonds qu'il sollicitait de 
la Reine, du Dauphin, des princes dn_ sang el des principaux 
seigneurs de la Cour”. Nous arons le texte de la lettre que le 
duc 
réussit dans sa mission, car, dans le courant de décembre, les 
scellés en question furent tons donnés 

En Angleterre, on se préparail à Lenir la conférence projetée. 


adressa aux princes pour obtenir leur concours! Danois 


vs mire alées de Starntn en Angleterre, le 33 octabire (130) 
 Cers 68 him amez, vuellez sacair que, Ia merei Noctre Seigneur, depuis que nous 
Sommes vemur en Analoterre, none avuns lement hesoignié avec k Roy el Conseil d'A 
globrre que, par erlains Wait 4 moiens convenus entré âne 6Ù éuls, Bou AVOIR 
pri, grace à Di wat final de rostre cslargissoment pour aler en France pour 
le bica de paix & pouréhasser nosbre delivranve. » Arelives, K 65, me 15701 159. 

3. Inétruetions données Lo 25 octobre (1439) par le due au vomte de Duois et aux 
gens de son Conseil. Ces engagements ne devaient recevoir leur exéeution qu'au cas où le 
duc d'Orléans serait mis on liberté avant là Saint-André de lannéo suivante. Archives, 
K 65, nt 15. 

Voici le texte de cette tte, qu 
la dispostion des travailleurs + 

«Très Cher EL très amé musin, je me recommande. à vous. EL vous plise savoir que, 
depais mon partement de Calais, j'a prins appotement areagues Le Hoy d'Angleterre ei 
sun Conseil pour ma delvrance. À laquelle x delvrance j'a) brsoimg que vous me SOÿ£ 
aidant. Pouc ce vous prie et rempiers, Lau affectueusement comme je pubs, 1rés chier et 

amé Fous, que de ce dont mon frere Dastart vous rivra de par moÿ me vueliez 
secourir e aier ainsi que j'en aÿ et doÿ avoir en vous La ronflance , et que de ce ne me 
vueille Ait, EL je vous promet que je vous en gardéray de lou domage et deshon 
amour, au plaise de Dieu, très chier OL LS atué cousin, qui Vous ait En 1 SHC garde et 
vous doimt bonne ie €t mgue. Eseripl à... en Angleterre le. jour de. 
Vosiré cousin le du d'Orléans et de Valois, cute de Bois eL de Ueaumomt el Se 
gene deu. — Cats, » Ua, coton de Das ile ou ot 3613), 
ue TRS. 

5. Obligation du Dauphin pour 30,000 salt d'or (15 décembre 149, à Angers); du due 
de Bouton pour 20,000 saluts (13 décembre, à Angers); du comte d'Ea pour: 10,00) 
@_ décnbre, à Orléans): de Charles, seigneur d'Albret, comte de Dreux, pour 1.00) 
K45 janvier HO, à Florence); du eunnétable de Richet 4 (20 décembre, en 
son os devant Avranches): du comte de Tanearville pour 6,000 (20 décembre) 

Pierre d'Anbaise, seneur de Cl 
sy, our 4,000 (23 dé 
dre). Arehives, KE, 
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Le 28 oclobre 143%, des leLtres patentes étaient venues ralilier 
les arrangements pris par la duchesse de Bourgogne * Le 
30 janvier 1440, Henri VI, en manifestant le vif désir de conclure 
la paix?, fit expédier des lettres de sauf-conduits, valables 
jusqu'au 1 juillet, pour les ambassadeurs de France qui, 
l'année précédente, s'étaient rendus à Gravelines ?. 

Tout absorbé qu'il fût, durant les premiers mois de 1440, 
par la lutte contre les princes révollés, Charles VII n'oublia ni 
les négociations avec l'Angleterre, niles intérêts de son cousin 
d'Orléans. Le 12 avril, au moment où il venait de reprendre 
Saint-Maixent sur les rebelles, il donna, dans cette ville, des 
lettres portant pouvoir au chancelier et à d'autres de ses con- 
seillers pour se rendre à la nouvelle conférence, et autorisant 
ses ambassadeurs à délivrer les lettres patentes qui pourraient 
être nécessaires en vue de l'élargissement du duc d'Orléans. 
En même temps, il permit à celni-ci d'aliéner certaines de ses 
terres pour pourvoir au paiement de sa rançon”. De son côté, 
le roi d'Angleterre donna ordre au garde de son scel privé de 
rédiger des instructions pour les ambassadeurs chargés de 
reprendre les négociations avec la France, Des pouvoirs 
furent donnés à ces ambassadeurs?, et des sauf-conduits déli- 
vrés pour les représentants de Charles VIT*. 

Le duc d'Orléans et la duchesse Isabelle avaient pris soin 
de se ménager le concours du due de Bretagne, alors en 
relations intimes, d'une part avec le gouvernement anglais, 
d'autre part avec les princes révoltés, et qui se conduisait à 
l'égard de la France comme s'il ent été le vassal de Henri VI. 


A. Leltres des rois, ete. LU, p. 
9 «Nous qui de Lout noxtre euer desirons venir en nuz jours le bien de paix. que 
un doit desirer.… » 
part 1, 72 

4 Lettres du'12 avril TA. Rymer, LV, parle 1 p. TE 

5 Letres du même jour. Beauvillé, fléeueil de doeumente inédite concernant la 
Pirardie, 1. 1. p 103. — Hne de Saint-Mars partit à I fin d'avril pour aller trouver son 
mare en Angleterre, sans donte avec mission de porter ces actes à sa ronnaissance, 
British Museum, Additional Cherters, m° 3807 

6. Brequigny, 82, f. OÙ et 401; Rymer, L. €. pu 

Aus dates des 24 avril 6ù 2 mai 1440. Broquigny, 83, £ 109; Rymer, Le, pe 77 
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827 avril et 31 mai, Rymer, Le, pe 73 
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Le roi d'Angleterre le traitait d'ailleurs comme tel‘: dans une 
lettre écrite le 23 juin 1440, il disait que, connaissant le parfait 
désir que le duc avait eu de tout temps au « bien de paix 
générale avec l'Adversaire de France, » il lut promettait, con- 
formément à ce qui autrefois avait été convenu entre eux, que 
si la paix se faisait, Le duc y serait participant, el que sa per- 
sonne et ses pays y seraient compris, à son bien et honneur, 
selon son état, ainsi qu'il appartenait à un tel prince ?. 

La diplomatie bourguignonne ne restait point inactive. Avec 
l'Angleterre, la duchesse Isabelle poursuivait lx conclusion 
d’une trève particulière ?. Tandis qu'en Hainaut , en Flandre, 
en Picardie, elle faisait d'actives démarches pour procurer des 
fonds au duc d'Orléans, elle était en correspondance assidue 
avec ce prince’, qui venait de vendre au due de Bourgogne le 
comté de Soissons, la baronnie de Coucy el d'autres scigneu- 
riest. De son côté, le dne Philippe entretenait des relations 
suivies avec le Dauphin et avec le duc de Bourbon 7. 


1. Vuir les instruelions, en date du 4 février 1140. données par le roi 
Berard de Menterraud, envoyé au due de Bretagne (D. Morice, L. Il, col. 1325) : « Ja 
longtemps et encores de. jour en jour le Roy est bien averty que ses adversaires ant 
graut desplaisance de ce que edit due lui es feal et ami... De la partie du Roy, le due 
Aroavera en tout emps aide, confort et secours. » Cf. ci-dessus, p. 119-120. 

2 Rymer, LV, par 0; D. Morice, L. 11, col, 1928. 

3. Du 17 juin au à seplembre, l'évêque de Verdun et le gouverneur d'Arras sant em 
Hoyés dans un voyage fait pour traicter cerlines abnenees de guerre. + Ar. 
dhives du Nord, É 1678, F. 60. Cl, 1960, f 14û ve, 186, 186 v 

4. Dés ke 48 juin ces démarches avaient commencé. Archives du Nord, 1 199, : 185 
et 188 ve, Le 18 juillet le corps de ville d'Amiens entendait u 
qui venaient d'être revus par La duchesse : « Laquelle leur avoit remontré de sa bouche la 
guerre presente, le tract de l paix encommenchié à pourparler avec les Anglus, lequel, 
pour les afires du Roy et monseigneur Le Doll, n'equ pas si ben poursuit que on 
porroil faire, et que monseigneur d'Urleans, présentement en Angleterre, estok celui 
mout ÿ porrut, qui ne pouilestre délivré ne venir par decha sa 
me puuit faire sans aide, requérant ldicté dame que Les haubans de La diete ville 
sent préstér mil salus pour aider à paier adicte renchon ; ledit monseigneur d'Urleans 
veau par décha et non avant, 0 laquelle soume lesdis Habitans reprenderuient sur le 
recepleur de mondit seigneur le due, en deu le Hisoieat ce servit le très 
grant bien et prouft du Roïame. » Arclives d'Amiens, Hey. des délibérations, vul V, 1. 59. 

5. Voyage de Franche-Comté le héraut, du 31 juillet 4440. Archives du Nord, 
BAG ,L. A1 ve et 188 

6. Proeurations du duc en date du 16 mat 1440; actes de sente passés à Iesdin es 
38 mai et M août. Archives, K G6, a 2 à 3. 

3. Le fe juillet, Jean Vigaier part pour aller à Moulins. vers le Dauydin et le duc de 
Bourbon, « pour aucunes choses serrètes. » Le 25, Gorquen le poursuivant part de 
Hlesdin , purteur de lettres cluses de la duchesse au chancelier de Bourgogne, au Dau- 
pin el'au sire de. la Tremoi chans l'appointement et delirance de monseigneur 
vd. 19690, [167 et 19 
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Aiusi se révèle la politique du due de Bourgogne. Ratlacher 
à sa cause, par des liens de parenté où de recounaissance, 
lous les princes du sang, afin d'asseoir sa prépondérance sur 
l'affaiblissement dé la puissance royale, tel était son dessein. 
En 1255, il avait refusé de s'emparer de la direction politique 
et l'avait laissée aux mains de son beau-frère, le connétable 
de Richemont; présentement il visait à une sorte de supré- 
matie. Le due de Bretagne était depuis longtemps sou allié ; Le 
due de Bourbon, l'instigateur de la révolte à laquelle avaient 
pris part le due d'Alençon, le comte de Vendome el le Dau- 
phin, était son beau-frére el son ami le plus intime à la Cour 
de France. Le due d'Orléans allait devenir à la fois son neveu 
el son oblig 

Nous n'avons pas la correspondance qui dut être échangée 
entre le fils de Louis d'Orléans et le fils de Jean saus Peur. 
Mais nous pouvons y suppléer à l'aide des poésies du prison 
nier d'Azincourt, Lors des conférences de Gravelines el depuis, 
il y eut de part et d'autre des envois de ballades ; vn va voir 
que les leltres missives elles-mêmes, si nous en possédions le 
texte, ne nous renseigneraient pas mieux sur les sentiments 
intimes de Charles et de Philippe. 

C'est le duc d'Orléans qui commence, Aussitôt arrivé à Ca- 
ais, il s'adresse à son cousin : 


Puisque je suis vostre voi 
" En ce pris, presentement, 
Mon cumpaignon, fraire 6L cous 
Je ous roquier tres chicrement 
Que de vostre gouvernement 
À éslat me faieles savoir. 


1 n'est jour, me soir, ne matin 
Que ne prie Dieu humblement 
Que la paix prengne tele tint 
Que je puisse joyeusement 

A mon desir prouchainem 
Parler à vous et vous veuir. 


Va ma balade prestement 
À Saint-Omer, monstrant er 
as pour moy raie 


avent 
Levoir 
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Au due, à qui suis loyaument; 
Et tout à son commandement, 
:Sil en estoil à mon vouloir ! 


Le duc de Bourgogue répond par une ballade où il assure 
son « maistre el amy » de son vif désir de le voir, « sans at- 
targier,» hors de prison. Le due, une fois délivré, pourra fa- 
cilement pousser à la paix ceux qui la voudraient éloigner; il 
termine ainsi : 


Or pensons de vous allegier 
De prison, pour Lout engager, 
Se n'avons pal et union. 

Et du tout m'y rueil obligier 
En ceste presente saison ?, 


Au moment de faire voile pour l'Angleterre, après l'échec 
des conférences, le due d'Orléans reprend la plume : 


Ft sans plus despendre langue 
A cours mois, plaise vous penser 
Que vous laisse mon eneur en gage 
Pour lousjours, nus faulse 
S me vueillez recommander 

A ma cousine, car eroiez 

Que en vous deux, lant que vivrez. 
d'ay mise tonte ma Dance, 

EL vostre party lovawnent 
Tendray, sans faire changement 
De eueur, de corps et de puissances 


Adieu vous dy presentement, 
Tout Bourgongtion sui vrayen 
De eueur, de corps et de puissance 


Le due de Bourgogne répond : 


De eueur, du cure et de puissance , 
Vous merele tre humblement: 
De vosu'e bonne souvenanct 


4. Les poésies du due Charles d'Orléans, publiées par Aimé 
GISI, in-8). Ballade KEWI, p. 183. 

2. Halde vitée dans les notes, pH. 

3 Ballade NOVI, p. 1B4-H3. 
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et il lui recommande de ne point oublier les affaires du 
royaume : : 
Ne mettez point en oubliance 
L'esta et le gouvemement 
De la noble maison de France 
Qui se maintient piteusement… 
Vous saurez tout quoy et comment. 
‘ Je n'en dy plus pour le meillieur. 
Mais on en dit tant et expose 
Que c'est à or grant horreur t. 


Cependant la Praguerie marchait à un complet avortement. 
Sollicité par Les princes de se joindre à eux, le duc de Bour- 
gogne s’y était refusé; voyant que l'affaire tournait mal, il 

s'était empressé d'intercéder en leur faveur el de ménager un 
rapprochement avec le Roi, 

Le premier résultat de la prise d'armes füt d'empêcher la 
réunion d'Etats généraux , fixée au 15 février 1440, où devait 
être résolue la question de la paix avee l'Angleterre. Les 
députés étaient arrivés à Bourges, où se trouvèrent également 
des ambassadeurs bourguignons. Les événements rendirent 
toute réunion impossible : on attendit de semaine en semaine 
sans savoir quand l'Assemblée pourrait se tenir. 

Le second résultat fut d'apporter les mêmes entraves à la 
tenue de la conférence de Gravelines, Fidèle à l'engagement 
contracté, Charles VIT fit partir son chancelier, qui arriva à 
Saint-Omer daus la première quinzaine de mai”, el fut bientôt 
rejoint par le comte de Danois #; mais, soit que les Anglais 


1. Ballade citée dans les notes, p. 436. 

Georges Ghastelin , qui ue perd jamais une vccasion de faire valoir sun maitre ; 
it qu'il « labour toutes voies constanlement et sut tous les autres de France en la paci= 
fieation, el tellement que le discort fut remis en nature qur sn pourchas. » Exposition 
sur verité mal prise, dans les Œuvres, L VI, p. 286. 

3. Le chanceller passa par Reims dans les prémiers jours de mal. On a la trace d'un 
present d'une « desie toile ne, » da prix de trente-six Saluts d'or, qui lui fut fait par le 
Consal de ville, Le paiement est du 12 mi 1440. Compte des deniers communs, VOL.1, 
aux Archives de Hein. Communication de M. Deniason, 

à Saint-Omer sur ordre de son frère, et en compagnie de Jean de 
premier clanbellan du duc (Lettre misive du due, Londres, 4 juillet, dans 
Pieces ariginales, 2653 : Savrust). Le 2 juin, le due de Bourgogne ordonvait à Jean 
de Brimeu, huilé d'Amiens, d'aller inconüiment au devant du hatard d'Orléans (Archives 
din Nord, 1 1900, 181.) Danois ne quita plus Saint-Omer jusqu'à l'arrivée de son frère. 


SITY OF WISCONSIN 


votes ur GOC igle 


1440 LA DÉLIVRANGE DU DUC D'ORLÉANS. 153 


aient voulu attendre l'issue de la lutte, soit que la diplomatie 
bourguignonne ait fait ajourner la conférence les représen- 
tants de Henri VI ne parurent point : c'est en vain que les plé- 
nipotentiaires français demeurèrent à Saint-Omer pendant plu- 
sieurs mois". 

La duchesse de Bourgogne sut mettre à profit cet intervalle. 
Elle résolut de ne point attendre davantage pour conclure 
l'affaire de la libération du due d'Orléans. Tout avait été 
concerté entre cette princesse et le cardinal de Winchester?. 
Dès le commencement du mois de mai, la question fut mise 
en délibération eu Angleterre dans le Conseil privé. 

La discussion fut vive el prolongée, Le duc de Glocester, 
ennemi personnel du cardinal, rédigea un long exposé, véri- 
table réquisitoire contre le lout-puissant ministre, rendu 
responsable des échees multiples qu'avait subi la cause an- 
glaise. Pluldt que de donuer son assenliment à la mise em 


C'est là que lui parvint là nouvelle de la paix condue entre le Roi cl le Dauphin: cette 
nouvelle lui fut portée par Loyauté, poursuivant d'armes, parti le 33 juilet de Bois, par 
ordre du gouvermeur de cetie ville (Catalogue Leber, n° 6605, L. LU, p. 129. 

4. ans un dotument important, dont nous parlerons longuement plus loin, la chanel 
lerie royale fait tomber ii loue la responsabiité sar Les Anglais : « fem el nientmains, 
en entretenant l'apointement de h journée prinse par mondit seigneur d'Orliens et madicte 
dame hi duchesse de Dourgongne, envoi, à la journée empruse au premier jour de 
way, solempnelle ambuesade, avec povoir soufisant, pour Lesongner au fait de. ladicte 
paix. Et y furent et demourerent lesdu ambassadeurs par l'espace de sept où de huit mois, 
sans rien besongaier, park defulle des Anglois, qui point n'y envoyerent gens ne 
povoir pour besangnier. » (Réponse aux remontrances des princes , dans Monstrelet L VI, 
P. #93.) — Nous devons constater cependant qu'à la date du # mai 1440, le Héraut 
Franche-Conté étaiL envoyé e bastivement » par le duc au chancelier de France pour lui 

remettre des lettres par lsqueles À lui snilit « Lrvemue d'une partie des ambassadeurs 
du Roy d'Angleterre pour le fait de la paix » (Archives du Nord, B 1969, f. 116 vo), et 
que le 10 mai un chexaucheur de l'écurie du duc allat porier à Calais des sauf-conduits 
du Roi el da due aax Anglais, « pour venir surement à là journée assignée pour le fait 
de la paix» (., f. 177) Dans le courant de mai, juin et juilet, le due ét là 
dachese furent constamment en rapport, soil avec les aminssadeurs français à Saint- 
Omer, soit avec les représentants du roi d'Angleterre à Calais (Archives du Nord , 
B 1069, L. 119, 185. 185 v, 189, 191 v°). Le roi d'armes Artois partit pour l'Angleterre 
à la date du 26 mai (Hd. £. 119 vo), — An mois d'août, quatre ambassadeurs, l'évêque 
de Rochester, lon Dudley, Stephen Wilto et Wiliam Sprever arrivèrent à Calis (Pro= 
ceedinge, LV, p. 12223); mis on ne voit pas qu'ils soient entrés en négociationsavec 
les ambassadeurs français. Aucune autre question que celle de la délivrance du duc d'Or- 
léams ne fut agitée dans le cours de cette année. 

2 Le garde du privé seal, William Lyndewode, fl à es moment un voyage à Arras. 
Voir le dacument,en date du 20 mai 1410, reproduit dans Proceedings and Ordinances, 
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kberté du due d'Orléans, le duc préférait mourir; il concluait 
en demandant que le curdinal el l'archevêque d'York, son 
auxiliaire au congrès de Gravelines, fussent exelus du Couseil 
élnis en jugement! 

Mais le Conseil privé paraissait décidé à passer outre el à se 
ranger à l'avis du cardinal, ster rédisrca alors une protes- 
tation dont il lui fut donné acte à la date du 2 juin *. Dans ce 
document , le duc faisait l'exposé des molifs qui avaient dieté 
sa conduite. L'incapacité du roi Charles el de son lils, disait- 
il; est connue de tout Le monde*, Il est done à craindre que 
les Etats généraux du «une ne donncul la direction des 
affaires au duc d'Or 
prince, sun jugement éclairé, sa connaissance approfondie de 
la sibualion de l'Angleterre constitucront pour la Couronne un 
immense danger *, Le due d'Orléans ne manquera pas de s'em- 
ployer à pacilier le différend existant entre le roi Charles el son 
fils, et qui est une cause d'affaiblissement pour la France, On 
prétend exiger du due un serment, avantde le mettre en liberté; 
anais tiendr ce serment, lui qui considère le roi Charles 
comme son souverain ? Il dira qu'on le Lui à extorqué et le re- 
gardera comme de nulle valeur. Et, pour prévenir cette éven- 
tualité, quelle garantie prendra-t-on? Le due est allié aux 
maisons d'Armagnac et d'Albret; il y a lieu de penser que, dans 
L'étal d'abandon oùest laissée la Guyenne, il unira sesforces à 
elles de , que fera-t-on pour la 
défense de cette province? Le roi d'Angleterre n'a pour allié 


18. Or, les vastes connaissances de ce 


es deux alliés : dans ce 


1. Voir le lexie de Li dé 
pe. Ho-51. 

Piper, L Ve pacte 1 pu 
es eureux de vai em quels termes pleins 
its nai anknow tn my LA s be came reparle amd faux, te 
nds pos of my sai tte ah Wish nur diseretion 

e lmiselfe, bat mat be Le, For defaut 0 mature raison, af L'entent of they 
at ave hyi fo the Lyme in guveimanee, And dis elles! sonne (il ny avait alors que le 
Dauphin) also in che same vise dispused, Wherelure. aie tbenkelh, consilering te grele 
Subllite and cauteluse dispusstion ef the _<atd dur of Urisans, wc is s0_ Well kDow Lo 
all my Sid Case, es Send never conseille. adrise vor asent Lo lis Sat 
delecéraunce ar eslrgisement. » Rye . pe 7 

4. En faisant du due d'Oriéans un si juumpeux loge, Landis qu'il «0 montrait si dédai- 
mean à égard du oï, le due de Clocester donnait La mestre de son jugement. 


; dans Stevenson, LU 
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en Europe que Le roi de Portugal. Commeut en acquérir 
d'autres quand ilappuraitra à lous les yeux que le roi n'a trouvé 
de meilleur moyen pour conserver les conquêtes de son père 
que de mettre en liberté un de ses principaux ennemis ? On s 
Matte que de nouvelles dissensions surgironl'entre les maisons 
d'Orléaus et de Bourguyne; mais la réconciliation op: 
cenmnent à 
qu'ils n'unissent leurs forces pour chasser les Anglais; 
lainernent ils pourront ÿ parvenir, à moins que Dieu n'y metie 
la main. Or si, cémme cela est à présumer, l'élargissement 
du duc d'Orléans entraine la perte, uon seulement de la No: 
iandie, mais de tout ce que le roi possède en France, quelle 
responsabilité pour ses conseillers! quels murmures dans le 
peuple, qui verra perdre ainsi les conquêtes achetées au prix 
du sang du feu roi, de la perte de ses frères les dues de Ca 
rence et de Bedford, de la mort de tant d'anlres princes, «ei 
gueurs et geutilshommes! D'ailleurs le feu roi n'ail p 
défendu à tout jamais de mettre en liberté le due d'Orléans! ? 
Glocester entendait rester idèle aux recommandations de 
sou frère el voulait dégagér sa respousabilité pour l'avenir. 

Pour prévenir l'effet de cells protestation, le Conseil privé 
tit rédiger ua méwoire?, et le fit livrer à la publicité, On y 
exposait les considérations qui avaient délerminé le Conseil 
à consenlir à l'élargissement du duc d'Orléans. C'était, avant 
toutes choses, le désir de conclure une paix devenue néees- 
saire en présence d'une guerre ruineuse et sans issue; c'était 
ensuite la certitude aequise que la libération du due d'Orléans 
était, pour l'adversaire de France, l'indispensable préliminai 
de la paix. Les lois de la guerre, d'ailleurs, ne s'opposaient- 
elles pas à ce qu'un prisonnier fût retenu dans une perpétuelle 
caplivilé ? Le due, une fois délivn, pourrait travailler utile. 
ment à la paix, En terminant on répondait brièvement à quel- 
ques-unes des objections formulées par Glocester. 


e ré 


talais entre les deux dues donne lieu de craindre 


l'cer- 


as 


1 Voir le texte de ce mémoire dans Stevenson, LU, p AG. 

2 Sie Harris Nicolas prétend que La volonté de Henci Ve exprimée come régle de 
dite, qu'invoqit Le due de Glorester, ne fat point formulée dans ses dernières dispustions 
testamentires, Voir Proceedings, préface dut M relire due Vire LANNIL 
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C'est le 2 juillet 1410 que fut signée la convention par la- 
quelle le duc d'Orléans recouvrait sa liberté *. Avant de quitter 
l'Angleterre, il devait verser une somme de quatre-vingt 
mille éous el en payer cent-vingt mille dans le délai de 
six mois. Pour cette dernière somme, il devait fournir les cau- 
tions du Dauphin, des ducs de Bretagne et d'Alençon, des 
comtes de Vendôme et de la Marche, et de cinq membres du 
grand Conseil? Le due s'engageait, pendant l'année qui 
vrait son élargissement, à ne point porter les armes contre 
Henri VI, et à s'employer de tout son pouvoir à la conclusion 
d'une paix finale et perpétuelle entre la France et l'Angleterre. 
En cas de réussite , il serait remboursé de la somme payée par 
lui; en cas d'insuccès, il devrait se reconstituer prisonnier 
dans un délai de quarante jours, et reslitulion lui serait faite 
de ce qu'il aurait versé. Aucune des conditions qu'il avait été 
question d'imposer au duc n'est stipulée dans l'acte, Cela 
montre bien que, pour le gouvernement anglais, réduit aux 
abois et ne sachant plus à quel expédient recourir, il s'agissait 
avant tout d'une question d'argent ?. É 

Les princes ne Lardèrent pas à envoyer leurs cautions : celle 
du Dauphin porte la date du 2} juillet ; celles des ducs de Bre- 
tagne et d'Alençon, des comtes de Vendôme et de la Marche 
sont du même mois*, En dehors des cautions stipulées dans le 
traité, d'autres engagements furent souscrits par la duchesse de 
Bourgogne, le comte de Nevers et le comte d'Étampes *. 

Tandis que ces arrangements étaient pris en Anglelerre , le 
chancelier de France et le comte de Dunois résidaient tou- 
jours ä Saint-Omer, où ils étaient en relations suivies avec la 
duchesse de Bourgogne‘. Isabelle &vait établi sa résidence à 


3 Rymer, LV, part, 1, p. 81 et 89. CE. Archives, K 65, n° 45-15. 
2. Cébaeat lo chanlier (10,000 saluts), l'archevêque de Narbonne (8,000), le come de 
Tanearville (6,000), le é ineur de Lobéae (4,000). 
3. Voir Proceedia 


A: Voir Rymer, LV, part Ù 
5. La duchesse de Bourgogne s'engagea (10 juillet) pour 15,000 nobles ; le comte de 
{17 juillet) pour la même sonne ; le comte d'Éampes pour 6,600 dus. Archives. 
ne AE; KT, ne 
re, K 66, ne 157, ct 
16 juillet, an chevauchear de là 
dichese aux 


es listes , , 
ie portail de Hesdin des letres closes de la 
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Hesdin, Elle correspondait avec ses propres ambassadeurs, qui 
se trouvaient à Calais en compagnie d'Etienne Wilton, secré- 
taire du roi d'Angleterre‘, et avec le duc d'Orléans*; elle 
Soccupait de réaliser des emprunts pour faciliter à ee prince 
le paiement de sa rançon”: elle venait même en aide au Roi, 
en prétant une somme de trois mille cinq cents saluts d'or pour 
le ravitaillement d'Harleur ‘. Sur ces entrefaites arrivèrent de 
nouveaux ambassadeurs français : e’étaient l'archevêque de 
Narbonne, l'évêque dé Poitiers, Guillaume Le Tur, prési- 
dent au Parlement, et Jacques Jouvenel5. Le 16 août, ils dé- 
livrèrent au nom du Roi des leltres patentes par lesquelles 
l'approbation royale était donnée au traité conclu le 2 juillet 
précédent pour la libération du due d'Orléans “. Aussitôt, le 


Heures de In duchesse au chancelier de France et à Jean Le Fuzdier, conseiller du due 
d'Orléans, leur mandant de se rentre près delle, « pour aviser sur le fit de monsei- 
eur d'Obéans et autres grans aires.» Archives du Nord, B 4909, . 189 et 191 1. 
1. 9 juilet 140: voyage de Bertrand, roi d'armes d'Artois, à Calais: 2 avr : voyage 
de Franche-Comté à Eabais; 3 août: royage de Chasteaubelin le héraut; 18 100 : Voyage 
de Franche-Comté. Archives du Nord, Ë 1909, £. 188 ve, 192 v el 19i ve. 
2. Une ballade du poëte prisonnier (Ballade CL. Poésies, p. 188-89.) at allusion à ces 
négocations avez la cour de Bourgogne. 1 fut que le due d'Orléans dissimule, car il est 
avec L gent ennemie du duc : 
Vous et me avons mnt servant 
Qui comoïie fort mes. 
ve Lan ne quant 

se compagne. 

de mme alt qe raie 
Au le crea, par ie cer. 
ant qu ot Los un me publie 
est lyasment san ner. 

1 envoie un messager qui en dira plus long, et Lermie par son refrain. de bdélité 

Dieu me ère d'esilimie 
EL ma qart sci je rene : 
Se amat vos pate router 
ee me ge par tromperie 
Veste animent sans uler. 

3 Emprunts cnouractés près de La comtesse de Namur, des villes de Hainaut, de 
Flandre, el. Archives du Nord, B 4909, f. 193 et suiv., el 304 v° 

4. Le 12août, l duchesse faisait porter au chancelier de France, à Saint-Umer, un 
à compte de 600'1. Archives da Nord, D 1960, f. 103. CL. 199-300. : 

5, Gs ambassadeurs sont nommés dans la leltre da 16 août. La date de l'amrivée est 
fixée par celle du passage à Beins, où on leur ft présent d'un gainçan de vin du prix 
de 6 LB s.p. Or le paiement fut fit par mandement du 13 août. Comptes de 1430-1440, 
aux Archives de Reims. Commanieaion de M. Demaison. 

6. Leires contresiguées par l'archevêque de Narbonne, l'érêque de Poitiers, le bätard 
d'Orléans, Guillaume Le Tur et Jacques Jouvenel, et par le secrétaire Étienne du Beuf. 
ARymer, L. V, part 3, p. 89-90.— On remarquera que le chancelier ne figure poial parmi les 
sipmtaires ; pourtant devait lee À Saint-Omer, où sous le retrouverons à l'arrivée du duc, 
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due de Bourgogne, qui revenait d'un voyage à Bruxelles, lit 
partir (18 août) an poursuivant, porteur de lettres ponr le Roi, 
le Dauphin, le comte du Maine ct le scigneur de Ternant, lou- 
jours en mission près du Danphin!, 

Peudant les derniers lemps de son séjont en Angleterre, 
Charles d'Orléans s'ocenpa de préparer les voies à la re- 
prise des négocialions avee ln France, HE obtint l'envoi d'un 
ambassade, qui partit pour Calais à la fin de septembre? À L 
date dn 2x octobre, Henri VI déclara qu'il se préterait volon- 
liers à la Leunté d'une conférence, el {it délix rer des sanf-con 
duits pour les ambassadeurs de France ?, De semblables lettres 
furent donné 


< jour la duchesse de Bourgogne, le chancelier 
Rolin et d'autres conscillers du due*, Enfin le due d'Orl 
, pour lui-même el pour nn grand nombre de 
$, les plus amples icilités de communication”, 

À ce moment arriva en Angleterre une ambassade «lu due de 
Brelagne. Déjä, à la dale du 1 juillet, Henri VI avait ralitié 

‘les arrangements pris par le comte de Somerset avec le due 
pour faciliter les relations commerciales entre la Bretagne 
et l'Angleterre®, Un nouveau traité fut simé à W 
le 14 octobre 7. 

Toul était prèt désormais pour le départ du due d'Orléns. 
Le 28 octobre, dans la cathédrale de Westminster, il préla so- 
leuncllement sur les saials Evangiles, en. présence du roi 
d'Angleterre el de lous lesprinces, le duede Glocester excepté, 
le serment d'être fidèle anx conventions faites®. Les qualre- 


ns 


sorvi- 


stminsier 


4, Vi le 18 août par Garon le poursuirant, € pour aueunes chases serreles 
touchant le bien du Royaume et desie sejgneurs, PL aussi 6 fa de monseigueur d'Ür= 
ans.» Archives dut Nord, E 1909, L 14 4%, 

Pruccerings, 


Ryuer Le — Le 2 soylenbre, dans 


tarait prêt à conclure 


3. Original, Archives de k Laire-lnfétieure, E. 1313 D. Mori, LUE, cul. 14 
avee I date Fantive du BR netohre, an lien st À 
8. Hymer L. +, pe HO, — Sur Fabstention du due de Glnreor, vuir Postou letiers, 
il. Gairdner, £. 1, pe. 40. 
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vingt mille éeus étaient versés : le 2 novembre, le due signa 
les obligations pour Les Sommes qui Ini restaient & acquiller 
dans un délai de six mois! Le 3, Henri VI donna les lettres 
d'élargissement? el l'accusé deréception des scellés des princes 
el seigneurs”, Le même jour, il déchargea lord Fanhop de la 
garde de son prisonnier, el Hit délivrer à celui-ci un nouveau 
sauf-conduité; Charles Waterby, avee quatre serviteurs, fut 
investi de la mission d'accompagner le due en France et de 
demeurer près de lui pendant un an’; l'évêque de Ross el 
d'autres conseillers de la Couronne furent désignés pour Ini 
faire renouveler son serment, ane fois qu'il aurait anis le pied 
sue la terre de France®, Enfin, sur les instances du due 
Henri VI donna des pou mêmes conseillers pour re- 
prendre avec les ambassadeurs de France les négociations 
en vue de la paix. 

Le due d'Orléans mit à la voile le 5 novembre, on compagnie 
des ambassadeurs anglais, ct déb dit 
le 11 à Gravolinest, où l'attendaient la duchesse de Bour- 
gogne , le comte de Dunois, le chancelier Reguault de Chartres, 
Jean d'Harcourt, archevèque de Narbonne, et les autres am- 


arqua à Calais. IL se 


bassadeurs de France. Le premier mot que le due adressa à la 
duchesse Isabelle fat celui-ci : « Madame, vu ce que vous avez 


fait pour mia délivrance, je me rends votre prisonnier”. » 
Bientôt arriva le duc de Bourgogne, L'entrevue des deux 
princes fut des plus cordiales ils « s'entre acolérent et embras- 
sérent » à plusieurs reprises: et, raconte Monstrelet, « pour la 


4 Ryer, L 6. p.06 
#. Oniginal, Arch 


m 14: Hymer, L €, p. 
a HE be; Rymer, Le. PU 


& Mÿmer, pe 100 à 102 
7 Ryraer p.100 


ete date est établie pue les letiree du due d'Oéans en te dti 6 octobre 1441 
«… Le jour de Ha Saint Marti qui fa le 4° jour de nuveubre dérrvnier passé, que 
vous arrivasmes à Gratelingues, aprez moctre délivrance d'Angleterre ; el dei par 
deux jours entiers que nous frsmes et demourasmes andit lea de Gravelinanes averques 
beau frère et belle cousine de Dourgoigne. » Pièces originales, 678: Can 

9. Registre de l'Hitel de Vie de Saint-Omer, cité par D, Devienne, Histoire d'Ar- 
is, LUE, pe 77 
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grand joie qu'ils avoieut de veoir l'un l'autre, furent moult grand 
espace qu'ils ne dirent rien l'un à l'autre. » Enfin Charles 
d'Orléans rompit le silence : « Par ma foy, beau frère et beau 
« cousin, dit-il, je vous dois amer par dessus tous les 
«'aultres princes de ce royaume, et ma belle cousine vostre 
« femme, car si vous et elle ne fussiez, je fusse demouré à 
« lousjours mais ou dangier de mes adversaires, et n'ay trouvé 
« nul meilleur ami que vous. » Philippe répondit que « moult 
lui pesoit que plus tost n'y avoit pu pourveoir, el que long- 
temps par avant avoit eu grand desir de luy employer pour sa 
redempcion !. » Le lendemain, Charles d'Orléans prêta de nou- 
veau serment d'observer Le traité passé avec le roi d'Angleterre, 
et acte de ce serment fut dressé? 

Après l'accomplissement de cette formalité, les deux ducs se 
rendirent par eau à Saint-Omer et se logèrent à l'abbaye de 
Saint-Bertin, De lous côtés on venait saluer le duc d'Orléans , 
et beaucoup de ses propres sujets accoururent pour lui témoi- 
gner la joie causée par son retour. Le 16, dans l'église de l'ab- 
baye, ilentendit la lecture du traité d'Arras, faite successivement 
en latin et en français, el jura solennellement sur les Evangiles 
de l'observer avec fidélité. Le duc ne fi de réserve que sur 
les articles conternanf la mort du dne Jean : « Je ne suis pas 
« tenu, dit-il, de m'excuser d'icelle mort, car, par mon âme, je 
« n'en fus oneques consentant, et je n'en ai rien su ; mais quand 
« elle vint à ma connaissance, j'en fus très déplaisant, voyant 
et considérant que par le moyen de ladite mort le royaume 
« de France était en plus grand danger qu'auparavant’. » Le 
comte de Dunois fut appelé à prêter le même serment; il eut, 
paraît-il, un moment d'hésilation: mais, sur l'ordre de son 
frère, il jura à son lour. Le contrat de mariage contenant les 
stipulations failes par le duc en faveur de sa nièce avait été 
dressé :Marie de Clèves recevait cent mille suis d'or, dont 
quatre-vingt mille devaient être assis sur le comté de Sois- 
sous, la baronnie de Coucy et la seigneurie de la Fêre en 


4. Monstrelet 
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Tardenois, jusqu'à coneurrence de huit mille Livres de rente; 
les vingt mille saluts restants étaient à la disposition du due 
d'Oxléans!. La cérémonie des fiançailles fut célébrée par l'ar- 
chevêque de Narbonne. Le mariage eut lieu le 25 novembre, 
Ce fut l'occasion de fêtes ct de réjonissances qui se prolon- 
gèrent pendant lout le temps du séjour à Saint-Omer? 

Mais, au milieu de cette pompe, le duc de Bourgogne poursui- 
vait ses desseins. Le 30 novembre il tint l'assemblée annuelle 
de son ordre de la Toisou d'or. Dans celle assemblée, le duc 
d'Orléans fut, à l'unanimité, nommé chevalier de la Toison 
d'or. L'évêque de Tournai et le chancelier Rolin furent députés 
vers lui pour Ini demander de recevoir le collier. Charles 
d'Orléans répondit qu'il l'accepterait volontiers, « pour l'hon- 
neur de son beau-frère et cousin le due de Bourgogne. » Il se 
rendit alors dans la grande salle. Là, en présence du duc Phi- 
lippe et de tous les chevaliers de l'ordre, Hugues de Lannoy 
s'avança vers lui et s'exprima en ces termes : « Mon très 
« excellent, très puissant et redoubté seigneur monscigneur le 
« duc d'Orléans, véez ici en vostre presence mon très redoublé 
« seigneur monscigneur le duc de Bourgogne el messcigrieurs 
ses frères de l'ordre de la Toison d'or, qui ont advisé et 
conclud tous ensemble, en leur chapitre, que, pour la très 
haulte renommée, vaillanee ct preudhommie qui est en 
vostre très haulte personne, ils vous presentent un collier 
de ladicte ordre, en vous priant très humblement qu'il vous 
plaise à le recevoir et porter, afin que la très fraternelle 
amour qui est entre vous et mon très redoubté seigneur se 
puisse mieux preserver et entretenir. « Le due d'Orléans 
ayant donné son assentiment, le duc de Bourgogne lui passa 
le collier autour du eou, « au nom du Père, du Fils et du 
Saint-Esprit, » eu lui donnant 'accolade?. & 

Le duc d'Orléans demanda alors à son cousin de vouloir bien 


RRARRREARER 


1. Acte passé à Saint-Omer le 16 novembre : Archives nationales, K 553 acte sans 
daie_ passé antérieurement, en Angleterre : Histoire de Bourgogne, LIN, Prenves, 
p. cu. CE Anventaire des Archives du Nord, qat M. l'abbé Delaimes, 1. IV, 
DATA 

2 Monstrelet, LV, pe 438 et suir. 

3 Monstrdet, p. A4 et sin. 
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porter son ordre. Sur l'acceptation de Philippe. il tira aussitôt 
de sa manche un collier de l'ordre du Camail, et le mit au 
cou du due. Charles d'Orléans prêta ensuite serment et prit place 
parmi les chevaliers de la Toison d'or, « Pour lesquelles ordres 
dessus dictes ainsy baillées et receues par yeeulx deux princes, 
dit Monstrelet, la plus grande partie des nobles et d'aultres 
gens d'auctorité là estans furent très joyeux de les voir estre en 
si très grant amour et concorde l'un avec l'autre’. » Au bout 
de quelques jours il fut résolu, d'un commun accord, que le 
collier de la Toison d'or serait envoyé aux ducs de Bretagne et 
d'Alençon ?. 

On aurait pu croire que la présence simultanée à Saint-Omer 
d'ambassadeurs de France et de représentants du roi d'Angle- 
lerre, porteurs des pouvoirs de leurs maîtres, donnerait lieu 
à une reprise des négociations. Il n'en fut rien : les ambassa- 
deurs de France ne paraissent point avoir en la moindre com- 
munication avec les seigneurs anglais qui accompagnaient le 
duc d'Orléans. 

En quittant Saint-Omer, Charles d'Orléans se rendit en pèle- 
rinage à Notre-Dame de Boulogne. Il accompagna Philippe en 
Flandre, où de splendides réceplions furent faites aux deux 
princes. Bruges el Gand se signalèrent par l'éclat de leurs 
fêtes. C'est dans la première de ces villes que, le 18 décembre, 
fut signé entre Philippe et Charles un traité d'alliance. Dans 
les pacles, assez habituels à cette époque, par lesquels les 
princes se juraient fidélité envers et contre tous, la personne 
royale était toujours soigneusement réservée. Ici aucune ré- | 
serve; l'engagement est absolu : « S'il avenoit (que Dien ne. 
vueille!) que aucun où aucuns s'efforçassent de nous ee, 
où faire guerre ouverte, ou autrement porter dommaige à nous 
où à l'un de nous, couvertement ne en appert (ouverlement)en 
quelque manière que ce st, nons el éhascun de nous ÿ resis- | 
terous, et l'un l'autre aiderons, secourrons et conforterons en 
toute Lelle amour, secours et aide , et en pareille amitié, tant 


1. Nonsireet, p 434 
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de noz personnes que de noz subjez, païs el seigneuries, comme 
se estions frères germains, et tout ainsi que frères germains 
doivent estre. » Les deux princes promettaient d'oublier les 
discordes passées, de travailler de concert à la pacification du 
royaume et de ne faire aucune alliance avec quelque prince ou 
seigneur sans le consentement l'an de l'autre, s'il était du 
royaume, ou sans se le signifier mutuellement, sl était 
étranger ! Inutile d'ajouter que les serments les plussolennels 
furent échangés. à 

Le lendemain était signé à Bruges, avec un secrétaire du due 
de Bretagne, un traité assurant la sécurité des relations com- 
merciales entre les sujets de ce prince ct la Hollande, la 
Zélande et la Frise ?. 

C'est à Gand que le duc d'Orléans prit congé de Philippe le 
Bon. Il partit accompagné d'une suite brillante : son escorte 
ne comptait pas moins de trois cents chevaux *, Chagun s'était 
empressé autour de Ini, sollicitant la faveur de le suivre : 
on ne doutait pas que la plus brillante situation dans le 
royaume ne fût réservée à ce prince, et on espérait, en s'enrô- 
lant parmi ses serviteurs, arriver rapidement à la fortune. Le 
due d'Orléans traversa ainsi Cambrai, Saint-Quentin, Noyon, 
Compiègne, Senlis, recevant an passage d'aussi grands hon- 
neurs que s'il eût été le Roi ou le Dauphin ‘; il arriva à Paris 
le 14 janvier”, et se dispesait à se rendre près du Roi. Mais 
Charles VII était mécontent de l'allitude prise par le due depuis 
qu'il avait mis le pied sur la terre de France : cette élroile in- 
timité avec le duc de Bourgogne, ce. voyage de Flandre, cette 
marche triomphale à la tête d'une nombreuse suite de sei- 


4. Lettre du 18 décembre 1440. Original, Archives nationales, K 06, n° 122. 

2. Acte du 19 décembre 1410. Archives de la Loire-Inférieure, Ë 12% Bibl, nat, ms, 
dr. 2744, p. 16. 

3, Parmi les conseillers du dnc chargés d'accompagner Charles d'Orléans et de se 
rendre avec lui près du Roi, on peut nommer Simon de Lakiing, qui revint au bout de 
Are jours, ét Louis Doméssant , ecrélaire, qui fut employé à celle mission pendant 
ent-huit jours (19 déremdre-® avril), Arehives du Nord, À 1473, F. 72 vel 199 v°.— 
Le due avait en outre, en sa compagnie, Bertrand, roi d'armes d'Artois, et le héraut 
Chasteaubelin. 4, B 1960, F. 909 et 240 ve; 1978, F. 196 v 

4. Monstrelet, p. 452. 

5. Journal d'un bourgeois de Paris, p. 350: Ardiives, LL A8, f 27 
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sneurs bourguignons qui, pour la plupart, avaient porté les 
armes contre la France, tout cela avait indisposé le Roi. Lors 
du débarquement, il avait fait mander au due de venir près de 
lui, l'assurant de son vif désir de le voir. Quand Charles 
d'Orléans arriva à Paris, il y trouva un nouveau message royal : 
Charles VII déclarait persister dans ses bonnes dispositions à 
l'égard du due; mais il entendait le recevoir « à privée mais- 
nie, » c'est-à-dire sans aucune suite. 

Le due d'Orléans ne voulut pas se soumettre à celle injonc- 
tion. Renonçant à aller saluer le Roi, il prit le chemin de ses 
seigneuries, et vint sinsldller à Blois en compagnie de sa 
jeune épouse. 


CHAPITRE VII 


L'EXPÉDITION DE CHAMPAGNE ET LE SIÈGE 
DE PONTOISE 


Cortes VIT quitte le Baurbonnu ; se prépare à eatrar en N 
da ls Champagne loblige à so diriger vors l'Eat.— lavages at eo 
de guerre. = La Roi à Troyes : à Har.aur-Anbr : Procbe a exérution d'Alexandre bâtard da 
Bourbon ; à Langres, à Voucouleurs: traité eur de Commercy ; à Châlons : 
tencs arbrale entre le roi René et Là ct 
‘du come de Saint-Pol ; vise de La duchesse de Bourgogne: 
es ; mécontentement da due Philippe. — Le Roi continue sa api 
—Siège de Pontoise: Talbot ray halls Ia ville ; expédition du due «York ; le Roi 
danger qui court à Poissy ; énergie qu'il déploie pour là poursuite des 
sablt à Condans et préside nux iravoux du sibge ; La ploce et emporté 
d'assaut. — Bravours du Moi ; sa clémence ; récompenser données aux plus vaillants. 


La Praguerie était terminée, Avant de quitter le Bourbon- 
nais, le Roi pourvut à la sécurité de ses provinces méridio- 
pales. Dès le 5 juillet, le gouvernement du Languedoc, confié 
naguères [avril 1439) au Dauphin, avait été remis aux mains 
de Charles d'Anjou, comte du Maine‘; Tanguy du Chastel, 
resté à l'écart depuis de longues années dans sa châtellenie 
de Beaucaire, fut nommé lieutenant du comte du Maine, avec 
la charge de général-consciller sur le fait des finances!, En 


1. Nomination de Charles d'Anjou, comte du Maine et de Mortain, cumme lieutenant 
général et gouverneur en Languedoc et Guyenne au-delà del Dordogne avec vingt- 
quatre mille livres de gages. Vidimus aux Archives, K 67, n° 25; leule publié par 
D. Vaïsseté, L IV, Preuve, col. 45. 

2. Le 4 soût 1410, pur leures données à Saint-Pourçain, le comte du Maine dés 
gai Tanguy du Castel comme son lieatemant (Ms. fr. 20067, w 4130; «f. D. Vais- 
sele, L IV, p. 493: LV, p. 2015). — La no 
finances résulle des letres de Charles VII du 15 décembre 1140 (Chartes royales, 
a 134). Tanguy avait conservé le firo de consoler et chambelam, et, par lettres da 
38 juillet 1428, une pension de mile livres par mois lui avait été oetrorde (Cabinet des 
tres, 641). 
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partant de Gharlieu, d'où il avait envoyé prendre possession 
des villes que, sur divers points, le duc de Bourbon détenait 
encore", le Roi se rendit à Saint-Pourçain, Les habitants de 
cetle ville avaient participé à la rébellion ; le gouvernement de 
la cité leur fut enlevé et remis aux gens du Roi. Charles VII 
visita successivement Souvigny, Saint-Pierre-le-Moutier, où il 
installa une nouvelle garnison avec un capitaine désigné par 
lui, enfin La Charité, qu'il réduisit en son obéissance et où il 
mit bonne garde*, Quand il fut assuré que son autorité était 
partout respectée, il prit le chemin du Berry. Le 2% août il 
était à Bourges. 

On se souvient que Charles VII avait convoqué dans cette 
ville une réunion plénière des États généraux, qui devait se 
tenir le 15 février, Le Roi y trouva encore un cerlain nombre de 
députés qui, conformément à ses instructions, étaient demeu- 
rés à leur poste, attendant sa venue, En outre, une grande 
assemblée du clergé, à laquelle devaient prendre part des am- 
bassadeurs du Pape et des pères de Bale, avait été convoquée 
à Bourges pour statuer sur les affaires de l'Église. Nous re- 
viendrons plus loin sur ces réunions; bornons-nous à dire 
qu'elles retinrent le Roi pendant près d'un mois, 

11 avait hâte, pourtant, de reprendre la lutle contre les An- 
glais, et il avait convoqué ses gens de guerre à Orléans ?. Pro- 
fitant des troubles survenus dans le royaume, l'ennemi avait 
assiégé Harfleur. Aussitôt arrivé à Orléans, Charles VII tint 
un conseil où fut arrètée la marche des opérations. Une lettre, 
éerile à ce moment par Gaucourtf, nous donne à ce sujet d'in- 
téressants délails : « Le Roy entretient son armée et meine 
aveeques lny environ quatorze cens lances, sans eeulx de 
frontière, et en euvoye huit cens pour secourir Harefleu ; et 
vont à Harefleu La Hyre, Monseigneur de Penevessae (Pa- 


1. Cétaient Loches en Touraine, Sancerre et Sainçoins en Berry, Corbeil et Brie- 
Cormte-Robert dans l'Ile-de-France 

2. Berrs, p. M2 

3. Berry, p. 412; Monstelet, LV, p. 446. 

4 Colte lettre est adressée aux gons du Conseil Delphinal à Grencble ; elle est 


datée d'Orléans, le jour de saint Mathieu (21 septembre). Mss Le Grand, vol 
f ao 
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nassac|, le bastart de Bourbon et d'autres capitaines, Et m'en- 
voye le Roy avecques eux, et ay esperance que cesle saison 
sera bonne pour le Roy, à l'aide Nosire Seigneur. » Deux corps 
d'armée furent formés : l'un, sous les ordres du comte d'Eut, 
du comte de Dunois et du sire de Gaucourt, devait marcher au 
secours d'Harileur: l'autre, sous les ordres de Pierre de Brezé, 
avec Floquet et Jean de Brezé pour lieutenants, devait opérer 
en Normandie dans la direction de Conches et Louviers. Pour 
appuyer ce dernier mouvement, le Roi vint s'établir à Char- 
tres, où il séjourna pendant trois mois, s'occupant à faire venir 
des harnais de guerre et de l'artillerie?, et prenant des mesures 
pour réprimer les désordres des gens de guerre, Comme 
il l'avait annoncé dans des lettres récentes aux habitants 
de Reims, Charles VII se disposait à entrèr en Normandie, et 
à y poursuivre la guerre en personne, à la tête de la plus nom- 
breuse armée qu'il eût réunie depuis longtemps : « Nous avons 
espérance, écrivail-il, de faire aucun exploit, au plaisir de 
Nostre Seigneur, à Teñcontie de nos ennemis *. » 

Mais bientôt le Roi abandonna ce projet. Les excès commis 
par ses propres gens de guerre l'obligèrent à intervenir dans 
les provinces de l'Est, pour mettre un lerme à l'anarchie qui 
régnait de ce côté. 

La Praguerie était à peine terminée que. les bandes qui, de 
part et d'autre, avaient pris part à la lutte, se répandaient le 
long de Ja Loire, menaçant d'envahir les pays du duc de Bour- 
gogne. Fort émus de ectte démonstration, les gens du Conseil 


1. Le come d'Eu est nommé par Moustrelet. 

2 Berrs, p. M2 ; Chartier, L 1, p. 258 : Monstrekt, 1. V, p. 19. 

3. Achal ait à Clérmont de trois cents « harnois à armer, » moyentant 11,105 livres ; 
paiement à compte en date du 3 octobre 1440 (Ms. fr. 26427, ne 105). — Arblétriers 
amérés du Limousin vers le Hoi à Clartres el de là à Louvisrs ; paiement de 10 1. 1, 
par letres du 6 décembre 1440, à Tandonnet de Funel, écuyer d'écarie, qui avait rempli 
cette mission (Pièces originales, 1238 : FuwEL). — Le 2 novembre 110 les géné 
raux des fmnees font remettre, qur le recsveur du diorêse de Nimes, 4.500 1. 1, 
< pour convertir au paiement de eertains harnoiz ; lances el tail. pour le fit et armée 
du Roy nestre dit seigneur, à son passage pour tirer en Normandie » (Piéces originales, 
475 : Bocsaxquer). CN. document du 47 février 1442 dans le dossier Rec (Pières ori- 
ginales, 259) 

4. Letres des 6 et 35 soplembre 1410, aux Archives de Reims. I est également quec= 
Lion de cette campagne en Normandie dans des lettres patentes du 7 novembre. Ms. latin 
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de Dijon se préparèrent à repousser les agresseurs par les 
armes!. En même temps on envoya vers le Roi pour solliciter 
à cet égard des explications *. Sur ces entrefaites Charles VII 
apprit qu'un marehand, qui lui apportait des harnais de guerre, 
avait été arrêté par un chambellan du due de Bourgogne, le 
seigneur de Ternant ; il envoya aussitôt le héraut Berry pour 
exiger la mise en liberté du marchand el la restitution des 
harnais *. L'invasion des bandes en Bourgogne fut pour le mo 
ment conjurée ; mais, quand Charles VIL eut quitté le Bourbon- 
nais, le péril devint plus pressant. Au mois d'octobre, le sei- 
gmeur de Jonvelle écrivait au Conseil de Dijon qu'une partie des 
gens du Roi, commandés par Messüre Chartes d'Anjau, Jean de 
Brezé, Floquet et autres, marchaient sur Coulches #, Sur cette 
rumeur tout le monde se mit en armes. Quend le comte de 
Fribourg, nommé récemment maréchal de Bourgogne’, revint 
dans la province, il donna ordre aux baillis de « ruer jus et 
prendre » tous les gens d'armes étrangers et inconnus qu'ils 
pourraient trouver ou dont on leur aurait signalé l'approche®. 

Dans le Nord comme en Bourgogne, les gens de guerre 
français ménageaient peu les pays du due. La garnison de 
Milly, qui avait pour capitaine Pierre Regnault, frère de La 
Hire, envahit le Ponthieu ct le ravagea. Une mêlée s'en suivit, 
au grand dommage des Bourguignons. Philippe le Bon envoya 
porter plainte au Roi. Celui-ci répondit que ces excès lui dé- 


1. Dès le 1er juil, le Conseil de Dijon prenait des mesures de défense ; le 15 il 
faisait écrire au bail de Mivermais « pour savoir l'intencion des capitaines eL gens d'armes 
du Roy et du Dauphin, que lon disoit avoir proposé et cancind de venir brielvement 
vivre esdix pals de Bourgogne, » Convocation fut faite pour le 28 juillet, à Dijon, an 
d'ariser à Ia résistance à opposer aux écorcheurs qui traversaient la Loire pour venir 

ner dommage au pays. Deuxième comple de Louis de Visen ; aux Archives de la 
Côte-d'Or, B 1673, cé par Carat, . e., p. 402-403. 

2. Ardives de la Côte-d'Or, D 1673, f 112 ve et 114. Cf, Cat, p, 403, 

3. Celle prise, disent les comples, avait été faite, À Marciemy-les-Nomains, « jar le 
soigneur de Termantet autres estant en sa compaignie. » (Archives de la Côte-d'Or, B 1678, 
f. 116 el 118 vez Cana, p. 401.) 1 ne sera point inutile de fire remarquer que. co 
même seigneur de Ternanl Élail alors employé, de la part du due de Bouryogne, à une 
mission secrète auyrès du Dauphin, laquelle dura du 15 mai au ? seplembre 1440. (Ar- 
chives du Nond, B 1975, f. 55 ve) 


4. Archives de ki Côte-d'Or, B 1673, f. 123 vs; Camat, p. 404 
5. Le 6 mai 10. 
6. Canat, Le. 
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plaisaient fort, qu'il y porterait remède, et qu'en attendant il 
antorisait le due à ne point épargner ceux qui s'en rendraient 
coupables *, 

Le Cambrésis, le Hainaut, le Laonnais étaient ravagés par 
les gens de La Hire, en garnison près de Laon, et les comtes 
de Ligny et de Saint-Pol leur opposaient une vive résistance ?, 

Ces continuels désordres, les plaintes qu'ils oecasionnaient, 
et surlout l'impossibilité de faire respecter son autorité, étaient 
pour le Roi un sujet de vif mécontentement. Une des pro- 
vinces qui avaient le plus à souffrir de cet étal de choses était 
la Champagne : Charles VIL résolnt de sy transporter. Ayant 
rassemblé une nombreuse armée, il s'avança jusqu'à Troyes”, 
accompagné du Dauphin, du comte du Maine et du connétable 
de Richemont. « 

A peine arrivé, le Roi reçut les plaintes de ses sujets, qui lui 
parvinrent de tous cotés. La contrée avait élé dévastée et les 
gens de guerre y avaient fait la plus grande mangerie qu'on 
pat voir, Les religieux de Montier-li-Celle exposèrent que 
leur abbaye avait été brâlée el tous leurs édifices détruits *. 
Des pays voisins, les doléances arrivaient également : les gens 
du Conseil de Dijon envoyèrent des remontrances sur « les 
grans et excessifs dommaiges et maulx que les escorcheurs 
faisoient de jour en jour dans les pays de Bourgogne, » et 
réclamèrent « remède et provision. » Le Roi avait mandé les 
capitaines de compagnie pour mettre un terme aux désordres 
qu'ils commettaient?; il se fit délivrer les procès-verbaux des 


1 Monstrelet, LV, pe 426-428. 
2. Monstrelet, p. 438-290. 

3. Le Ro arrita à Troyes le 16 janvier LI. 

a (est à plus grant mangerie 


Que Fon sgauoit die 6 enter, 
dit Martial d'Auvergne dans ses. Vigidles de Charles VIT, L. 1, p. 119. 

8. Boutiot, Histoire de la ville de Troyes, 1. I, p. 9-10 

6. Cat, p. 408. 

7, d'Aus eapilines cy après nommés, 1,940 L., pour le payement et defroy en la ville 
de Troyes, où le Roy les avoit mandés pour oster les pilleries et raberies que certaines 
gens de guerre d'aucunes places de Champagne font sur les sujets da Roy. » Estrait dt 
Compte quart de maistre Antoine Raguier, trésorier des guerres da Roi, du 1°" 0c- 
tobre 1440 au 30 novembre 1441, dans le dossier LANGEAG : Pières originales, 1639, 
F 450 ve 
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excès commis en Bourgogne, et, à la date du 26 janvier, il 
donna des lettres patentes portant défense aux capitaines de 
ravager celle contrée. 

De Troyes Charles VII se rendit à Bar-sur-Aube. Les gens 
de gnerre affluaient sur son passage : chaque jour il en venait 
de nouveaux s'enrôler à son serrice®. Mais ce n'était pas le 
nombre qui importait au Roi : c'était la discipline. Il résolut de 
faire un exemple. Un des plus fameux parmi les capitaines des 
routiers était Alexandre, bâtard de Bourbon. 11 avait figuré 
en 1437 dans Ja prise d'armes de Rodrigue de Villandrando, et 
depuis il n'avait cessé de donner des marques d'insubordina- 
tion; il s'était fait l'agent de son frère le due de Bourbon; en 
1439, il avait été tronver le due de Bourgogne à Saint-Omer, 
et s'élait engagé à le servir, « si aucunes affaires lui surv 
noïent’; » en 1440, il avait été mêlé à la Praguerie. De tous cd 
tés des plaintes retentissaient contre les violences et les crimes 
dont il s'était rendu coupable. Le Roi, sachant qu'il voulait, 
sans autorisation, entreprendre avec ses routiers une expédi 
tion lointaine, donna ordre au connétable de le faire arvèter. 
Son procès fut aussitôt instruit et aboutit à une condamnation 
à mort, Par ordre du prévôt des maréchaux, le bâtard fut noyé 
dans l'Aube; puis son corps fut retiré de la rivière et inhumé 
en terre sainte‘, Huit de ses compasnons furent pendus; dix 
ou douze capitaines eurent la tête tranchée*, Terrifiés par 
ces exécutions*, les autres chefs de bande s'empressèrent de 
faire leur soumission ?. Après délibération ps 


e dans son Con- 


1. Cam, p. 408. 
2 Monstrelet, LV, pe 402. 
3. Monstrele, LV, p. 458. 


4, Monstrele, 1, 
Chronique d'Adrien 
de Leitenhore, p, 265. 
. 15 et suivantes. 

5. Les chroniqueurs disent que Charles VIL it grâse aux capiaines d'écorcheurs, sant 
au bâtard de Bourbon. Cetle assertion est démentie par une lettre de Jean d'Esch, 
secrétaire del ville de Met, an magistrat de Strasbourg, qui mentionne ces exéeutinas 
Tueley, L e.,p. 76-71. 

6. « Dont maints larrons furent esbahis, » dit le prieur Maupoint dans son Journal. 
Yair Mémoires de la Société de l'hisoire de Paris, 1. IX, p. 21 

7, Chronique du doyen de Sainl-Thichaut ; dans D. Calmet, Histoire de Lorraine ; 
1% col, x 


p.468; Berry, p. 4123 Ghastier, L. IA, pe 12 Gruel, p. 391, 
But , dans la callection des Chroniques belges, par M. Ki 
or sur ce fit Tuctey, Les écorcheurs sous Charles 
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seil, le Roi assigna à chacun des logements dans ses villes et 
forteresses et pourvut à leur solde, Les peines les plus sévères 
furent édictées contre ceux qui enfreindraient ses ordres *. 

Le Roi s'avança jusqu'à Langres, sur les frontières de la 
Bourgogne. Il y reçut une ambassade du maréchal de Bour- 
gogne et du Conseil de Dijon ?, venant s'informer s’il était vrai, 
comme le bruit en avait couru, que Charles VII eût l'inten- 
tion d'occuper Champlilte, ville dépendant du domaine du duc. 
D'autres requêtes furent présentées relativement aux excès 
des gens de guerre. Le Roi, voulant mettre un terme aux luttes 
qui ensanglantaient la contrée, mauda en sa présence les prin- 
cipaux fauteurs de ces désordres; il interdit toute voie de fait, 
et proclama une amnistie générale pour les délits de ce genre 
commis dans cette partie du royaume et dans les pays de Bar 
et de Lorraine’. De Chaumont-en-Bassigny, le 21 février, 
Charles VIT écrivit au maréchal de Bourgogne: il lui annonçait 
qu'il avait nommé le seigneur de Saint-Georges (un des rares 
conseillers et ehambellans parmi les sujets du duc Phi- 
lippe) lieutenant en Champagne et dans le bailliage de Sens, 
avec ‘charge de protéger les pays de son cousin de Bourgogne 
et de les préserver de toute attaque ; il prévenait en même temps 
le maréchal qu'il allait se rendre en Normandie, emmenant 
avec lui tous les gens d'armes qui résidaient dans la contrée, 
afin de les employer contre les Anglais; il lui recommandait de 
s'entendre avec le seigneur de Saint-Georges au ‘sujet de la 
garde de ses provinces et de celles du due, que le Roi enten- 
dait protéger comme les siennes *. 

Charles VIL se transporla jusqu'aux confins de la Lorraine. 
11 suivait l'ancienne voie romaine allant de Langres à Verdun, 
qui passait par Neufchateau, Domremy et Vaucouleurs”, et tra- 


1: Charter, L 11, p. 12 
 L'ambassadeut élit Pierrs de Vauldrey, conseiller du due, et gruyer du comté de 
Rourgozne; sx mission dara du 10 an 26 février. Archives de la Côte-d'Or, B 4677, 
FO; 1678, F. 0%: Canat, /. e., p. 408. 
3. Ces détails nous sout fourmis par des lettres de rémission du mois d'eoût 1447. 
Arcties, I 179, n° 4 
4. Letlre publiée par Tuetey, Le, p.51 nete,d'aprèsles Archives de la Gite-d'Or, 11884 . 
5. Voir l'intéressant article récemment publié par M. Sinéon Luce, Jeamne d'Are à 
Domremy, dans là Rerue des Deuxr-Mondes di ARS, pe C5. 
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versa ainsi le pays de Jeanne d'Arc. Le 28 février, il était à 
Vaucouleurs. C'est là que fut signé le traité par lequel Robert 
de Sarrebruck, scigneur de Commercy, un des plus considé- 
rables et des plus acharns parmi les chefs de pillards, faisait 
pleine soumission au Roi’, On a remarqué dans quels termes 
impératifs Charles VIL imposa sa loi à ce seigneur, l'obligeant 
à « crier merci » pour les excès et outrages dont il s'était rendu 
coupable? Le lendemain, 1° mars, au château de Commercy, 
Robert vint rendre hommage pour toutes ses seigneuries?. 

Antoine de Lorraine, comte de Vaudemont, dont les prélen- 
tions à la succession de Lorraine n'avaient cessé d'être un 
sujet de discorde, s'était engagé à se soumettre à l'arbitrage du 
Roi. Il lui avait envoyé des ambassadeurs 4 et devait venir le 
trouver à Vaucouleurs ; au lieu de s'y rendre, il se fit excuser. 
Charles VII, bien décidé à profiter de sa présence dans la con- 
trée pour terminer celle affaire, lui écrivit de Saint-Mihiel à 
la date du 4 mars; il l'avertissait qu'il serait à Châlons dans 
cinq ou six jours, et lui donnait rendez-vous dans cette ville *. 

Avant de quitter Saint-Mihiel, le Roi rendit une ordonnauce 
par laquelle il prenait toutes les mesures nécessaires pour ré- 
primer les excès des geus de guerre et assurer la sécurité du 
pays. On eroyait que, de Saint-Mihiel, le Roi se porterait sur 
Verdun et qu'il en ferait le siège; mais la ville se racheta 
moyennant Le paiement de deux mille saluts d'or, et Charles VIT 
pril la routè de Châlons ?; il y passa deux semaines et se ren- 
dit ensuite à Reims. 

Le principal objet du voyage était rempli. Il ne restait plus 
qu'à rendre la sentence entre René et le comte de Vaudemont : 
c'est ce que Charles VIT fit à Reims, à la date du 27 mars. Le 


4. Le lexte est dans Damon, Aistoire de Commerey, 1.1, p. 28-44 

2. Tueley, Les éeorcheurs, LÀ, 9. À 

3. Du Puy, 206, L. 117. — Le même jour, 1er mars, Charies VIT donnait des lettres 
&'anoblisoment à deux bourgeois de Vanconlours. Ms. fe, 1439, 61 ve. 

4. Dès les B et 15 février, des ambissadeurs du comte de Vandemont éiaient à Langres. 
Compte L'Othin d'Amanee, publié dans le Reeuei de documents sur l'hisioire de Lor. 
raine, publié ar H. Lepage, L 1, p. 153. 

5. Original, Collection de Lorraine ; 

&. Voir D. Calmel, Histoire de Lorraîne, 1. V, eol. 72-71. 

7. D. Calmet, 2 €, eul. 72 


voisin Go0gle 


LENTI L'EXPÉDIMON DE ÉIAMAGNE. 173 


comle devait renoncer à toute prétention sur le duché de Lor= 

raine et vivre en paix avec René ; il devait autoriser son fils à 
faire hommage à celui-ci des fiefs de Vaudemont et de Mous- 
tior-sur-Sanlx. Le Roi s'engageait à lui assigner, dans un délai 
de deux ans, des lerres pour une valeur de vingt-deux mille 
livres Lournois ; cinq mille florins lui élaient attribués pour la 
délivrance des prisonniers restés entre ses mains; enfin le re- 
venu du grenier de Joinville était abandonné au comte et à 
son fils, pour en jouir leur vie durant". 

Au retour de celte marche triomphale à travers des contrées 
désormais paciliées et rattachées étroilement à la couronne, 
Charles VII s'arrêta à Laon, Là, apprenant que les gens du 
comle de Saint-Pol s'étaient permis d'arrêter à Ribemont un 
convoi d'artillerie qui vemait de Tournai et de s'en emparer, le 
Roi envoya La Hire, Antoine de Chabannes et Joachim Rouanlt, 
à latéle d'un corps d'armée, pour punir un telatlentat, Averti 
de cette attaque, le comte de Saint-Pol avait en toute hâte 
garni ses places ; mais quand ses gens virent paraître l'armée 
royale, ils n'osèrent résister, etévacuèrent Ribemont. La place 
fut aussitot occupée par les Français. De là, ceux-ci se por- 
tèrent sur Marle, qui fut assiégé. Le comte de Saint-Pol, se 
voyant ainsi serré de près. sentit que toute résistance était 
inutile. Son suzerain, le duc de Bourgogne, lui refusait son 
appui ; il n'avait plus qu'à se soumettre. Sa mère, la comtesse 
de Ligny, venait de se rendre près du Roi pour lui faire hom- 
mage; des ouvertures furent faites par son entremise. Le comte 
viat trouver Charles VII à Laon et implora le pardon royal. Un 
acte fut rédigé, par lequel Louis de Luxembourg était mis 
en la bonne grâce du Roï, moyennant hommage de ses sei- 
gneuries et de celles de sa femme, la comtesse de Marle. Le 
comte de Saint-Pol prêta serment et promit au Roi de le servir 
contre les Anglais ?, 

Il semblerait que le voyage de Charles VII en Champagne, 
les mesures sévères prises contre les gens de guerre eussent 


4 Lailnir, Coder diplometieus, part. 1. p. 2 ; Du Mont, Corps diplomatique. 
2H, part. 1, pe 144 
8 Monstrelet, LV, p. 61-67 
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dù calmer les plaintes de la diplomatie bourguigaonne. Or, 
c'est au contraire pendant ce temps qu'elle se plut à former 
comme un faisceau de tous ses griefs contre la Couronne, La 
duchesse Isabelle fut chargée d'en porter l'expression au Roi. 

Elle partit du Quesnoy le 9 avril, voyageant en litière, à 
cause de l'état de sa santé, et arriva le 11 à Laon, accompa- 
gnée du damoisean de Clèves, son neven, de mademoiselle 
d'Élampes, sa nièce, de la comiesse de Namur!, et d'une 
brillante escorte. Le connétable se porta au-devant d'elle à une 
lieue de la ville et la conduisit an Roi, qui l'accueillit avec 
courtoisie. La duchesse prit son logis à l'abbaye de Saint- 
Martin. 

Après la célébration de la fête de Paques (16 avril), la 
conférence s'ouvril. La duchesse traita d'abord la question de 
la paix entre la France et l'Angleterre; elle parla ensuite de la 
situation faite au duc d'Orléans, que le Rôï avait refusé de re- 
cevoir. Les points litigieux entre le due de Bourgogne et la 
Couronne furent enfin abordés*. Parmi ces points figurait 
l'affaire de Montagu, occupé par des Bourguignons et des Pi- 
cards qui refusaient de rendre cette place sans le congé du 
duc de Bourgogne : le Roi avait menacé d'y mettre le siège; 
l'évacuation fat enfin ordonnée. Une autre question paraît 
avoir élé agitée à Laon : celle du mariage du comte du Maine 
avec Isabelle de Luxembourg, sœur du comte de Saint-Pol 

La duchesse présenta au Conseil un certain nombre de re- 
quêtes. Monstrelet nous apprend que fort peu furent agréées. 
Isabelle fut irès froissée de ces refus : « Dont elle ne fut 


4. Le 26 mars 1441, Mic Garmier, secrétaire, partait de l'Écluse avec des lettres 
ses de la duchesse pour le Roi. Le 31 mars suivant, Bectrandon de la Broquière fut 
envoyé parle due au Dauphin, « pourancunes matieres secreles.» Archives du Nord, B 1972, 
RE y, el AUTB. F. BI. 

2. L'iléraire de la duchesse est donné par Gaclard, Collection des voyages des 
souverains des Pays-Bas, L 1, p. 81-82. 

3. La comtesse de Namur était cette même Jeanne d'Harcourt que nous avons va (L. 1, 
p.290) figurer au mariage de Charles VIl; elle mourut fort âgée en 1149. 

4. Pendant ce temps le duc de Bourgogne envoya de nouveaux messages au Roi : le 
5 avril, Michel Garnier partait de Mons, porteur de lettres. closes, avec change de rapporter 
la réponse: il fut renvoyé da Quesnoy vers le Roi et le connétble. — Le 16 arri, le due 
euvopait du Quesnoy une ere à sa femme, Archives du Nord, B 1972, f. 84 we, 85 et 
409 we. 


baise Google 


144l L'EXPÉDITION DE CHAMPAGNE. 175 


point bien contente, dit Monstrelel, et appereut assés cle- 
rement, et aussi firent cenlx qui estoient avec elle, que les 
gouverneurs d'icelny Roy n'avoient mie bien agreable le de 
de Bourgongne ne ses besongnes !. » Voyant que sa mission 
n'aboutirait pas et que le Roi et son entourage étaient décidés 
à ne point céder à ses instances, elle prit congé du Roi, en le 
remerciant, dit le chroniqueur, « de l'honneur et bonne recep- 
tion qu'il lui avoit faite. » — « Monseigneur, ajouta-t-elle, de 
« toutes les requêtes que jé vous ai faites, vous ne m'en avez 
nulles octroyées ni accordées, ja soit-il que, selon mon avis, 
elles fussent assez raisonnables, » — « Belle cousine, répon- 
dit Le Roi assez conrtoisement, il nous déplait que autrement 
« ne se puisse faire. Car, selon ce que nous trouvons, d'accord 
« arec notre Conseil auquel nous en avons parlé bien au 
« long, ces requêtes nons seraient moult préjudiciables à 
« accorder*, » 

Isabelle n'insista pas. Elle fut reconduite par le connétable, 
qui l'escorta pendant quelque temps. En traversant le Cam- 
brésis, les gens de la duchesse rencontrèrent des gens du 
Roiqui étaient allés fourrager en Hainaut et revenaient chargés 
de butin. Les poursuivre et les mettre en déroute fut pour les 
Bourguignons l'affaire d'un instant. Tmis où quatre Français 
furent tués; deux autres, faits prisonniers, eurent la tête 
tranchée, sans autre forme de procès ?, 

Ceci se passail au Quesnoy, où se trouvait alors le duc de 
Bourgogne, et ce prince semble n'avoir point été étranger à cet 
acte de violence. Furieux du résultat de l'entrevue de Laon et 
de ce que les seigneurs bourguignons, fort excités contre 
Charles VII, lui avaient rapporté des dispositions“ du Roi et 
de son entourage, Philippe tint conseil avec ses plus intimes 
familiers. La eonclusion fut qu'il importait de veiller à sa 
propre sûreté et à celle de ses pays, et de bien garnir ceux-ci 


aa 


1. Monsirelet, LV, p. 468-409; Berry. p. 413 
vogue. IV, p. 40 

#. Monstrelet, NL, p. %. , 

3H, ibid., p. 23: Vinchant, Annales du Hainaut, LV, p. 18-84; Comple rendu 
des séances de la Commission royale d'histoire, 4 série, L NL. p. 39ÿ et 400-401. 

4 C'est ce que prétend Monstrelet, L VI, p. 3. 


ruël, p. 301, Cf. Histoire de Dour 
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de gens de guerre, car, à la première occasion, il devait s'at- 
tendre à ce qu'on lui fit quelque grief ou dommage ‘. 

Dès lors, ä la cour de Bourgogne comme à la cour de France, 
il ÿ eut deux partis en présence : l'un disposé à pousser les 
choses à l'extrême et ne craignant pas d'en venir, s'il le fallait, 
à une rupture; l'autre, cherchant à calmer les susceptibilités, à 
pacifier les querelles, el préoccupé avant Lout de maintenir les 
bons rapports et la concorde. 

Sans s'inquiéter des dispositions hostiles du due de Bour- 
gogne, Charles VII ne tarda pas à quitter Laon, pour pour- 
suivre le cours de son expédition ?, 11 lui restait à soumettre les 
places occupées par l'ennemi au nord-est de Paris, afin d'as- 
surer par là d'une manière défluitive la sécurité de sa capitale. 
IL partit le %8 avril, après avoir pris en Conseil une résolution 
importante, sur laquelle nous reviendrons, et se rendit à Com 
piègne en traversant Soissons et Noyon, Les habitants de 
Compiègne lui avaient envoyé une députation pour le prier de 
ne pas quitter la contrée sans avoir pourvu à leur tranquillité. 
Le roi avait écouté « bénignement » les députés; il avait promis 
de « mettre justice sus, comme il avoit fail au pays de Cham- 
pagne et ailleurs où il avoit esté; » ajoutant même « que en- 
cores il avoit entencion de leur miculx faire“, » Le Roi passa 
plusieurs jours à Compiègne, occupé à recevoir les députations 
qui arrivaient de tous côtés*. De là il vint rejoindre ses capi- 
taines, qui faisaient le siège de Creil, et prit aussitôt la direc- 


1. Monstre, Le. — Noir, sur ces préparaëfe militaires, les comptes conservés aux 
Archives du Nord, B 1972, f.85 et suiv. — En même temps Clastezabelin le hérant 
fut dépäché en Angleterre « pour aucunes choses soeretes. » Id. dbid., FO ve. 

2. Monstre, L VI, p. 3. 

3. Malgré tous ses forts, le Roi ne pouvait ompéeher les rapines de ses troupes. 
Pendant on séjour à Laon, des gens de son artilerie, charters 64 autres, se répandirent 
dans le Laonnals « pour avoir vins, vivres, et fourrages pour leurs chevaux.» On peut ire le 
réeil d'une rixe, suivie de mort d'humme, qui eut leu au village de Laval, dans des lettres 
de rémission du mois de juillet 1441. Arclives, 34 176, n° 30. — Voir sur les présents 
de tin faits par le conseil de ville, pendant le séour du Roi, une rote des Éphémérides 
de M. Vallet, d'après les comptes de Laon, Ms. fr. nour. acq. 1489, année 1444, n°20, 

4 Extraits des Comptes de la vile de Compiègne, dans D. Grenier, 30 bis, #* partie, 
£. 19. Le Roi a à Suissuns et le 14 à Compiègne ; les Labitants lui dou 
nèrent deux queues de vin et offrent au aupiin un gobelet d'argent. 

5. « Ei lors venoient ges de pluiseurs parties dudit royaume de France derers ke HOÿ, 
qui par avant aveient esté mandés. » Monstrelé, L. M, p. 5. 
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Lion des opérations", L'assaut fut donné le lendemain de son 
arrivée. Charles VII envoya à ses bannes villes de la région 
une circulaire annonçant la prise de Creil et demandant assis 
tance pour le siège qu'il se proposait de mettre devant 
Pontoise*, Eu même temps il convoqua le ban et l'arrière-ban 
dans une partie de son royaume ?. 

Charles VII avait résolu de porter un coup décisif à la puis- 
sance anglaise, en lui enlevant une place fort importante par 
sa position stratégique. Mais, avant de s'engager dans une des 
plus difficiles entreprises qu'il pat tenter, il voulut implorer 
la protection de l'Esprit-Saint :il se rendit à Saint-Denis pour ÿ 
célébrer la fête de la Pentecôte. 

Le siège de Pontoise fut, comme on l'a dit‘, un véritable 
siège de Troie, Les historiens n'ont jamais raconté , dans tous 
ses détails, celte mémorable entreprise’, à laquelle le Roi prit 
une part active. Il est de notre devoir de nous y arrêter, Le 
récit qu'on va lire montrera ce qu'il faut penser du reproche 
de « couardise» que, à ce propos, on n'a pas craint de formuler 
à l'égard de Charles VII“, 

Le Roi partit de Saint-Denis le 6 juin, et alla installer son 
armée sous les murs de Pontoise; il était accompagné du Dau- 
phin, des comtes du Maine, de la Marche et d'Eu, du conné- 


4. « Devant ladicte ville furent assises plusieurs bumbardes et autres artileries. EL de 
 fisoit le Roy très grant diligence en personne. » Charter, 1 IL, p. 16. — Le oi 
avait écrit au gouremear et aut habiaots de Compiègne pour faire DAter envoi des vivres 
qui dexaient venir de Noyon. D. Grenier, L. €, L 19 v°. 

2. Latre du 27 mai aux habitants de Reims (Archives de Reims); lettres du 28 mai 
aux habitants de Saint-Quentin (Collection Moreau 250, puiliéss par: Matlon, 
Histoire de la rille el du chateau de Greil, p. 18, et dans le ullelin de la Societé de 
l'histoire de Pari, L. M, p. 1, d'après Arcires de Saint-Quentin, lasse 150, dussier 6), 
el aux habitants d'Aniens (Registres des délibérations de La ville d'Amiens, VOL X, 1. BL 
Le 39 mai, par létres données à Saint-Denis, Le Roi usa fire un paiement aux ca 
Laines el chefs de guerre qui avaient été employés an siège de Creil (eatrail du quatr 
compte d'Amuine Raguier, dans le dossier LANGEA : Piéces originales, 1639, [. 132). 
On avait crdonnaucé le 26 mai le paiement de 16,167 |. 10 s. L jour les dépeuses durant 
quime jours (Hd. ibid.) 

3. Voir lelres de rémission. du mois de juillet 1447. Archives, JA 178, n° 188. Cf. 
Boulot, Aistaire de Troyes. L I. p. 

4 Michele, Histoire de France, LV, p. 239-341. 

5. M. de Harante est le seul qui ait dunné quelque dévehppement au récit de cet 
épisode 

€. « On n'entendait qu'un eri à Paris contre la « couardise de Charles VII. » Henri 
Martin, Histoire de Fronce,L NL, p. 401. 
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table, et de l'amiral de Coëlivy. Laissaut aux deux derniers le’ 
soin d'entamer les opérations, Charles VII revint aussitôt à 
Saint-Denis. Il s'agissait de se procurer les ressources néces- 
saires an succès de l'entreprise. Le 11 juin , le Roi se rendit à 
Paris avec le Dauphin. Des prières publiques avaient été pres- 
erites, et, pendant la durée du siège, des processions solen- 
nelles furent.faites dans toutes les paroisses de la capitale *. 
Le Roi appela en sa présence les bourgeois et les membres de 
l'Université, Aux uns il demanda nne somme de vingt mille 
écus d'or; il sollicita des autres un prêt. En dépit de la misère 
des temps, chaçun répondit à son appel *. En outre, une aide 
de cent mille francs avait été imposée sur les pays situés au sud 
de la Loire? : nous avons une lettre du 12 juin, écrite de Paris 
aux habitants de Lyon, par laquelle Charles VIT les pressait de 
lui envoyerleur contribution, fût-ce au moyen d'un emprunt 

Le siège de Pontoise avait été commencé sans perdre un 
instant. Bâtie en amphithéâtre sur la rive droite de l'Oise, la 
ville est bordée à l'est par cetterivière; au sud un vaste étang, 
alimenté par les eaux de la Viosne, prolégeait alors ses rem- 
parts; au nord s'étendait une ceinture de fossés aussi larges que 
profonds. La ville était en outre fermée parune enceinte conti- 
nue, formant boulevard , d'une élévation de huit à dix mètres, 
surmontée de parapets. Huit hautes lours s'élevaient çà et 
là. Pour pénétrer dans la ville du côté de Paris, il fallait fran- 
chir un pont de douze arches, protégé sur la rive gauche par 
un bastion, et sur la rivedroilepardeuxtours. En face du pont, 
sur une éminence appelée le Mont-Bélien, se trouvait le châ- 
leau , bâti sur le roc, el s'élevant à plus de cinquante mètres 
au-dessus du niveau de l'Oise*. 


1. Journal d'un bourgeois de Paris, p. 361, el note de M. Longnon. 

2: Journal d'un bourgeois de Paris, p. 

3. IL est fait menton de celle aide dans plusieurs documents, Voir en particulier 
es letres des généraux des lances en date du 12 juin 1441. Ms. fr, 26427, n° 440, 
ad Le lemme Luis de es roms, caés de rapparer agen rcires de 

gun. 

5. Voir la description donnée par l'abbé Trou dans ses Recherches historiques sur la 
ville de Pontoise (Pontoise, 1811), p. 198-132: le plan de 1589 el le prof de Silrest: 
avec la légende, dans Je Anliguilés et singularilés de la ville de Pontoine, réimprék. 
sion de l'ouvrage de Tallepied, par MN. À. François el H. Le Charpentier (Pontoise, 48 
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Une formidable arlillerie, sous la direction de Jean Burean, 
battit aussitôt l'entrée du pont. Dès le 11 juin, le premier bas- 
tion fut attaqué, mais sans succès. Le surlendemain, une ten- 
tative plus heureuse força les Anglais à baltre en retraite : 
ils évacuèrent le bastion après l'avoir désemparé. Sous l'ef- 
fort réiléré de nos canons, trois arches du pont s'écroulèrent. 
Le bastion conquis fut aussitôt reconstruit par les Français, 
qui s'y retranchèrent. Un pont de bateaux fut établi sur l'Oise, 
en face de l'abbaye de Saint-Martin, et une grande bastille 
s'éleva en ce lieu *. 

A la nouvelle du premier succès remporté par ses troupes, 
le Roi était venu s'établir dans l'abbaye de Maubuisson, située 
à deux kilomètres et demi de la ville; le comte du Maine et 
l'amiral de Coëtivy s'installèrent dans la baslille Saint-Martin 
avec lrois mille combattants. Chaque jour, arrivaient de nou- 
veaux renforts : d'abord les arbalétriers de Tournai et les mi- 
lices de Paris el d'autres villes*, puis le comte de Saint- 
Pol à la tête de six cents hommes d'armes, enfin le comte 
de Vaudemont avec un contingent de cent vingt hommes?, Le 
Roi accueillait avec empressement ces auxiliaires ; entouré des 
princes et de ses capitaines, il allait leur souhaiter la bien- 
venue. Bientôt dix à douze mille combattants, La « fleur des gens 
de guerre, » se trouvèrent réunis sous les murs de Pontoise. 

Cependant le Conseil anglais à Rouen constatait avec ter- 
renr le progrès de nos armes, Depuis longtemps du lui avait 
promis de faire partir pour la France le duc de Glocester , el 


er. in-). CI. Appeadive, p. 134 et suis. — Nous devons en outre à M. J. Deyoin, 
socrélaire de In Société Historique et archéologique de l'arrondissement de Pontoise et 
du Vexin, qui à bien voula mous doener son utile concours pour cèlte parie de notre 
travail, Là communication d'ane Dewription de fortifeutions , traite des Mss. de 
Pilan de la Forest, à là Bibliothèque municipale de Pontoise (n° 2854). 
1 Berry, p. 3-4 ; Monstrole, L VI, pe 7 

2. Le2 juin, le conseil de ville de Compiègne faisait partir des mareuvriers, maçons 
et charpentiers,/au nombre de soixante-quinze, avec quantité de bois pour les afuis de 


éañon. Compes de Compiègne, dans D. Grenier, 40 bis, 3e panie, L. 10 ve. 
3. Ce sont les che donnés par Monstreet — Un eourt frarment des Comples 
d'Antoine Raguicr (ms. fr. SOGB4, p. 151) donne les indicationt anivantes : « Messire 
Antoine de Lorraine , conte de Vaudemont, 31 hommes d'armes, 11 arehers. » — « Mon 
seigneur le conte de” Saint-Pol, 1953 hommes d'armes, 425 arbore, » 
4: Mensrelet, 1 TL, pe #0, 
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ülocester n'avait point paru; ou lui avait annoncé pour la fin 
d'avril la venue du due d'York, et à la Saint-Jean le nouveau 
lieutenant-général n'était point arrivé. Le Conseil envoyait en 
Angleterre messages sur messages. 11 fit part successivement 
de la prise de Creil, « l'une des notables places et passages de 
France; » de l'intention où étaient les Français d'assiéger 
Pontoise; de la marche de l'« adversaire principal » et de son 
fils, qui étaient devant la ville « à grande puissance de gens, 
merveilleusement fournis de loules ordonnances et habille- 
mens de guerre. » En mème temps, il se plaignait amèrement 
de l'abandon où il était laissé : « Nous sommes, disait-il, 
comme la nef gelée en la mer de divers vens, sans recteur, 
sans conduiseur,, sans gouvernail, sans trep, sans voile, flot- 
tant, chancelant el voguant entre les ondes tempestueuses, 
loing de port de salut et de secours humain ?. » Tout ce qu'on 
pouvait faire, en attendant la venue du duc d'York, était d'en- 
voyer Talbot au secours de la place assi 

beau invoquer la gravité des circonstances el donner des ordres 
au nom du roi, les capitaines anglais se montraient peu dis- 
posés à répondre à son appel. 

Saus se laisser arréler par ect isolement, € 
table énergie, Talbot s'occupa de 
et de muvitions*, Destiné d'abord à protéger Creil, ce convoi 
se Lrouya prêt quand on eut à marcher au secours de Poutoise, 
Le vaillant capitaine assigna Vernon comme rendez-vous à ses 
gensf, et ne larda point à paraître à la lète de quatre mille com- 


avec une indomp- 
former un convoi de vivres 


4. Le 13 ma, partait de Houen Viliers, poursuivant d'armes, chargé d'une leure close 
du cardinal de Lasembuurg pour Henri VÉ; 1 revu, reivurna une Seconde (ois en An- 
gieterre, et fat ainsi enluyé jusqu'au 18 aoû. Ms. F. 206, n° dal. 
2. Noirla canieuse ktire dû conseil anglais à Henri VI, dans Stevenson, L 1, p.[603] 
el sais. 
3. Dés le 47 mai, Talbot s'occupait à réunir à Pont-de-l'Arche {out ce qui élit néces- 
er sur Pontoise, (Yuittances, 
SIC 424,46, LU 348, AOL. More KI 01620: 
3607, n° 49.) — Un autre rendez-vuus fut donué à Pont 
Meur: NL, à « louz Angluye et autres gens d'armes et de Lrait. 
us. 


Audemer, park 
à qui nouvellement sont veaux d'Angleterre. » (Mandement du 27 mai 
fr. 262, u° 76) 
4. 1 était le #0 juin à Vernon, d'a 
letres eloses au eur dinal de Lau 


envoyale poursuivant Baune Adventure porter dés 
aux membres du conseil, Ms. fr. 26068, n°4310. 
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battants. Logé à Ennery", Talbot s'y reposa pendant deux nuits, 
etse présenta devant la bastille Saint-Martin, dont la construc- 
tion était à peine achevée, Averti de son arrivée, le connétable 
avait fait disposer ses troupes pour l'attaque ; il était au mo 
ment de leur faire franchir le pont conduisant à la bastille, 
quand le Roi intervint, Si le connétable, lors de la Pragucrie, 
s'était sonvenu du roi Richard, cette fois Charles VIT se son 
vint du roi Jean. A aucun prix il ne voulait livrer bataille aux 
Anglais : défense fut faite que personne ne bougeat?. Il n'y eut 
donc que de légères escarmouches. Talbot, informé par les as- 
siégés que l'accès de la place était libre vers l'ouest et estimant 
avec raison que les Français, groupés pour la plupart sur la 
rive opposée, n'auraient pas le temps d'interceptersa marche, 
s'avança vers Pontoise. Protégé dans son mouvement tournant 
par deux mille archers, il n'eut point de peine à faire entrer 
un convoi de vivres. Puis il s'établit à un kilomètre de la 
ville et remplaça les gens de la garnison par quinze cents 
hommes sous les ordres de Scales et de Falconbridge. Satis- 
fait d'avoir pu accomplir, sans coup férir, cette double opéra- 
tion, Talbot se retira dans la nuit du 24 juin, et reprit le 
chemin de la Normandie *. 

Pour empêcher le ravitaillement, il eût fallu pouvoir com 
pléter l'investissement de la place à l'ouest et au nord. 
Charles VIL en sentait l'importance et voulut tenter l'entre- 
prise. Elle réussit tout d'abord; mais on reconnut bien vite 
l'impossibilité de maintenir le blocus. La ligne d'investisse- 
ment eût été d'une telle étendue, que, en cas d'attaque, on 
n'aurait pu se porter secours d'un point à un autre. Le Roi se 
borna à faire construire, dans la forêt de Compiègne, une 
grande bastille, qui devait être amenée par cau, et placée du 


4. Monstrelet (VI, p 10) dit: « Cheverin, assés près dudit lieu de Puntoise, » et 
M. Davet d'Areq mal em molesc Chawvry, avr. de Pontoise. 3 Maïs Chauvry est un 
hameau de Là commune de Montmorency, el il safe jeter ls yeux sur une carte pour 
reconmaltre l'impossibilité de eette idenbliration. Nons voyans qu'il fut ÿ substituer celle 
d'Ennery, qui est sur la rive droilé de l'Ose, ut près de Puntoise. 7 

9. « Et le Roylué it qu'il avoit conclu que point ve seroient combattas, et a 
le furent point. » Gruel 

3, Berry, pe HAS M 


sirelet, pe 10. 
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eûté opposé à Saint-Martin. On ne voit pas que ce projet ait 
reçu d'exécution !. 

Malgré les persévérants efforts du Roi, qui allait d'un point 
à un autre, s'employant à fortifier ses bastilles, à les pourvoir 
de vivres et de munitions*, malgré le tir continuel de l'artil- 
lerie, le siège n'avançait pas. Les assiégés trouvaient moyen 
de réparer, la nuit, avec du bois et des tonneaux remplis de 
terre, les brèches faites à leurs murailles ; souvent ils faisaient 
des sorties meurtrières, Le Roi ne se lassait point d'écrire 
à ses bonnes villes pour avoir de l'argent et des renforts. Le 
29 juin, il écrivit aux habitants de Reims. Sa caisse était vide; 
si l'on ne venait à son secours, il allait être contraint de sus- 
pendre le siège ; ce serait à sa très grande déplaisance, et il ne 
voulait le faire pour rien au monde: il suppliait done qu'on se 
prêtat de bonne grâce à la levée d'un subside de trois mille 
six cents livres, qu'il ordonnait d'imposer à brefdélai ?. Pareille 
demande fut adressée à la ville de Senlis pour une somme de 
mille livres # 

De leur côté, les Anglais pressaient l'envoi de nouveaux ren 
forts". Talbot rassemblait les gens des garnisons et faisait venir 
de l'artillerie. Trompant la surveillance des Français, il reparut 
une seconde fois, à l'improviste, ct introduisit dans Pontoise 
des vivres et des munitions®. On attendait d'un moment à 
l'autre l'arrivée du duc d'York. Après des retards causés surtout 
parla pénurie des finances 7, le nouveau lieutenant-général pa- 


1. Monstrelet, p. 1 

2 Hem 

3. Le Roï annonçait em même temps l'envoi de deux de s2s officiers, «chargés de per- 
cote somme et de a lui apporter dans le plus brof délai. Arehives do Reims. 

Extrait en bref de ce qui sesl passé à Senlis de 1440 à 1494, par Mallet, dans 
; Monuments inédits, p. 23. 


ce 


Be 


5. Le 90 juin, par letires délivrées à Rouen, au nom de Henri VI, on ordonnait de se 
prvcurer promptément dans la viconté de Rouen huit charettes bien allelées pour aller 


à Pontoi 
6. Cest ce qu'airme Mons 


 Teulet, Archives de France, p. 410. 
dt (p. 11); Berry, il est vrai, ne parle pas d'un retour 
offensif de Talbot avant sa veaue en la compagnie du duc d'YOck ; mais Jean Chartier dit 
{t. IL, p. 22) que les Anghis ravitallèrent Pontoise 4 cinq reprises, et Gruel mentionne 
aussi (p. 82) ces retours offensfs. 

1. Par leures du 2 février 1444, Ilenri VI avait autorisé à mettre en monnaie, vendre 
Ou engager tous les Joyaux de à couronne pour le paiement de armée : les 13 férrier 
#4 16 mai le due d'YOr obtemait l'ordre de lui déhvrer l'arilene dont‘ avait besoin, 
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rutenfin : il débarqua à Harfleur, avec son armée !, dans les pre- 
miers jours de juillet, et se dirigea sur Rouen. Ayant opéré sa 
jonction avec Talbot et rassemblé ce qu'il y avait de meil- 
Jeures troupes en Normandie? il s'avança par le Beauvaisis. 
Talbot commandait l'avant-garde, composéede huit äneuf mille 
combattants, et ne tarda pas à arriver à Hérouville. Le duc 
vint se loger à Ennery, el ÿ passa trois jours. On put, une fois 
de plus, sans rencontrer d'obstacle, ravitailler Ja ville et y faire 
entrer des troupes fraîches? 

Non content de cet exploit, le due d'York ne craignit pas de 
provoquer le Roi à une bataille rangée. Mais Charles VIT n'était 
point disposé à tenter le sort des armes; c'était, chez lui, un 
système bien arrêté*, Retranché dans des positions jugées 
inexpugnables, il n'entendait pas renoncer à cet avantages ; 
il savait d'ailleurs, que l'ennemi, dénué de vivres, ne pouvail 
tenir longlemps la campagne; au lieu de s'exposer aux 
chances incertaines d'une bataille, mieux valait poursuivre le 
siège et garder les passages de l'Oise, afin d'empêcher l'armée 
anglaise de franchir cette rivière. Le Roi prit aussitôt ses me- 
sures : le connétable fut investi du commandement de loutes 
les forces réunies devant Pontoise ; le comle de la Marche fut 
envoyé au sud, pour occuper la ligne s'étendant de Pontoise à 


conformément aus articles présentés gar lui ei à l'endenture passée entre le Roi et ui le 
43 mai. Proceedings, ete. LV, p.132, 133-34, 145-16, CI. Sieenson, L 
(605). 

1. Thoaus Basin l'évalue à dix mills hommes 

2. C'est à Jusiers que rendez-vous fat donné aux gens de guerre. Leurs montres fu 
passées le 43 el 14 juillet. Archives, K 87, ne 12% ; Montres, XII, nv 1 

1 résulte d'un document émané de Talbot que le mouvement en avant 4 
3e 45 juillet. Me. fr. 26068, ne 1340. 

3. Monstrolet, L. VI, p. 12; Charlier, 11, p. 223 Cruel, p. 392. — Le 18 on passe 
Là Pontoise les moutres des gens d'armes ct de trs do La rotenne du seigneur do Fau- 
comberge, sous Les ordres du due d'York. Archives, K 67m 1. — Sur le ravitaillement 
de Panloise et de l'armée du duc d'York, voir Pieces originales, 504 : Baroy, n° 18 ; 
Hem, 2051 : Monts, ne 24; Me. fr: 20008, vs 4393, 15, 4398, elc.: Ms. fr. 
26069, n° 4588. 

4. Le chroniqueuc oMcel eau Chartier émet à ce prapus une théurie qui paraît avoir 
té celle de Charles VI : « Doaner bataille aux Angloëz où autres estrangiers est une très 
perileuse chose, eL est principallement ce que eulx requièrent , et qu'on ne doit jamais 
bailer à son enpemy ce qu'i demande çt. 1, p. 14). » 

3 Voir Charter, L 11, p. 23 Monstre, L. VI, p. 13. Thomas Basin loue cette 
oque (1, p. 140): « Se Anglorun impetus Saad patent declinantes, in suis mane- 
dant castris. 


; ee che parait exagéré 
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Conflans-Sainte-Honorine ; le comte de Saint-Pol fut chargé de 
protéger au nord le cours de l'Oise jusqu'à L'Isie-Adam ; enfin 
le comte d'Eu eut mission d'opérer au-dessus de L'Isle-Adam, 
dans la direction de Creil : il emmena avec lui La Hire, Sain- 
trailles, Brezé, Chabannes , Panassae, Floquet, tout ce qu'il y 
avait de « mieux à cheval » parmi les capitaines. 

Il étail d'une extrême importance de retenir le due d'York 
sur la rive droite de l'Oise, car, cette rivière une fois franchie, 
les assiégeants se trouvaient pris à revers, et leur situation 
n'était plus tenable ; d'autre part, l'Ile de France était ouverte 
à l'ennemi, et Saint-Denis sérieusement menacé. 

Qualre jours après son arrivée, l'armée du duc d'York s'é- 
branla, el se porla au nord dans la direction de Chambly ; elle 
était munie de petits bateaux de cuir el de bois, ainsi que 
de lout le matériel nécessaire pour établir un pont”, Une 
fausse attaque fut dirigée contre Beaumont, et, tandis que les 
troupes du eomte d'Eu se groupaient sur ce point, les Anglais, 
flant pendant la nuit le long de l'Oise, vinrent tenter le pas- 
sage en face de l'abbaye de Royaumont. Floquel était chargé 
de la garde de la rivière de ce côté; mais, par une inconce- 
vable négligence, personne ne faisait le guet. Trois ou quatre 
Anglais passètent sur un batelet; ils fixèrent une corde d'une 
rive à l'autre ; par petits groupes, l'armée traversa ainsi. À ce 
moment surviarent les gens de Floquet ; en vain se jettèrent- 
ils sur l’ennemi ; ils se firent tuer inutilement : au premier 
rang périt Guillaume du Chastel, neveu de Tanguy et parent 
de l'amiral de Coëtivy. Charles VIT accorda plus tard à ce vail- 
lant capitaine l'honueur de reposer à Saint-Denis *, 

Le mal était désormais sans remède; il ne restait, plus qu'à 
informer le Roi du passage de l'armée. A la première nouvelle, 
le connétable sauta à cheval et se porta sur l'Isle-Adam, Là il 
apprit que toute l'armée anglaise avait franchi l'Oise, et re- 


1. Grue, p. 302. CL Momstrekt, L VI, p.13. 
2, Voir à ee sujet des leures de Simon Morte 
fn 200%, ne 1339. 
3. Monstrelet, L VI, p. 19-45; Gruel, p. 502; Bery, p. 41445, — Guillaume du 
Ghastel étut bien va du Hoi : en mai 1433, il lui avait Ait don d'un cheval, Voir une 
Apiance du 28 mai LAIT 2 Pisces originales, 209 : Das 


données à Mantes le 3 août. Ms, 
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broussa chemin. Il fallait maintenant pourvoir à la sûreté de 
l'armée. Quittant l'abbaye de Maubuisson, le Roi et le Dauphin 
vinrent passer la nuit à la bastille Saint-Martin, afin de « con- 
forter » leurs gens, et de présider au ravitaillement. Une 
grande partie de l'artillerie fut menée dans la bastille; en 
même temps un détachement fut envoyé pour garder Saint- 
Denis. Le lendemain le Roi revint à l'abbaye de Maubuisson; 
il «fit du vaillant, » dit un peu ironiquement Gruel; l'écuyer 
du connétable, et demeura le dernier; puis emmenant le gros 
de:son armée et laissant dans la bastille Saint-Martin l'amiral 
de Coëtivy avec un important contingent, il prit le chemin de 
Poissy". 

Le Roi n'avait pas plutôt abandonné l'abbaye de Maubuis- 
son, que le due d'York y arriva. Il s'installa dans le logis 
royal et trouva encore des provisions qu'on n'avait pas eu le 
temps d'enlever. 11 y passa trois jours, faisant rétablir les com- 
munications entre la ville et la rive gauche de l'Oise, réparer 
le pont, et reconstruire le boulevard. Talbot alla camper entre 
Pontoise et Conflans, afin de surveiller les mouvements de 
l'armée royale. Les Français restés dans la bastille s'atten- 
daient d'un instant à l'autre à être attaqués, et se tenaient 
prêts à opposer une vigoureuse résistance; mais tont se borna 
à de vaines menaces et à de légères escarmouches*, 

A peine installé à Poissy, le Roi envoya chercher des vivres 
à Paris, et fit diriger un premier convoi vers la bastille Saint 
Martin. La rive droite de l'Oise était libre : le connétable, 
Floquet et Jean de Brezé purent faire passer le convoi sans 
entrave. Mais Conflans se trouvait menacé par le mouvement 
en avant de Talbot : dès le lendemain, le Roï s'y porta de sa 
personne, et s'occupa de fortifier la place. Puis il retourna à 

: Poissy. Deux jours après il fit partir un nouveau convoi de 
vivres pour Saint-Martin. Le prévot de Paris, Ambroise de 
Loré, avait amené ce convoi par la Seine jusqu'à l'embouchure 


4. Monctrelet, L. V7, p. 46-16: Berry p. 41 
Roï de n'avoir pas cherché à résister aux Angla 
exerditus oerursum. » Cf. Chartier, L 11, p. 29. 

2. Monstrelet, pu 


ruel, p. 392. Thomas Basin loue le 
2 « Declinans sapienter illius Aaglorum 
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de l'Oise. Passant à travers les bateaux montés par l'ennemi, 
il réussit à débarquer ses vivres sur la rive droite dé la Seine: 
là on les plaça sur des chariots, et, sous l'escorte d'un corps de 
troupes commandé par le connétable, le comte de Saint-Pol 
et Sainirailles, on parvint sans encombre jusqu'à la bastille. 

Cependant, ce jour-là même, le due d'York se disposait à 
traverser l'Oise. Il avait quitté la veille l'abbaye de Maubuisson, 
et était venu rallier le corps de Talbot. A la nouvelle du pas- 
sage du convoi sur la rive opposée, les Anglais, occupés à 
jeter un pont à Neuville, non loin d'Éragny, se hâtérent de 
traverser la rivière et se lancèrent à la poursuite des Français; 
mais, parvenus au sommet d'une colline, ils purent apercevoir 
le convoi qui entrait dans la bastille, Pendant ce temps le corps 
de troupes qui gardait le pont de Neuville ne fat pas plus heu 
reux. Ambroise de Loré, monté sur le navire armé en guerre 
qui l'avait amené de Paris, s'était engagé dans l'Oise aveo le 
dessein de gagner la bastille Saint-Martin. Il tomba sur les 
Anglais, et, dans un combat qui ne dura pas moins de deux 
heures, leur infligea de sérieuses pertes ! 

Un siècle plus tard, le cordelier Taillepied célébrait le Vexin 
comme le pays le plus commode au monde pour « l'entrete- 
nement de la vie humaine? » Au temps du siège de Pontoise, 
il était loin d'être dans cet élat florissant, Le duc d'York 
n'avait pas de quoi nourrir son armée ; ses troupes mouraient 
de faim; aussi ne songeait-il qu'à regagner Rouen. C'est en 
vain que Talbot lui conseilla d'occuper le confluent de la Seine 
et de l'Oise, tandis qu'un délachement irait passer la Seine à 
Mantes et viendrait surprendre Charles VIL à Poissy, de façon 
à le placer entre deux feux. Talbot, à la Lète de mille chevaux, 


1. Charter, L M, p. 29-25; Monstrlet, L. V1, p. 17; Berry, p. 45. 
Bref Comme je doibs dire) à y a pays au monde plus commode à l'entretere= 
men de h vie humaine, nt pour la sereuité de Tair que pour l'abandance des vivres 
and il court bun temps. » Réimpression des Antiquités de la ville de Pen 


tellement hâve,les chevaux avaient Une telle maigreur qu'on reronmaissail à première vue 
ceux qui avaient fait la campagne, « De là, dit Thomas Basin (L. 1, p. 143), le dirion 
nurmand : JL a l'air de venir de Pontoise. ‘» 
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exécuta le mouvement tournant : le lendemain matin il arrivait 
sous les murs de Poissy. Instruit par ses courriers, une heure 
auparavant, Charles VII se lève à la hâle et sort de la villeavec 
une faible escorte. [1 suit la rive de la Seine jusqu'au confluent 
de l'Oise, Là, par bonheur, le passage était libre, et le Roi put 
gagner Conflans sans encombre. On raconte qu'en pénétrant 
dans l'abbaye de Poissy, Talbot trouva le lit du Roi encore 
chaud. Furieux de sa déconvenue, le capitaine anglais fit livrer 
le monastère et la ville au pillage'. 

Tandis que le duc d'York regagnait Rouen, où il rentra le 
1 août? le Roï alla s'établir à Saint-Denis, et tint conseil. 
Fallait-il ou non poursuivre le siège de Pontoise? Plusieurs 
étaient d'avis de renoncer à reprendre les opérations. Le Roi 
était toujours plein d'ardeur. De Suat-Denis, le 2 août, il 
écrivit aux habitants de Reims de lui envoyer, dans la hui- 
taine, des arbalétriers el des coulevriniers?; il s'adressa éga- 
lement aux autres villes de la coutrée ‘ Vers le 15, il se rendit 
à Conflans, où il fit construire un pont sur la Seine pour 
communiquer avec une île siluée en face de cette ville; un 
autre pont, protégé en lête par des fossés et par un fort, fut 
établi pour faciliter les arrivages de la capitale. Toutes les 
troupes qu'on faisait venir de divers côtés étaient concentrées 
à Conflans”. 

Cependant les Anglais n'abandonnaient point la partie : une 
armée fut réunie à Elbeuf le 16 août, et Talbot ne‘tarda point à 
reparaître®. Il s'avança jusqu'à Vigay, à peu de distance de 
Meulan. Le connétable, les comtes d'Eu, de la Marche, de 
Baint-Pol et de Vaudemont se portérent de ce côté et vinrent 


1. Cet épisode est relté par Thomas Basin. Cf. Berry et Chartier. 

8. Cetle daîe est donnée par M. de Beaurepaire : des États de Normandie, p. 78. 

3. Archives de Reims. 

4. Voir une de ces lettres , Ms. fr. 25015, ne 204. 

5. Monstrelet, 1. V1, p. 18. 

6. Le 40 aoû des letres de Henri VI, données à Ia relation du due d'York. et adrese 
sées an vicomte d'Ange,, preserivaent dé faire publier que tous marchands el autres vins 
sent en toute hâte à Rouen avec bœuls, vaches, moutons, pourceur, ele. (Archives. 
K 87, ne 1). D'autres lettres du même jour eonvoquaient tons les gens de guerre À 
Elbeuf pour lo 16 août (id, n° 129. Los montres furent pussées à Pont-de-l'Arche les 20 
et 82 sodt. Voir Archives, K_ 67, n° 13, 19, 194; Ms. fr. 26U2T, av 189 et 151 : MER, 
ne 4352 ; Montres, NUL, ne 1390-32; Picors originales, 205 : None, n° 13. 
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camper à deux kilomètres. Mais, dans la nuit, Talbot délo- 
gea sans bruit, traversa la Viosne et gagna Pontoise. Ne trou- 
vant plus personne devant eux, les chefs de l'armée française 
durent rebrousser chemin. Les assiégés furent ravitaillés 
pour la quatrième fois, el reçurent pour capitaine le sire de 
Clifton , avec un millier de combattants‘. 

Monstrelel nous dit qu'à ce coup le Roi fut « moult troublé. » 
Dans son armée, des désertions se produisaient: les gens de 
guerre « s'en alloient et se débandoient l'un après l'autre. » Fa- 
tigués d’une lutte dont ils ne voyaient point l'issue, le comte de 
Saint-Pol et le comte de Vaudemont se retirèrent ; le comte de 
Joigay et l'évèque de Laugres s'éloigaèrent à leurtour?, D'autre 
part, les moqueries populaires n'épargnaient pas l'armée : 
c'élail, dans la capitale, une pluie de quolibels : « Partout, 
disait-on, où les Français se trouvent trois contre un, ils ne 
manquent pas de lâcher pied. » Mais Charles VII demeurait 
inébranlable. 11 sentait bien que la retraite serait pour lui un 
déshonneur; il n'iguorait pas, d'ailleurs, que, dans le parti 
des mécontents, on n'atlendait qu'une occasion pour relever la 
tête*. Après avoir de nouveau consulté son Conseil, et confor- 
mément à l'avis des plus fidèles, le Roi déclara que le siège 
serait repris el poussé avec vigueur. 

Jean Bureau, à la tête des nombreux artilleurs dont on dis- 
posait encorg, se mit à l'œuvre. De Conflans, le Roi venait 
chaque jour animer ses gens par sa présence, diriger lui-même 
le tir, présider aux travaux d'approche. 11 s'avançait parfois 
jusque sous les murs ; en le voyant s'exposer de la sorte, plu- 
sieurs le supplièrent de se retirer en son logis; le Roi 


1. Charter, LI, p. 25; Monstrelet, L NI, p. 18 — Les 22, 29 et 24 août, le sire de 
Sas et d'autres capitaines donnaient des reçus pour des seiers de Mé, des lus, ett., 
devant servir à l'alimentation de La garnison. Ms. fr. 26068, no 4354, 55, 57 et 58. 

2. Berry, pe 15 ; Monstrelet, p. 18-19. 

8. Voir le Journal d'un bourgeois de Paris, p. 302. 

4. « Et avec ce estoit du Lou adverti comment les princes de sûn royaume, et mes= 
mement de son sang, n'esloient pin bien contens de son gouvernement, e£ luÿ avoit esté 
dit qu'ile se debvaient assembler ensamble, et que ce m'esloil pot pour son bien. » 
Mumstrelet, L. VT, p. 19. 

3. e Contemplaur rex, loci munitienem explorans, qua parie commodius faciinsque 
insuihus ar et perti pusset. » Th. Basin, LL pe LÉ. C6 Berry, p. HT 
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fusa, disant que là où ses eunemis le surprendraient ils le 
trouveraient sans reculer! 

Inquiet de la tournure que prenaient les événements, Tal- 
bot se tenait à Mantes, toujours prêt à intervenir. Le 
28 août, il envoya reconnaître la situation du siège et la 
force de l'armée réunie à Conflans’. Une cinquième tentative 
de ravitaillement, faite à ce moment, réussit comme les 
précédentes®, Mais c'était par la force des armes, et non par 
la famine, que Charles VII entendait triompher. Une lettre 
adressée par lui de Conflans, le 12 septembre, aux habitants 
de Reims, témoigne de la confiance dont il était animé“. Ap- 
pelant à lui le maréchal de Lohéac, le vicomte de Thouars et 
le sire de Bueil, qui avaient réuni à Argenteuil un nouveau 
corps de troupe, il donna l'ordre de se préparer à l'attaque*. 
L'efort de l'artillerie était surtout dirigé contre l'église Notre- 
Dane, située sur une éminence, hors des murs, à l'ouest de 
la ville. Le 16 septembre l'assaut fut donné sur ce point ; il ne 
dura pas moins de quatre heures, et fut couronné d'un plein 


4. 6 Eu durant ledit siège le Roy eut envye d'aller vooir ses trenchées où estoient avec 
Juy trois petites compaiguies, entre lesquelles estoient poar capitaines La lire, Poton de 
Sancte-Treille et Anthoiue de Chabumnes, conte de Dammartin. Si advint que iceulx 
Auglvis fireut semblant de saillir, Ek iceuls capitaines conseillerent au Roy de s0y retirer 
en son logis, ce qu'il me voulut fire. bisant de sa bouche que Ia où ses enneris l'an 
rent sarprins, I Je truüveruient sans recaller, Et telles furent les parulles du Roy. » 
La Gronique martinienne, (OL. GLxxxvu. 

2. Paiement, en date du 28 aoû, à deux messagers envoyés À Punioise et à Couflans 
par érure de Talbot. Stevenson, LL, p. 320. 

3. I y a une montre, passée à Pont-de-l'Arche lé 2 août, de quatre lances et dix 
ares, « lesquels sonl'allez ledit jour à Pontoise en la conpignie de noble «t puissant 
seigneur monseigreur de Talbot, mareschal de France. » (Archives, K 67, n° 1%; ef, 
n° 1%, 4%) Talbot étut dans Pontoise le 6 septembre, Nous avons une quillance, datée 
de ce juur, a Pontoise, portant sa signature originale, por Laquelle il déclare avoir reçu 
Gal. 10 sd. L. sur fes gages de € cinq hommes d'armes à cheval de nostre retenue à 
nous ordonnée pour estre eu tour nostre personne el nous aczompuigner ou service du 
Roy nostre sire, lesquelz sunt ordonner servie celui seigneur el demorer en La' vie de 
Pantoise…, pour leur service de ung mois commençant le jour duy que montres ont 
esté faictes au it lieu de Pontoise par devant messire Simon Morhier, chevalier, et Jeban 
de la Perreuse. » (As. fr. 20008, ne 4902 La montre passée par Simon Jlorhier se 
Aroure em original dans le recueil des Montres, vel. XI, n° 

4. Archives de Reis. 

Chartier, LH, p. 3. 

6. Ce détail nous est fourni par ane lettre en date du 20 septembre, éerité par Guil. 
laume Consinot au seigneur de Fergie (Galriel de Bemes, soignour de Targes), linie= 
mnt du Danphiné et publiée (ee quelques incorreetions) par M. l'abbé Ulysse Cheva= 
Hier, dans son Choix de documents historiques inédits sur le Davphiné, p. 184-85, 
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succès : les Anglais qui défendaient ce poste important furent 
tous tués ou faits prisonniers !. De cette hauteur les Français 
dominaient la ville; ils dirigèrent sur elle un feu terrible. 
Trois jours après des mesures furent prises en vue d'un assaut 
général. 

Nous possédons l'ordre de combat, dressé par l'amiral de 
Coëlivy, qui n'avait cessé de présider aux opérations du siège ?. 
Du coté de l'église Notre-Dame, le comte du Maine et le con- 
nétable devaient assaillir la place sur deux points différents. 
Philippe de Culant, seigneur de Jalognes, nommé récemment 
maréchal de France, devait diviser ses gens en trois groupes : 
deux d'entre eux donneraient l'assaut à la tour du Friche; 
un troisième se joindrail à ceux qui, montés sur des ba- 
teaux, attaqueraient la muraille du côté de la Viosne. Le vi- 
comte de Thouars, le maréchal de Lohéac et le sire de Bueil 
dirigeraient l'altaque du côté de l'abbaye de Maubuisson, parta- 
geant leurs gens en trois gronpes, et secondant le corps d'armée 
qui agissait du côté de l'Isle-Adam. Panassac, Brusac, les deux 
Lestrac, La Hire et d'antres capitaines qui lenaient la campagne 
vers l'Isle-Adam etGisors afin de prévenir un retour offensif des 
Anglais, étaient chargés d'opérer à la fois par eau et par terre 
au nord de la place ; enfin, Valpergue et Salazar, avec les gens 
de l'enseigne royale et la garde du Roi, devaient assaillir la porte 
d'Ennery. Tous les points culminants devaient être occupés 
par des arbalétriers, des artilleurs et les cranequiniers du Roi. 

Le 19 septembre, au matin, Charles VILel ses capitaines 
firent mettre leurs gens sous les armes, les exhortant à bien 
remplir leur devoir. L'attaque commença vers midi. Le Roi en . 
personne, ayant à ses côtés les comtes d'Eu, de la Marche et de 
Tancarville, prit part à l'assaut de la Tour du Friche, située à 
l'angle sud de la ville”. Le Dauphin se joignit au comte du 


1. Même source. 
2. Ce curieux ducument à été communiqué en 1866 par M. Marchegay au Comité des 
traraux historiques, el publié dans la Remue des sueiétés savantes, 49 série, L IV, 
p ANA. 
3. « C'était uno tour carrée de quatre à cinq toises sur lous les sens, située sur le 
bord de l'Oise, à l'estrémité des remparts faisant face à Saint-Marën; cle avoit l'éang 
d'un eôté et de l'autre tenait au boulevard joigant là porte du Bucherel sur lquel ele 
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Maine et an connélable qui, secondés par le seigneur de 
Moy, opéraient du côlé de l'église Notre-Dame. À l'assaut de 
la Tour du Friche, un simple archer se distingua par sa bra- 
voure : s'aidant des infraetuosités de la muraille, trouée par 
nos canons, il parvint à gagner le sommet; là, de concertavec 
un homme d'armes qui l'avait suivi, il se mit à cribler de 
pierres les ennemis et les força à baltre en retraite. S'élan- 
çant à la suite de ces deux braves, les assaillants parvinrent 
sur la plate-forme, et s'avanctrent en criant : Saint-Denis! 
Vièle gagnée ! Un pan de mur démoli livra passage au Roi, qui, 
pénétrant des premiers dans la place, s'avança en « desconfi- 
sant ses ennemis, » el les poursuivit jusqu'au château ‘ 
Pendant ce temps les assauts dirigés du côté de Notre-Dame, 
de la porte d'Ennery et de Maubuisson étaient couronnés du 
même succès. À trois heures on était maître de Loute la ville. Le 
Roi, que le Dauphin était venu rejoindre, parcourut la ville 
monté sur un petit cheval. Sur sa route tout le monde s'age- 
nouillait, implorant le pardon, Un Anglais, poursuivi l'épée 
à la main, vint chercher un refuge sous le ventre de son 
cheval; le Roï cria de lui faire grâce; mais ce fut en vain : 
l'ardeur des combaltants était Lelle que ni ses ordres ni ses 


faisait sailie. Le chemin ou chaussée da Bucherel, large de sept Loises environ, lt Sé- 
parait de là rière. Ce chemin servait aussi de digue à l'étang. Kaïre cette Lour et la 
pote du Bucheel, da alors l'embouchure du Ru qui dun lesqc de sont 
loises, c'est-à-dire depuis k Tour Penchante, dite aussi Tour du Diable, cotoyait ee rem 
part, une langue de Lerre entre deux; celle langue de Lerre dont 1x Hrgeur allait en 
diminuant depuis Buit jusqu'à trois teisês, furmail un Lalas qui servait d'épauiement au 
rempart, » Almanach Historique de Pontoise, 1803, cité dans l'appendice de la réim- 
pression de Tailepied, p. 132 note. 

1. Le récit de ce brilot fai d'armes est donné en es termes par la chancellerie 
royale dans des lelres en date du 2 septembre : « Le 49 seplembre vers mid, l'assant 
fut, par nous ét nas gens, donné de quatre cûtés à la fois, eL c'est à La prise de la tour du 
Friche, où nous étions en personne, que mont le premier notre amË Jean Becquet, arche, 
natif de Rouen, l'an de nos gens, que suivit de près et presque immédiatement notre 
amé Étienne Gullier, homme d'srnes, natif de Brie. À eux deux, ds Lancèrent sur les 
défenseurs de la tour, qui n'avaient cessé jusque là de résister opiniarement à Lous nos 
forts, ume gréle de piarres détachée des murs où l'artillerie avait fit brèche, et réus- 
sirent à les inquiéter tellemont que les Anghis chargés de defendre eue position s'en 
firent en désordre, C'est alors, et par I, que nous ot nos gens pénéträmes par cette 
tour dars la plare, avant que mul y ft encure entré d'aueun auire edté, et ainsi Pot 
oise fu prise et emporlée. d'assaut. Quant aux ennemis qui sy trouvaient st en fort 
grand nowbre, ds furent tous pris on tués sans qu'il en éclapplt un seul, à notre con 
Maissince du moins, » — Traduction de M. Chaud, dans lo mémoire cité plus loin. 
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clameurs ne purent arracher le malheureux à la mort, et, dans 
la mêlée, le coursier royal fut grièvement blessé*. Cinq 
cents Anglais furent passés au fil de l'épée; le reste fut fait pri- 
sonnier. Charles VII, précédé de sa bannière, visila les diffé 
reuts sanctuaires de la ville, et y pria « moult dévotement ct 
humblement ; » il s'employa à préserver de toute violence les 
femmes et les pauvres gens ; il défendit de faire aucun mal aux 
habitants réfugiés dans les églises et à lous ceux qui ne por- 
taient point les armes. Au moment où le Roi arrivait près 
d'une des églises, un Anglais en sortit et vint implorer sa 
merci : Charles VH le fit metire en liberté sans rançon, après 
lui avoir fait de beaux présents ?. 

Le lendemain le Roi fit procéder à une enquête pour con- 
naître ceux qui s'étaient distingués et avaient les premiers 
pénétré dans la ville ; il les récompensa largement, donnant 
aux uns des sommes d'argent, à ceux-ci des rentes à vie, à 
ceux-là des lettres d'anoblissement et des armoiries pour 
perpétuer le souvenir de leur vaillance*. Plusieurs jeunes sei- 
gneurs, parmi lesquels on nomme Jean et Robert d'Estoute- 


1. Thomas Basin, L 1, p. 418. L'évéque do Lisieux rapporte qu'il tenait ce détail de 
La boache même du Roi; 1 xjoute que la rage des Franças tenait à ce que Talbot avait 
rappé de sa hache 01 ut sans pitié un écuyer qui, sorti du camp et fai prisonnier, 
avait été conduit en sa présence, 

8. Monsirebt, 1. VI, pe 23. — Voir sur l'assaut de Pontôiee, Monstrolot, Basin, Berry 

hartier. 

3. Où a vu ples haut la brilante conduite de Jean Becquet et d'Étierne Cuilier. 
Pour perpétuer le souvenir de La vicloie et récompenser d'uue manière digue de lui les 
deux braves qui ÿ avaient si vailamment couribué, le Roi leur accord à lun et à 
l'autre les prvièges de la noblesse héréditaire, plas cent livres parisis de rente annuele 
et perpétuelle sur des biens confsqués à Pontoise, Suint-Denis, lle Adam ei Beaumont; 
en outre les deux annobis reçurent les armes suivantes, blasonnées uns la charte on 
girale : Becquet, d'aaur à érois lours dent rompues d'or ; Gailier, dur à Lrois durs 
demi rompues d'azur. Le teste des leures de Charkes VA, données à Pontoise méme, le 
22 septembre 144, el contresignées par le Dauplin, Les princes du Sang, 16S deu mar 
Chaux de France, l'amiral, elc., a élé publié de nos jours par M. Chaud, d'après M 
ginal, en mauvais ét, conservé aux areives du chdlean de Léry, commune de Lar 
Léry ÇAller) : Anoblissement de deux simples soldas aprés là prise de l'ontuise, 
dans es Ménoires lus à la Sorbonne dans les séances du Comité des travaux hs 
engres en 1866, p. 130-145. — Un lt dans Ja Bibliographie de la ville et du can 
ton de Pontoise par Léun Thomas (. 16) : « M. Chaud croyait cette pièce, ineonaue ; 
mais on en Lrouve déjà a copie dans les amuser de M. Pilan de la Foret. Elle 
complète mème en pare les lacunes de l'imprimé. » — Ajuutons que, comme Fa ind 
qué M. Chazaud, La Roque à visé ces leres dans son Jraïlé de la noblesse (Rouen, 
1384, p. 65), el que Monstrelet menbonne le fit dans sa Chrenique (L. VI, p. 29. 


et 
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ville, Regnault de Longueval, le bon de Relly, furent armés 
chevaliers !. 

Ainsi fut accompli, grâce à l'énergie, à la persévérance, 
et, on peut le dire, à la bravoure personnelle de Charles VII, 
ce brillant fait d'armes, dont les conséquences devaient être 
si décisives. Les pertes des Français furent insignifiantes 
Après avoir donné ses ordres pour le transport de l'artillerie 
et pourvu à la garde de Pontoise, le Roï prit le chemin de sa 
capitale, où il fut joyeusement aceneilli; il se rendit en grande 
pompe à Notre-Dame pour remercier Dieu de la victoire 
accordée à ses armes? 


4. Berry, p. 446; Monsirelet, L. VI, p. 22. 

Tons noz amis sont en bon point, éerivait Cousinot; ilny à ea homme mort de 
aostre part. Bien est vray qu'il ÿ en à beaucop de blessés ; aussy autrement ue <e puetil 
lere. » Letire citée 

3. Berry, p. 417. 


baise Google 


Os 


CHAPITRE VII 


L'ASSEMBLÉE DE NEVERS 


Casition des printes formée par Le duc de Rourrognes attitude de l'An 

Oréans se rend à In our de Bretagne, où il se rencontre avec le 

a 6 mars HAT au veynre du due d'Oréaan : réunica des 

rigoivent un message dn due d'York,— Le due d'Alençon se met en rapport avec es Anglais; 
d'York roi à Rouen des envoyés du dur de Bretagne et du due d'Alençon, — Projet 

nee entre Charles d'Anjou, comte du Moine, et Mare de Gueldres 

ourgogne; ambassade française à Hesdin près du duc. — Le due d'Orlèns à Hesdin; 

semblé de Nevers est décidée en principe, — Nouveau vaÿage du due d'Or 

en compagnie de Dunois, qui et eRNoÉ vers 


emblée «t envoie deux ambassadeurs à Nevers. — Les princes à Ne- 
sorts des couférances. — Los ambasssdeurs retournent pris du Roi, en compagnie 
de Danois. — Réponse de Charles VII à Dunois, — Mémoire remis par les princes à Gou- 
court. — Remontrances des princes, portées au Roi par une ambassade. — Mémorable réponse 
faite par le Roi à re+ remontrances. — Conclusion. 


Nous avons vu qu'au mois de décembre 1440 le due de Bour- 
gogne avait, de concert avee le due d'Orléans, jeté les bases 
d'une coalition où devaient entrer le duc de Bretagne, le due 
d'Alençon et d'autres princes du sang. Les rclalions entre 
Charles VIL et Philippe le Bon prirent alors un caractère très 
tendu. Le voyage de la duchesse de Bourgogne à Laon, au 
mois d'avril 1441, ne fit qu'envenimer les choses. 1l semblait 
que la rupture fût inévitable, el l'on crut déjà entendre comme 
un bruit d'armes. 

Cest, en effet, une lutie qui se prépare entre Je chef de la 
n royale et le représentant de la branche des dues de 
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Bourgogne, ou plutôt, comme on l'a dit justement, entre deir 
rois, car, de Charles où de Philippe, le dernier n'est pas le 
moins roi des deux !, 

Ici apparaissent an grand jour les conséquences du traité 
d'Arras; la politique bourguignonne se dessine avec netielt 
Grâce à ses agrandissements de territoire, Philippe le Bon 
dispose d'une puissance considérable, Par ses alliances avec 
les princes ses voisins, il s'est assuré le concours des uns, la 
neutralité des autres. Par ses alliances avec les ducs d'Orléans, 
de Bretagne et d'Alençon, enrôlés dans son ordre de la Toison 
d'or, il occupe dans le royaume une foule de postes importants. 
Plus la royauté affermit son autorité ct réprime avec énergie 
les menées ambitieuses des grands vassaux, plus Le due de 
Bourgogne s'efforce de contrebalancer un ascendant que, lol 
ou tard, il redoute d'avoir à subir. Aussi ne laisse-t-il échapper 
aucune occasion de ratlacher à sa cause Lous les mécontents, 
el ils sont nombreux, d'accroître ses possessions Lerritoriales, 
de façon à envelopper le royaume comine d'un inextricable ré- 
seau. 

Dans cette politique, Philippe à pour auxiliaires beaucoup 
de ses sujets, qui redoutent l'influence française et ne veulent 
point se plier aux exigences des ofticiers royaux : les pro- 
vinces bourguignonnes opposent une invine stance 
aux prétentions relatives à la juridiction, derrière lesquelles 
leur apparaissent d'onéreuses réclamations fiscales, En vain le 
Parlement de Paris, voulant maintenir les droits de la Cou- 
ronne, évoque à sa barre les causes des sujets du due; c'est 
une source de perpétuels conflits, car Philippe cherche, par 
tous les moyens, à se soustraire à la juridiction da Parlement, 
elilne peut souffrir que les causes de ses sujets soient portées 
devant la cour souveraine du royaume. 

Mais si le duc de Bourgogne rencontre, parmi ses sujets 


ie 
el <a femme Issbelle, late entre 


s maintenant fa lue est entre Charles VIT d'une part. de l'autre Philippe 
le Roi ex le due, entre deux rois pluût, et Ph 
n'est pas le moins roi des deux, » Michelet, fistbire de France, 1 , 
dit ailleurs (p.97), en parlant du traité d'Arras : « Le Roi demandait panda av 4 
le due me li rendait pas hommage ; en cela il devenait lui-même conte Hoi. » 
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français, une sympathie qui l'encourage dans son opposition 
contre la Couronne, il n'en est pas de même chez ses sujets 
étrangers. Là, l'influence française va grandissant avec les 
succès de la cause royale, et cette influence s'exerce aux dé- 
pens du duc. Depuis longtemps Charles VII est en relations 
avec Liège : il y entretient des agents, il y envoie des ambas- 
sadeurs!; un traité a même été conclu pour mettre les Liégeois 
en la bonne grâce du Roi et faciliter les relations commer- 
ciales?. Bientôt vont commencer des rapports avec les villes 
flamandes, Gand en particulier, Ajoutons, sans vouloir attacher 
à ce fait plus d'importance qu'il n'en comporte, que dans le 
sein même du Conseil ducal, Charles VII a des intelligences, 
Le chancelier Rolin est son obligé?; Antoïne de Croy, conseiller 
et premier chambellan, depuis longtemps « le plus prochain 
de son maître, » au dire d'un chroniqueur bourguignon, ne 
fait aucune difcullé d'accepter les dons du Roi*. C'était, il 


4. « M. Jéban de Hly, pour un voyage au pays de Lidge devers l'évesqué, X3x L. » 


mn du fol ; c'est tout récemment qu'il a élé paginé). 
En chi temporal fures1 faites allcanche entre le Huy de Franche et monsangneur 
Tevesque de Liege el son plis, si que lout che que les Liegeuis pocoient aroir furiait 
unire ledit Raÿ ne adamagiel, Hh les quitioit del tout ei les pardonnokt, et que tout 
imarchandise posts: aller de l'une pais en l'autre. » Chronique de Jean de Stavelot, pu- 
Be par Ad. lurgnet, p. 383. — Le P. Bouile, dans son Hisloire de la yille et poys 
de Liège (1. , p. 24), dit que ce traité fut passé au mois de juillet 1497. 

3. Le chancelier Robin s'était enrichi par la confscalion : la plus grande partie de sa 
Sorune se compusait de biens confsqués sur des gentlshomes Dourguignons restés 
fidèles à la cause royale. Lors de là conclusion du traité d'Arras, il fut convenu que, 
« pour la grande aféction qu'i avoit temoignés audit lraté, » il ne serait point eau dé 
résliuer, confurméent aux stipulaions faites, Les lerres dont i juuisait. Cet arrange= 
ment fu coufrué par letires du Roi, en date du 21 décembre 1435, atribuant à Nicolas 
Rolin Là pussession des seigneurs de Martigny-le-Comte, là Perrière, le Plessis, Lagny, 
Bragny el Gyésur-Stine. Le Roi s'engageait à dédomnager les seigneurs ainsi privés de 
Jeurs héritages. Ce fut l'objet de cuntestations de h part de ces seigneurs: on en peut 
air le récit dans lintéressante brochure de M. J. d'Arbaumont : Nicolas folin, chance- 
dier de Bourgogne (extraite de la Rerue nobiliaire, 1865, in-8), p. 8eL suiv, En 1439, 
Nicolas Rulin présenta au parlement des lettres patentes et'des letres closes données en 
sa faveur par Le Roi. U'Athrumont, Le 

4. Georges Clastellain, L. 11, p. 62. 

5. Dans les négociations qui précédèrent le traité d'Arras, le duc de Bourbon , le con 
métable el d'autres ambassadeurs français, pour se rendre lo premier chanbellan favo— 
rable, lui avaient fit do elles promesces. Parleltres du 21 décembre 1435 — de même 
date que celles en favour de Nicolas oi, en considération des « 

Habours et ra 


» pris par Antoine de Croy à la conclusion de la piix, so 
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faut le dire, l'usage du temps, et l'on ne croyait point manquer 
par là au devoir de fidélité à l'égard de son seigneur". 

Depuis l'échec subi à Laon, la diplomatie bourguignonne 
n'était point restée inactive, La duchesse Isabelle ne cherchait 
qu'une occasion de prendre sa revanche : elle espérait la ren 
contrer sur le terrain des négociations avec l'Angleterre. 

Mais Charles VII connaissait les intrigues qui s'agitaient. IL 
ne voulait s'engager dans de nouvelles négociations qu'à bon 
escient et daus la pleine indépendance de son action. Aussi, 
dès le 28 avril 1441, au moment où la duchesse de Bourgogne 
venait de quitter Laon, avait-il, par délibération prise en Con 
seil, révoqué toutes lettres de pouvoir, scellées ou non, don- 
nées par lui pour traiter avec les Anglais *. Si l'on se rappelle 
que le nom du due de Bourgogne figurait en tête des plénipo— 
tentiaires désignés dans les lettres du 7 avril 1439, on pourra 
apprécier la portée de cette décision. 

Une nouvelle conférence devait se tenir à Gravelines le 
4x mai 1441, et, malgré la répugnance de Charles VII à en- 


pendant le congrès, et de ses « bonnes et frucinences diligences, » ayant égard à la pro 
messe de lui faire dome trois mille hvres de rente où une somme de trente mile érus 
d'or, li octroya les château, ville et ehâtellenie de Bar-sue- Aube, ave assignation sur les: 
greniers à se et des aidos jusqu'à coneurence de trois mille Hivres (Arehires, P 253 
É.410). Par d'autres letres du 4 juilet 1438, le Roi déclara que la prévêté de Bar étui 
“ecmprise dans le dom Hit par Tai Qi, ibid, . 169 ve). Enfin ; par letires du 93 avril 
414, donnéos à Laon pendant lo séjour do la duchesse de Bourgogne, Charles VII, em 
considération des grandes dépenses qu'Antoine de Croy avait dû supporter et des services 
rendas au Roi dins H couclaion do la paix avre le due de Bourgogne, ui ft don 
d'une somme de dix mille réaux d'or. Bulletins de in commission royale d'Ilistoire . 
Le NI, pe 183. 

4. Pourtant les plus scrupuleux ne se permettaient pas de telles licences. On se rap- 
pelle le refus de Barbazan (oir L. 1, p. 149). 

2. Délibération prise par le Roi en sou grand Conseil à Laon , le 28 avril 1441, cons= 
alé par acte notarié, portant révocation de toutes ktires, Lant en blanc que sesllées et 
signées, données par le Roi pour traiter avec les Anglais, et annulnt out ce qui, em 
vertu de ces lettres, à pui étre fait jusqu'à ce jour, à sic beures du sur. Le texte est 
dans Brienne, 34, £. 311. On y Mt: = Et pour ce que ledit seigneur se douboi que 
lesdiete lettres, blanez seelez et signetz et autres n'eussent CLÉ ne fussent Loutes Fap= 
portées par devers Iuÿ et son conseil, et que les aucunes d'icelles pouroient estre Ou 
avoir eslé perdues, où mises en autres. mains que desdz ambaxadeurs; par lesquelles 
et par vertu d'icelles l'en a peu ou poaroit ou Lemps adrenir faire aucuns traichiez, 20 
cords, oblgacions ou autres eboses qui seraient ou pouroent estre ou grant prejudice et 
dommage dudit seigneur, icelly seigneur voulans éviter ce que dit est, » elc. Le Roi 
exceptat de l'anmalation prononcée le pouvoir donné par lui le même jour à ses ambassa- 
leurs, at ls lettres ou blanes seelés <ignés de Ia main de <es secrétaires Dreux Budé, 
an de Dijon et Charles Chaliant ; ou de l'un d'entre eux 
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ùs cesse ses ambassadeurs dans des pays occupés par 
l'ennemi, il avait fait partir de « moult notables ambassa- 
deurs!, » Mais, pas plus que l'année précédente, la conférence 
ne put être tenue, « Et n'y fut rien besogné, lit-on dans un do- 
cument émané de la chancellerie royale, pour la deffaulte des 
Anglois, qui n'y avoient envoyé que ung simple clerc, qui 
n'estoit point personne souffisante pour traietier de Lelle et si 
haulte matière*. » 

Et pourtant, à la date du 10 avril 1441, Henri VI avait donné 
l'ordre de rédiger des instructions pour le baron de Dudley, 
Thomas Kyriel, ehevalier, Étienne Wilton, docteur en décrets, 
et Robert Whitingham, trésorier de Calais, Le 14 mai suivant, 
des lettres de sauf-conduit, valables jusqu'au 16 août, élaient 
délivrées à dix ambassadeurs de Charles VIT, qui devaient se 
rendre au lieu fixé pour la convention, sur les marches de 
Calais, savoir le comte d'Eu, l'évêque de Chälons, le sire de 
julant, Simon Charles, etc.‘ Le 22 mai, le roi d'Angleterre 
déclarait que, ses ambassadeurs ayant vainement altendu au 
lieu convenu les envoyés de son adversaire de France, depuis 
les premiers jours de mai, il donnait, à la requête du due d'Or- 
léans, de nouveaux pouvoirs au baron de Dudiey, à Robert 
Roos, à Thomas Kyriel, ete.*. Le lendemain, de nouvelles 
lettres de sauf-conduit étaient délivrées à une foule de con- 
seillers de Charles VII, parmi lesquels figurent plusieurs 
princes, tels que le duc de Bourbon, le comte de Vendôme, le 
due d'Alençon, le vicomte de Lomagne, et des évêques : Guil- 
laume de Montjoye, évêque de Béziers: Guy de Rochechonart, 


1. Ces ambassadeurs éient à leur poste le 24 mai, car ce jour a duchesse de 
s closes pour aueunes choses 

€ (Archives 
f. 07. On voit par les comples de Conpibgue que Le chancelier 


ute d'Eu passèrent par ceue ville le 26 mai (D. Grenier, 20 bis, 2e partie, 


Réponse du Roï aux remontrances des pri 
Proceedings and Onlinances, LV, 
esse de Bourgogne allait 


s, dans Monstrelel, L. VI, p. 30. 

Le 6 mai, un poursuivant de la 
du Roi aux 
du Nord, 


BAD, € 87. 
le teste de ce docament dns M 
Ge Jomer, LV, p 
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évêque de Saintes; Jean Jouvenel, évêque de. Beauvais; 
Guillaume de Champeaux , évêque de Laon. Ce n'est pas sans 
étonnement que, parmi les seigneurs auxquels ce sauf-conduit 
est donné, on rencontre le nom de Georges, sire de la Tré- 
moille, ainsi qualifié : « conseiller de nostre dit adversaire de 
France !, » Le mois suivant, de nouveaux sauf-conduits sont 
délivrés au duc et à la duchesse d'Alençon , el à des seigneurs 
de leur suite, pour se rendre à l'assemblée qui doit se lenir:sur 
les marches de Calais*, Enfin, le ?8 juin, les ambassadeurs du 
comte d'Armagnac reçoivent également un sauf-conduit pour 
se rendre en Angleterre *. 

Quelle est la signification de ces actes ? Comment expliquer 
l'apparente contradiction qui existe entre certains d'entre eux 
etla déclaration de la chancellerie royale? Nous croyons qu'en 
tout ceci le Conseil d'Angleterre agissait sous l'impulsion de la 
diplomatie bourguignonne. C'est elle qui tient les fils et qui, 
par tous les moyens dont elle dispose, tend à un bul caché, 
connu seulement d'un petit nombre d'initiés. 

Un revirement complet s'était opéré dans l'attitude du due 
de Bourgogne. Ce n'était plus le temps où la duchesse Isabelle 
prenait résolument le rôle de médiateur et s'employuit de tout 
son pouvoir à conclure la paix entre la Fra et l'Angleterre. 
Sila conférence du 1° mai 1440 n'avait point été tenue, c'est 
qu'elle voulait traiter séparément l'affaire de la délivrance du 
duc d'Orléans. Ce résultat obtenu et ce prince ainsi conquis à 
l'alliance bourguignonne , elle était moins pressée de voir se 
rouvrir les négociations. Au lieu de se mêler, comme autrefois, 
à des conférences ayant pour objet la conclusion d'une paix 
générale, elle se préparait à Lraiter séparément avec l'Angle- 
lerre. Nous avons des lettres de Henri VI, en dale du 11 juillet 
1441, par lesquelles il nomme des commissaires — et ces com- 
missaires sont les mêmes que ceux qui ent été désignés 


1, Aymers 4. V, part. 1, p. 108, 

19 juin : sauf-conduit au duc d'Alençon et à 400 hommes de sa suite: idem : sauf- 
condoit à là duchesse : em : saufconduit à Jean de Camberon(®), chambellan du duc 
‘lescon, et à d'autres chambellans où serviteurs de ce prince. Brequigny, 82, f. 121, 
(mention), 197, 191 w9 (mentions). 

3. Brequigny, 8. 195. 
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pour traiter avec la France, — afin de conclure une trève mar- 
chande avec le due de Bourgogne‘. Philippe avait son plan 
bien arrèté, et c'est le fils du prince assassiné par son père 
qui allait se faire l'instrument des desseins de la politique bour- 
guignonne. à 

A la fin de février 1441 , le duc d'Orléans s'était mis en route 
pour la Bretagne. Le {+ mars il était à Nantes près du duc 
Jean. Le due d'Alençon y arriva de son oûté. Les résultats de 
la mission duduc d'Orléans furent promptement obtenus. Par un 
acte en date du 6 mars, le duc de Bretagne déclaraque, puisque 
il avait plu au Roi d'entendre à la paix générale entre les deux 
royaumes de France et d'Angleterre et d'ordonner que le due 
d'Orléans, le duc de Bourgogne et lui intervinssent comme 
médiateurs, il s'engageait à « tenir tout un chemin fermement, 
sans départir, » avec ses deux beaux-frères, à la louange et 
gloire de Dieu, l'honneur du Roi, le profit et l'utilité des deux 
royaumes ; promettant en outre de protéger le duc d'Orléans et 
le due de Bourgogne contre tous ceux qui s'aviseraient de leur 
porter dommage*. Le même jour le duc d'Alençon s'engagea à 
donner son appui aux princes médiateurs et à les défendre de 
tout son pouvoir si, à cette occasion, quelqu'un leur voulait 
« courir sus ‘. » Le lendemain, le duc d'Orléans prit un enga- 
gement analogue à celui du due de Bretagne ®. 

Ce qui prouve bien qu'il s'agissait d'un pacte d'alliance 
entre tous les princes du sang, c'est que, le 4 avril suivant, à 
Châteauroux, le due de Bourbon contractait à son tour l'enga- 
gement de soutenir les ducs médiateurs et de les protéger 
contre toute attaque *. En retour, le 12 avril, le duc de Bre- 
tagne renouvelait les promesses contenues dans l'acte du 


2. Ce jour-là il domna deux sauf-conduits à Raoul de la Moussaye et à Roland de 
Camé, servileurs du due de Bretagne, qu'il envuyat vers le Roi et ailleurs. D. Morice, 
#11, col. 1346.— On voit par les Aeglstres des compies de Tours (ral. XXII, f. 52 ve) 
que le due arait traversé Tours avant le 25 février. 

3. Original signé et scellé, aux Archives nationales, K 66, n° 11. 

4, Deux originaux simplement scellés, aux Archires de là Loire-inférieure, E 121, et 
aux Archives nationales, K 66, n° 15. 

5. Original signé et scellé, aux Archives de la Loire-lférieure, E 12 

6: Original signé et scellé, aux Archives de là Loire-Inférieure, 
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6 mars, et comprenait le duc de Bourbon dans l'alliance con- 
ele entre les princes !. 

Une ambassade du duc de Bretagne partit pour faire con- 
naître au due de Bourgogne ce qui avait été concln à Nantes*. 
De son côté, le duc envoya son roi d'armes Toison d'or porter 
au duc de Bretagne le collier de son ordre ; Toison d'or devait 
visiler au retour le duc d'Alençon et le duc d'Orléans *, 

A la fin de juin, au moment même où le connétable, le comte 
du Maine et d'autres princes du sang faisaient noblement leur 
devoir devant Pontoise, en compagnie du Roi, le duc d'Orléans 
quittait de nouveau son château de Blois. Du fond de la Hol- 
lande, le due de Bourgogne lui avait envoyé plusieurs messagest, 
De Laon, puis de Saint-Omer, la duchesse de Bourgogne n'avait 
cessé de correspondre avec lui“. Charles d'Orléans se dirigea 
encore une fois vers la Bretagne : le ? juilletilélait à Rennes; il 
se rendit à Ploermel, où se trouvait Jean V, et revint à Rennes 


4. Considérant que lo due de Bourbou s'était allé avee los princes médiateurs et avait 
promis d'approuver tout eo qui sorai fai par eux, le due de Bretagne déclarait que, 
€ pour le grant desir et entière affcction » qu'il avait au bien de la pais, il s'engagent à 
« lenie out bon. chemin Fermement , sans depertir, en la cmnduile et bien d'iolle paix 
avee lesdix beaux frères el nosire dit beau cousin de Bourbon ainsi sjoint avec eux. ot 
nous, comme dit est, à la lounge et gloire de Dieu, l'honmeur de mon dit seigneur (le 
Roi prouf et utilké desdi royaumes et de tout le peuple crestien ; » i sjoutait quo si 
quelqu'un voulak porter dommage à ses dits beaux-fières et au duc de Bourbun, ou àl'un 
d'eux, où à leurs possessions, où à leurs adherents et alliés, il l'empécherat, et leur don- 

nent assistance « contre tous ceux qui peuvent vivre où mourir. » Enân le duc prouet- 
tait de ne faire d'autre allanee avec personne sans le consentemen. de ses dits beaut- 
frères et cuusis. D. Morice, L. 1, col. 1327. = L'original, qui était parmi les dures du 
Bourbonmas (P 1459", cote 645) est en déc. Voir Tifres de la maison ducale de Bour— 
don, L Il, n° 5638. 

2. Le due d'Orléans ne larda pas à quitter Nantes; il 3 élait encore le 8, jour oùil 
reçut en prêt de l'évêque Jean de Malestroit 3,000 résux, qu'i s'engagca à rendre à la 
Toussaint. Ms, fr. nouv. aeg. 8642, n° BOL. 

3. Le # mai, Toison d'or allait du Quesnoy porter à Saint-Omer aux ambassadeurs du 
duc de Bretagne des lettres de la duchesse. I remplit ensuite lantre partie de sa mis- 
sion, et revint Le 8 juillet. Archives du Nord, R 19, £. 87 el 100. 

4." Le due envoyait en Loute hâte, de Middelbourg, le 17 mars 4441, porter des letres 
doses an due d'Orléans, à Blois ou ailleurs: « pour aneunes choses secretes. » La 23 
mars, Bertrand, roi d'armes d'Arwis, partit de Midielbourg, chargé d'un message pour 
le duc. Archives du Nord, B 1973, L' 81 v et 125 vo. 

5. La duehèsse aeait reçu à Laon, le 15 avril, le rapport de Bertrand ; elle le ren 
voa aussitôt à Blois vers le due CId., hide, f. 427). Il avait été question d'un voyage 
du dne d'Orléans vers la duehesse, ear, au mois d'avril, un chovauchour allait à Arviens 
donner au siro de Savenses l'ordre de se meltre en armes pour aller au-devant du duc: 
(id. id. 1. 87). Le 28 mai, Bortramd repart: de Saint-Omer, avee ltres closes de La 
duchesse an ne d'Orléans, matières secrets (f. 97 vo). » 
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en sa compagnie, Le duc d'Orléans séjourna dans cette ville 
jusqu'au 1% août, défrayé de loutes ses dépenses'. Bientôt 
arrivèrent le comte de Dunoïs, le comte de Vendôme et le duc 
d'Alençon. Un envoyé de la duchesse de Bourgogne était açeré- 
dité près de Charles d'Orléans, et ne le quittait pas?. Les 
princes s'étaient mis en rapport avec le duc d'York, lieutenant 
général du roi d'Angleterre en France : on attendait un mes- 
sager de ce prince, le roi d'armes Garter, qui élait annoncé 
depuis quelque temps. Aussitôt sa venue, les princes tinrent 
conseil, Puis ils se dispersèrent. Le duc d'Alençon resta seul à 
la cour de Bretagne; le due d'Orléans, passant par Château- 
Gontier, La Flèche et Villedieu, retourna à Blois, en attendant 
le moment où, de concert avec les autres princes, il se rendrait 
près du due de Bourgogne 1. 

Le due de Bretagne était en relations continuelles avee le 
duc d'York ot la cour de Westminster, Le due et la duchesse 
de Bourgogne avaient deux ambassadeurs en Angleterre +, Le 
due d'Alençon, à son tour, entra en pourparlers avec les 
Anglais. Lui, le prisonnier de Verneuil, le compagnon de 
Jeanne d'Are, le prince que l'héroïque Pucelle entourait de ses 
prédilections et appelait son beau due, il ne craignit pas de 
s'aboncher avec les ennemis du royaume et de s'engager dans 
une voie qui menait droit à la trahison! 

Un document en date du 21 juillet, sans indication d'année, 
mais qui, évidemment, se rapporle à 141, ne peut laisser de 
doute à cet égard. Dans une lettre au chancelier d'Angleterre®, 


1 Ces dates mous sont fourmics par des comptes qui se trouvent dans 
Onttaxs (Piéces originales , 2158, nv 548-51), et qui sont reproduits en partie dans 
l'ouvrage de M. A. Champollon, Louis et Charles d'Orléans, L. 1, p. 390-340. 

2. Bertrand, roi d'armes d'Artois, fat renvoyé, le 7 juin, de Saint-Omer vers le duc 
d'Orléans à Remes. I fut employé dans cette jusqu'au 31 auit, Archives du 
Nord, B 1972, [. 127. 
ue dearéponse du dne d'YOrk, en date du 6 septembre, citée plus oin, 

Bourgogne, en date du 26 août, recommandant à Robert de Saveuses, 
eg, de l'aviser de I venue du due d'Orléans. Archives du Nord, B 1933, f. 111. 
4. Le 29 juilet 1441, Robinet de Vanix, chevaucheur de l'écurie du due, partit de 
Braxelles jour porter des lettres closes du duc et de k duchesse à Henri Uenhove et Toi- 
son d'or, alors en Angleerre, « pour certaines matieres secreles, » 2 rapporter réponse 
Archives du Nord, B 1972, 1. 104. 

3. Le chancelier d'Angleterre élit alors John Staford , évèque de Bath. Voir Procee- 
dings and ordinances  L. V, passim. 
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le roi d'armes Garler! raconte que, descendant la Seine de 
Rouen à Honfleur, en se rendant, de la part du duc d'York, 
à la cour de Brelagne, il croisa plusieurs bateaux chargés de 
vivres. De l'un de ses baleaux s'éleva une voix: « Garter est-il 
à votre bord? » —« Oui, » répondit-on. Mais le temps était si 
mauvais, le vent tellement violent qu'il ne fut pas possible 
d'entamer une conversation : les deux bateaux continuèrent 
leur route, cinglant, l'un vers Honfleur, l'autre vers Rouen. 

Sur ce dernier navire se trouvait un poursuivant du due 
d'Alençon, chargé par son maître de conférer avec le héraut 
anglais. La nuit suivante,ce poursuivant envoya un message à 
Garter pour le prier de l'attendre, soit à Honfleur, soit à Caen, 
Dès qu'il eut pu le joindre, il lui fit la communication sui- 
vante. Le due d'Alençon avait appris, de source certaine, que 
le donjon du château d'Argentan était au moment d'être livré 
par trahison aux Français, ainsi que plusieurs autres places 
de Normandie. Le due avait fait partir en Loute hâte son pour- 
suivant pour en donner avis au cardinal de Luxembourg; mais, 
auparavant, le messager avait passé par Argentan pour pré- 
venir le capitaine et lui donner les noms des lraîtres qui de- 
vaient livrer le château, lesquels avaient été emprisonnés. « EL 
par ail monseigneur, ajoutait Garter en rapportant le fait 
au chancelier d'Angleterre, ce doit estre remercié ledit duc 
d'Alençon, qui veult ainsi complaire au Roy? » 

Garter donnait ensuite des détails sur les dispositions du duc 
d'Orléans. D'après le poursuivant, ce prince el tous les autres 
seigneurs n'attendaient pour agir que la venue de Garter: « Et 
semble, disait le hérant, puisque ces seigneurs se tiennent en- 
semble, que ne veulent point de guerre. » Garler ajoutait que 
Jean d'Étampes et le héraut Bretagne venaient de traverser la 
Seine à Honfleur, se rendant près du duc de Bourgogne. 

Le d'armes de l'ordre de la Jarretière, en écrivant au 
chancelier d'Angleterre, et en le mettant si bien au courant des 


1. Le roi d'armes Garter se nomma John Smert, Stevenson, L. IL, part 1, p. 569 

M. Stevenson , qui a publié ce document d'après Le ms. fr. 4054, n° 13, avec la 
dite fautive de 4147, nlarde en marge à la ici: « EL par ainsi, monseignour, ce droit 
est, remercie, » ele: Nous avons rectihé Le Lexte d'apn 


le manuscrit. 
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intrigues des princes, ne se doutait guère de la destination ré- 
servée à sa missive. Elle fnt interceptée, et, au lieu de l'évêque 
de Bath, ce fut Charles VII qui l'ouvrit. Le Roi en fit faire 
aussitôt, par le capitaine de sa garde écossaise, Nicole Chamber, 
une traduction dont nous avons encore l'original, certifié par 
le notaire Adam Rolant!. 

On s'explique pourquoi le roi d'Angleterre montrait tant de 
bienveillance à l'égard du duc d'Alençon, et le traitait comme 
s'il eût été un prince de sa maison? 

A peine le due d'Orléans eut-il pris congé du duc de Bre- 
lagne, que celui-ci fit partir nn de ses chambellans, chargé de 
rendre compte au duc d'York de ce qui se passait, et de lui 
exposer « l'entier vouloir qu'il avoit au bien de la paix, à 
Thonneur du Roy (d'Angleterre) et au bien des royaumes de 
France et d'Angleterre. » Le due priait le lieutenant général de 
Henri VI en France, de lui prêter main forte, ainsi que Garter 
lui en avait apporté l'assurance, si « aucuns de ceux qui sont 
devers l'adversaire du Roy vouloient porter dommage à ses 
pays et à ses sujets, » et de prendre par lettres des engage- 
ments à cet égard. Le duc demandait les mêmes garanties 
pour le duc d'Alençon . 

Le due d'York, à la date du 5 septembre, répondit aux re- 
quêtes du due de Bretagne : pleine satisfaction lui était ac- 
cordée sur tous les points *, 

Le même jour, le gouverneur anglais fit délivrer, au nom de 
son maître, un sauf-conduit au duc de Bretagne pour se trans- 
porter en Normandie, en compagnie du duc d'Alençon, et aller 
jusque dans le Calaisis au lieu où devait se tenir la conven- 
tion pour la paix, 

L'ambassadeur du duc de Bretagne, auquelavait été adjoint un 
envoyé du duc d'Alençon, séjourna à Rouen du 21 août au 5 sep- 
tembre®, On était alors, au sein du conseil anglais, dans les 


4. Ms. fr. 4054, no 13; Slevenson, 1. I, p. Fes 
2. Voir lee sanfemdits étés plus haut, p. 
À Répme du due do À Brand 4 Dourou, chaman de duc de Brolgne 
dans D. Morice, t. de el. 4947. 
4H, ibid, 
3 detre de our Vu 14 stone LA. Arles, K 67, 1 
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anxiétés les plus vives au sujet du siège de Pontoise, que 
Charles VIL venait de reprendre avec vigueur. Le duc d'York 
chercha à gagner du temps en entaman! des négociations au 
sujet du « fait du traité de la paix entre Le roi d'Angleterre et 
ses ennemis et adversaires, » A la date du 7 septembre, il 
désigna trois ambassadeurs chargés de se rendre à Vernon, 
et de là, s'il en était besoin, à Mantes, pour s'y rencontrer 
avec des ambassadeurs de « l'adversaire de France, » lesquels 
devaient y venir à bref délai. Jean de Mongomery, bailli de 
Caux, Walter Colles, conseiller du roi, et Jean de Rinel, secré- 
laire, partirent le 8, Le même jour un poursuivant, porteur de 
lettres et mandements du duc d'York pour Talbot, Scales et 
divers officiers royaux, était envoyé à Mantes. Talbot le fit 
partir aussitôt pour Paris, afin de solliciter des lettres de sauf- 
conduit pour les ambassadeurs anglais qui devaient prendre 
part aux négociations. Le poursuivant, retenu à Paris pendant 
huit jours, repartit en toute hâte dès qu'il eut obtenu les sauf- 
conduits. Mais les ambassadeurs, après avoir vainement 
attendu à Mantes jusqu'au 14 septembre, avaient repris le 
chemin de Rouen. Le poursuivant les joignit enfin le 17 à 
Pont-de-l'Arche, sur la route de Vernon, où le duc d'York les 
renvoyait. À, Vernon, point de nouvelle des ambassadeurs 
français ; impossible de tenir la « journée » projetée. Le 
poursuivant fut envoyé à Mantes pour prendre des informa= 
tions; de là il poussa jusqu'à Conflans, Sur son chemin, il 
rencontra un messager de l'amiral de Coëtivy, apportant une 
« exeusacion, » qui fut aussitot transmise à Rouen au chance- 
lier de Luxembourg! 

Les actes où nous puisons ces détails ne nous disent pas 
quelle était la nature de cette « excusalion; » mais les dates 
parlent d'elles-mèmes. C'est le 17 septembre que les ambassa- 
deurs anglais repartent de Rouen; c'est le 22 qu'ils y rentrent. 


4. Quittancs du 5 octobre, citée dans a note suivante. 

4° Lettres de Henri VI du 7 seplembre 1441, données à la relation du duc d'York ; 
Quitanee de Jean de Rinol, en dale du 30 septembre; Quitanée notariée du pourstirant 
d'armes Graville, en date du 5 octobre; Quittsnce de Walter Colles, du 17 septembre. 
Archives, K 67, mu 169 ot 112; Bibl. nat, Ms. fr, 26068, ne 1406 ; Pidces originales, 
BW : Cours. 
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Or, entre ces deux dates, le 19, on l'a vu, Pontoise était 
tombé aux mains de Charles VIL. Cet événement, qui, au point 
de vue militaire, avait une si haute importance, portait en 
même temps un coup funesle aux intrigues des princes, et 
rendait fort problématique là réunion de la conférence, fixée 
au Le novembre, à laquelle devaient prendre part les dues dé 
Bretagne el d'Alençon. 

Malgré le refroidissement survenu entre Les cours de France 
et de Bourgogne, les relations n'avaient pas été inlerrompues!. 
Sur ces entrefaites fut mis en avant un projet d'alliance qui, 
en rapprochant les maisons d'Anjou et de Bourgogne, aurait pu 
améliorer les rapports de Charles VII avec son puissant vassal. 
Déjà, en février 1437, par le mariage de Jean d'Anjou, due de 
Calabre, avec Marie de Bourbon, conclu sous les auspices du 
due de Bourgogne, un premier pas avait été fait dans cetle 
voie, Maintenant il s'agissait de faire épouser à Charles d'Anjou, 
comte du Maine, la propre nièce du due Philippe, Marie de 
Gueldres. Le chancelier de France et Jean d'Aulon, écuyer 
d'écurie du Roi, se rendirent au commencement d'octobre à 
Hesdin, près du due, et le priérent de faire au duc et à la 
duchesse de Gueldres des ouvertures en rue de cette alliance’. 
Ces ambassadeurs avaient en oùtre mission de se pendre an lieu 
désigné pour la conférence avec les Anglais. Sur leur requête, 
leducde Bourgogne envoya en Angleterre son roi d'armes Toison 
d'or, avec charge de prendre des arrangements à ce sujet”. 


de Cère, pandier du due, et le héraut Chacteaubolin 
Charles VIE, slors au siége de Pontoise. Peu après, 
ant partit « activement » de Bruxelles pour porte de nouvelles 
instructions à Bernard de Gère (4 aoû). Le ‘4 soplersbre, Boane Querell Lo poursuieant 
portait de Hesdin au Moi des Letres eloes. Arclives da Nord, D 1972, F 83 +, 
AUS ve, 143 ve; AO78, L UG ve, — Le 82 aoû, le due avait fuit apporter de Lille à 
Bruselles Le traité d'Arras, « pour en besungner audit Lieu de Druselles. » Be 1973, f. 110 v°. 

2. Voir Preuves de la Chronique de Mathieu d'Escouchy, p. 31. 

3, Le due état alrs en rehtions suivies avoc Les Anglais. Nous avuns va qu'Utenbove 
at Toison d'or y avaient été envoyés. Au mois de seplenbre, an messager alla leur porter 
des instractons du due, La duchesse avait des agents à Calais. Le 3 vetobre, Toison d'or 
partit de nouveau pour l'Angleterre, À la requête du chancelier de France e autres ambas= 
sadeurs du Roi, « touchant La continuation d'une journée qui estoi. prise à Ia Toussaint 
ensaivant, pour le Ait du tracé de In paix d'entre France et Angleterre. » Dans le 
armes d'Artois, fut envoyé en Angleterre , de par le 
es matieres sereles, Louchant mon dit Sogneur » 
OU A2: Lettres du 28 juilet LAS, dt  HURS. 


Archives di Nurd, LE 1972, F. LI3 
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Toison d'or repartit de Londres le 25 novembre, et fut bientôt 
suivi par trois ambassadeurs anglais, 

Les envoyés de Charles VII venaient à peine de quitter 
Hesdin quand le duc d'Orléans ÿ arriva. Convoqué officielle- 
ment à prendre part à l'assemblée des chevaliers de la Toison 
d'or”, le duc, à la réception d'un nouveau message *, avait hâté 
sa venue. Une escorte l'attendait à la frontière de Frances. Il 
it son entrée à Hesdin le 28 octobre, et ÿ resta jusqu'après les 
fètes de la Toussaint”, Que se passa-t-il dans celte entrevue 
entre les deux princes ? L'histoire ne nous apprend qu'une 
chose : c'est qu'il ÿ cut entre eux « plusieurs graus et estrois 
consaulx sur leurs affaires et besongnes, » et qu'il fut décidé 
qu'une assemblée des princes du sang se liendrait à Nevers, au 
commencement de l'année suivante. 

Aussitôt après le départ du duc d'Orléans, Philippe fil ses 
préparatifs pour le voyaze qu'il se proposail d'entreprendre, 
Par lettres du 6 novembre, il convoqua lous ses gens de guerre 
pour le 20, à Cambrai, afin de le suivre en Bourgogne, En 
même Lemps, le maréchal de Bourgogne annonçait aux sei- 
gneurs de la contrée la prochaine arrivée du due, « pour ré- 
sister aux écorcheurs, » el leur donnait l'ordre de se mettre en 
armes$, La réunion annuelle des chevaliers de la Toison d'or 
fut décommandée, en raison des «grandes affaires » qui absor- 
baient le duc°. 


1. Ces ambassadeurs étaient Stephen Willon, Edward Grymston et Wiliam Port. 
Proceedings and ordinances. #. , p. 109 et 11 
3. Mandement du G ociobre : voyage de Toison d'or vers. les dues d'Orléans et d'A 
lencon et les camles de Meurs et de Varnembaurg. Arehives du Nord, B 4975. L 
3. Le 10 octobre, de Uesdie, Bertrand, roi d'armes d'Arlois, allait lui porter at 
du duc el demander la réponse. Archives da Nord, B 1973, £. 115 ve. 

4. Voir quillanee de P. Bladelin du 99 octobre H441. Archives du Non, B 4974, n°1 
Gr R 1978, € 18 

5. Le due roparit le 3 novembre. Voir l'inéraire du due de Bourgogne, dressé par 
Gachard pour cette amnéo. Collection des voyages des souverains des Pays-Bas, L 1, 
p.85. 

6. Motstrelt, L VE, p. 25.26. — Le due de Bourgogne, par mandement du 2 no- 
vembre, Gi complér au duc d'Orléans une somme de mille francs. Archives du Nord, 
BA, LAB. 

7, Camat, Le pe 413 

8. Camt, p. #14. 

4 het en dede 29 nonembre, visedans les Compes, Archives du Non 1978 
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Le comte de Dunois avait été chargé de sonder le Roi rela- 
tivement à l'assemblée que les princes se proposaient de 
tenir’, Le duc de Bourgogne fut bientôt informé que le Roi 
n'y mettait point d'obstacle. Le duc d'Orléans revint le trouver 
à Rethel le 7 décembre, en compagnie de Dunois. Il fut con- 
venu que celui-ci retournerait en toute diligence vers le Roi, 
pour lui dire le « bon vouloir » des deux ducs « an bien de lui 
et de sa seigneurie , » et lui expliquer le motif du voyage.du 
duc de Bourgogne; Dunois devait en_même temps faire con- 
naîlre au Roi les dispositions favorables des deux princes au 
sujet du mariage de Charles d'Anjou avec Marie de Gueldres, 
et lui annoncer que le duc de Gueldres y avait donné son 
consentement?. En mème temps un messager fut dépéché au 
duc de Brelagne pour le mettre au courant de la situation ?. 

Le due d'Orléans était de retour à Blois le 14 décembre. 
Nous avons une lettre qu'il adressa ce jour-là au Roi. En lui 
transmettant les lettres qu'il avait reçues du duc de Bourgogne 
et du chancelier Rolin, il s'informait de son « bon plaisir. » 
Devait-il se rendre directement à La Charité? Devait-il aupara- 
vant se rendre à la Cour? Le duc se déclarait prêt à suivre les 
ordres qui lui seraient donnés !. 


1. Cela résulte des instructions dvmeées à Nevers par les princes à leurs ambassae 
deurs, instructions publiées dans les Preuves de la Chronique de Mathieu d'Eveouchy, 
p. 5. 

2. Instructions à Robert de Sareuses. Preuves de la Chronique de Mathieu d'Es- 
eouchy, p. 35. 

3. Cisleaubelin le héraut part de Methel le 9 décembre pour porier des letires closes 
au duc de Bretagne, « touchant certaines matieres secretes » 1 vacque durant ciaguanie 
Jours, Archives du Nord, D 1976, £. 58 v°. 

4. Voici le Lexte de cette lettre + 

< Mon lès redouMé et souverain seigneur, je me recommande Lousjours Lan et si 
Arès humblement comme je puis à vosire bone grace. Et sous plaise savoir, mon très 
redeubié seigneur, que Jean d'Amancier m'a envoyées les letires que beau frère de 
Boarçogne et sun chanceller m'ont escripes, lesquelles presentement je VOus en109e, 
affa que puissiez veoir le contenu d'icelles; vous supphant qu'il vous plaise me faire 
savoir bien au long corament vostre bon plaisir sera que je face, et se je ireray mon chemin 
droit à la Charité, ou se voulez que je passe par vous; el s'est ainsi que je doye par 
vous passer, me faire savoir vers quel lemps je me y lrouveray; ét on Css que vouldrez 
que je Liengne l'aultre chemia, il vous plaise me mander vostre bon plaisir, et comment, 
en ensuivant icellui, me auray à gouverner. En moy Wusjours mandant el commandant 
vos bons plaisirs et commandemens, pour les aecomplir de Lout mon pouvoir, comme 
raison est et Lenu y suis, à l'aide de Nostre Seigreur, qui, mon Lrès redoubté ét souve- 
rain seigneur, vous at en <a sainte garde et vous duint bonne vie el longue. Escrigt ou 
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Parti de Rethel le 9 décembre, le duc de Bourgogne arriva 
le A à Dijon; il s'empressa d'envoyer des ambassadeurs au 
duc d'Orléans et au Roi. Déjà il avait un ambassadeur accré- 
dité près du Dauphin ! 

Les ambassadeurs bourguignons étaient Jean Jouffroy, doyen 
de Vergy, et Dreux, seigneur de Humières; ils reçurent leurs 
instructions le 24 décembre. La première partie était relative 
au mariage du comte du Maine avec Marie de Gueldres pt au 
voyage que le duc entreprenait dans ses pays de Bourgogne, 
afin de pourvoir à leur sûreté. Malgré les assurances données 
à Hesdin par le chancelier et Jean d'Aulon au sujet des incur- 
sions des gens de guerre, ceux-ci étaient entrés dans ses pos= 
sessions, y avaient longtemps séjourné, ét s'y étaient rendus 
coupables d'innombrables excès, « faisant lous explois de 
guerre que mortels ennemis peuvent faire en pays de con- 
queste, » et proférant publiquement des paroles injurieuses 
contre le duc et ses gens, ce dont le duc élait « très desplai- 
sant, et non sans cause. » Le duc faisoit connaître ces faits au 
Roi, tant pour s'excuser de n'avoir point répondu plus tôt 
relativement à l'affaire du mariage, que pour l'informer de la 

; il n'entendait d'ailleurs, pour le moment, faire aucune 
autre requête où poursuite, afin qu'on ne pat dire qu'il vou- 
lait par là empêcher ou retarder le mariage projeté; mais il se 
réservait, en temps el en lieu convenables, d'adresser au Roi 
de « plus amples remiontrances, complaintes et doléances » 
sur les torts et griefs qui lui avaient été faits, en plusieurs et 
diverses manières, depuis le traité d'Arras, au mépris de ce 
lrailé, espérant que bonnes et dues réparations lui en seraient 
faites ainsi qu'il appartenait. 

La seconde partie des instructions avait trait à la mission 
des ambassadeurs près du duc d'Orléans. [ls devaient d'abord 
communiquer leurs instructions au duc, puis revenir près de 


ehastal do Blois, le x jour do decembre. Vostre très humble et très obeissant parent, 
subgiet et sorvileur, le due d'Orleans, ele. — Cusnuee, — Linovs. — À mon très 
redoublé el souvorain séigaeur monseigaeur le Roy. » — Original, Ms. fe. 10988, F. 78. 

1. Du {er décembre au 19 mai, Louis de Manimes (ei nom Mereme), écuyer tranchant 
da due, fut employé dans use mission près du Dauphin. Canat, L. «e, pe 416; Archives 
du Nord, B 1976, (, 52 ve, 


D 
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velui-ci, après avoir exposé au Roi ce dont ils avaient charge, 
pour lui rendre compte du résultat de leur ambassade, et, 
conformément à ce qui avait été convenu à Rethel, rester près 
de sa personne, afin d'assister aux conférences qui se lien- 
draient entre le due et les envoyés du Roi!. 

Un chevaucheur accompagnait les ambassadeurs, avec mis- 
sion de lenir le duc de Bourgogne au courant des incidents qui 
pourraient se produire *, 

Charles VII était alors à Saumur, C’est là que le comte de 
Dunois était venu” le sonder relativement aux projets des deux 
dues, 11 semblait utile à ces princes, avait-il dit, de s'entretenir 
avec le Roi tant au sujet du mariage du comte du Maine que 
d'autres affaires Loffchant le bien du Roi et de sa seigneurie £ 
Le Roi mit l'affaire en délibération dans son Conseil, et ne 
larda pas à donner une réponse favorable. Peu après il envoya 
son chancelier et Louis de Beaumont au duc d'Orléans pour 
confirmer ce qu'il avait dit à Dunois sur le « bon vouloir » 
dont il était animé et sur son désir de voir s'accomplir le 
mariage projeté. Les deux ambassadeurs devaient en: même 
temps faire savoir au due d'Orléans que le Roi avait pris 
envers le seigneur d'Albret l'engagement de se présenter en 
armes devant la ville de Tartas, conformément à la capitulation 
faile avec les Anglais, et que le jour fixé était le 1« mai. Le 
Roi ne pouvait séjourner longuement dans ses provinces du 
centre, car, pour rien au monde, il ne voulait manquer à 
tenir la « journée » de Tartas; il élait donc nécessaire que le 
due de Bourgogne avançat sa venue, et que le due d'Orléans 
donnt à cel égard une prompte réponse au Roi, Aussitôtavisé, 


1. Nous avons publié le lexie de ces instructions dans les Preures de notre lition de 
Mathieu d'Esconchy, p. 29 

2. Ce chevaucheur, nommé Jen Cog, fut employé à cette mission pendant quarante 
jours commençant le 24 décembre. Les deux ambassadeurs partirent ce même jour 
et reviarent près du due le 29 janvier. Archives du Nord, D 1975, f, 62 et 59 ve. 

3. Le 24 déceubre 1441, le comte de Dunois donnait quittance de 100 écus d'or, à 
Au payés pour avoir été. par ordre du due d'ür#ans, trouver le Roi à Saumur. Original, 
Gatcloque Joursanrauti, w 12 is; Catalogue Leber, n° 5696 (L. I, p. 129) actuele 
lement à la Bibliothèque de Rouen. 

4. Documents reproduits daas les 'reuves de là Chronique de Mathieu d'Escouchy, 
p.35 4 38. 
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celui-ci se rendrait à Bourges, pour être à proximité du lieu 
où se réuniraient Les princes. 

Dès que le duc d'Orléans eut reçu la réponse du Roi, il en- 
voya des messages dans toutes les directions : au Roi pour le 
prier d'écrire au due de Bretagne afin qu'il hâtât sa venue; 
au duc de Bretagne pour le presser de se meltre en route; au 
due de Bourgogne pour l'informer de la communication du 
Roi et le prier de se trouver le 28 janvier à Nevers. Enfin, tout 
en chargeant Philippe de prévenir le due de Bourbon, il lui 
adressa directement une convocation. 

Robert de Saveuses, que Charles d'Orléans députait au due 
Philippe, avait charge de lui faire savoir que son maître arri- 
verait lui-même à Nevers le 28 janvier, en compagnie du duc 
d'Alençon et du comte de Vendôme, et qu'il amènerait avec 
lui le chancelier de France et Louis de Beaumont ; il devait en 
même temps le prévenir que, en présence des bonnes disposi- 
tions dont le Roi faisait preuve, il avait paru préférable de ne 
point donner suite à la mission dont le doyen de Vergy et le 
seigneur de Humières avaient été investis : ceux-ci allaient 
donc revenir, en la compagnie du due d'Orléans, sans s'être 
rendus à la Cour’. 

Charles VII venait de quitter Saumur quand il reçut le mes- 
sage du duc d'Orléans lui annonçant que la réunion des princes 
était fixée au 28 janvier et lui demandant d'écrire au duc de 
Brelagne. Déjà il avait prévenu celui-ci par un de ses écuyers, 
Roland de Carné, alors en mission à la Cour. De Bressuire, où 
il se trouvait le 19 janvier, Charles VIL envoya au due une 

“nouvelle lettre pour le presser de venir, ou tout au moins de 
se faire représenter, soit par son fils, le comte de Montfort, 
muni de ses pleins pouvoirs, soit par les plus notables d'entre 
ses conseillers. Le sire de Gaucourt fut chargé de porter cette 
lettre et de remettre en même temps au duc un sauf-conduit*, 


1. Instructions à Robert de Saveuses, L. €., p. 81. 

2. Le texte de hi letre a été donné dns les Preuves de la Chronique de Malhieu 
d'Escouchy, p. 38-40. On remarquera le passage suiran : « Et pour ce que bien voul- 
driuns es desirons l'accomplissement dudit mariage €L que volemliers. vous verriuns tous 
ensemble, serions bien joyeux, se possible vous estoit, que venissiez par devers nous 
nons accompagner à leur dicue venue. » 
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Le duc de Brelagne, n'élant point instruit du changement 
survenu dans les projets des princes, fut très surpris à la ré- 
ception de la missive royale. Au lieu de répondre à l'invitation 
du Roi et de se mettre en route, il écrivit (27 janvier) au duc 
d'Orléan$ pour lui faire part de ses perplexités : « Je ne 
puis aucunement connaître, disait-il, l'intention de monsei- 
gneur le Roi sur notre assemblée; mais il me semble qu'il ÿ a 
mutation de Lermes et autre latin, comme par ses lettres vous 
pourrez le voir à plein. » Il se tenait, d'ailleurs, prêt à partir, 
et déclarait qu'il ne ferait rien sans le concours des princes, 
priant qu'on agît de même à son égard !. 

Gependant le duc de Bourgogne, après avoir séjourné à Dijon 
du 4 au % janvier ?, arriva à Nevers à la date indiquée ?. Le len- 
demain 29, Jean Jouffroy et Dreux de Humières lui présen- 
tèrent leur rapport£. Bientôt furent réunis, autour du due, le 
duc et la duchesse d'Orléans”, le due et la duchesse de Bour- 
bon, le duc d'Alençon, le comte de Vendôme, le comte d'Eu, 
le comte de Nevers et le comte de Montfort. Le Roi était repré- 
senté par deux ambassadeurs, le chancelier Regnault de 
Chartres et Louis de Beaumont, seigneur de Valens. 

Les conférences ne tardèrent point à s'ouvrir. Les ambassa- 
deurs déclarèrent tout d'abord que le Roi était satisfait de La 
réunion des princes et qu'il avait écrit au due de Bretagne 
pour que ce prince se joignit à eux ; ils parlèrent ensuite du 
mariage du comte du Maine avec mademoiselle de Gueldres et 
des résultats favorables que ce mariage devait avoir pour tout 


1. Preuves de la Chronique de Mathieu d'Escouchy, p. 40-4. 

2. linéraire, dans Carat. p. 494. — Le 29 janvier, Îe due AL partir un chésaucheur, 
avec des lettres closes pour le due de Savoie, « Louchant certaines matières secreles. » 
Archives du Nord, B 1975, F. 60 ve. 

33. Le 9%, avant de quitter Derire pour se rendre à Nevers, le due envoya un ehesaucheur 
porter des ltres closes an due de Bourbon, « tonchams à venue de mondit seigneur à 
Nevers, en ly signifiant le petit logiz estant audit lien pour 1 prouchaine assemblée qui 
y devoitestre. » Archives da Nord, B 1975, L. 61 

4. Le 99, le due envoya son hulier d'armes, Jean Viguier, au sie de la Trénoilo, 
« quelque part qu'il soit, touehans aueunes chosos seereles. » Archivos du Nord, 1975, 
TRS 

5. Le 90, le due envoya Jean Coq, chovaucheur de l'écurie, à Fontenay et ailleurs, 
« pour rapporter nouvelles certaines de la venue de monseigaeur d'Orleans à Nevers. » 
lé, ibid 
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le royaume ; ils annoncèrent que le Roi devait se rendre en 
personne à Tartas, afin de tenir la « journée » fixée au {+ mai, 
et que, dans ce but, il partirait, en compagnie du Dauphin, 
dans les premiers jours de mars; que loutefois, s'il voyait 
les choses en bon train, il viendrait volontiers s'installer à 
Bourges, à proximité des princes; mais qu'il faudrait que ce 
pôt être à bref délai, de façon à ne point retarder son voyage, 
auquel rien ne le ferait manquer. 

Les princes demandèrent alors aux ambassadeurs de leur 
faire connaître quels étaient les désirs du Roi et du comte du 
Maine relativement au mariage projeté, el de s'expliquer sur 
ce qu'ils avaient voulu dire en parlant des biens qui devaient 
en résulter pour le royaume. 

Les ambassadeurs firent connaître les bases sur lesquelles 
ils avaient mission de traiter : 1° un million deux cent mille 
ridders devraient être payés comptant ; 2 sur les quatre cent 
mille écus d'or formant le montant du rachat des villes de la 
Somme, conformément au traité d'Arras, cent mille écus d'or 
seraient déduits, du consentement du duc de Bourgogne, 
« pour convertir en l'avancement du mariage; » 3 le duc de 
Bourgogne abandonnerait ce dont le roi de Sicile lui était 
encore redevable sur ses pays de Bar et de Lorraine, en vertu 
du traité passé pour sa libération, savoir en principal une 
somme d'environ quatre-vingt-six mille écus; 4° enfin les 
comtés d'Auxerre et de Gien-sur-Loire seraient donnés au 
comte du Maine. 

Les princes s'étant récriés sur l'exagération de telles de- 
mandes, les ambassadeurs réduisirent finalement leurs pré- 
tenlions à une somme de cent mille ridders et à l'abandon des 
comtés d'Auxerre et de Gien. 

Quant aux « grands biens » qui, selon eux, devaient résulter 
du mariage, les ambassadeurs déclarèrent qu'il s'en suivrait 
« l'amitié et appaisement des scigneurs du sang royal l'un 
avec l'autre, et leur réunion avec le Roi, » sans vouloir entrer 
dans plus d'explications sur les « autres grands biens » qui 
vraisemblablement découleraient de cette alliance. 

Après avoir entendu l'exposé des ambassadeurs et les expli- 
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cations fournies par eux, les princes firent donner leur réponse. 

Sur le premier point, savoir l'assemblée qu'ils tenaient à 
Nevers, les princes déclaraient qu'ils étaient si proches parents 
du Roi, que ses intérêts les touchaïent de si près, qu'il leur 
était bien permis de se réunir « et d'être et convenir en- 
semble » quand bon leur semblait, tant pour le bien du Roi 
et de la chose publique que pour ce qui les concernait person- 
nellement ; que toutefois, puisque le Roi se déclarait content 
de leur assemblée, ils en étaient joyeux et satisfaits. 

Sur le second point, relatif au mariage projeté, les princes 
déclaraient voir ce mari age d'un œil favorable, Les convenances 
y élaient en ce qui touchait aux personnes; mais les de- 
mandes produites leur semblaient excessives. Madame Cathe- 
rine de France, mariée à monseigneur de Charolais, n'en avait 
point eu autant ; de mème feu mademoiselle Catherine de Bour- 
gogne qui, mariée au roi Louis de Sicile, frère aîné de monsei= 
gneur Charles et chef de l'hôtel d'Anjou, n'avait point apporté 
de terre en dot; de même madame la princesse de Viane et 
madame la duchesse d'Orléans, nièces de monseigneur de Bour- 
gogne, et pourtant si hautement mariées. D'ailleurs les comtés 
de Gien et d'Auxerre appartenaient à monseigneur le comte 
d'Étampes, le premier par héritage, le second par don et trans- 
port, et l'on ne pouvait en disposer sans son consentement. Au 
surplus, si monseigneur de Bourgogne avait trouvé son neveu 
le duc de Gueldres bien disposé à cette alliance, il ne savait 
point encore d'une manière formelle à quoi s'en tenir à cet 
égard, et il ignorait ce qu'il voudrait donner en mariage 
à sa fille. 

Les princes déclaraient en outre que le duc de Bretagne 
n'étant point encore arrivé, ils ne voulaient, sur celle matière 
comme sur toute autre, rien conclure sans sa participation. 

Les termes un peu vagues dont s'étaient servis les ambassa- 
deurs de France donnèrent lieu à des critiques assez vives. Il 
était pourtant expédient, voire même nécessaire, disait-on, de 
s'expliquer et de faire connaître « la bonne volonté et disposi- 
tion du Roi » d'une façon plus nette. On ajoutait que, quand le 
duc de Bretagne serait présent, les princes en conféréraient avec 
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Ini, et que tous ensemble aviseraient « à ce que leur semble- 
roit à declarer et à dire, remonstrer, conseiller et requerir au 
Roy, pour le bien de luy et de son royaume, » et qu'ils lui no- 
tificraient leurs résolutions en même temps que la réponse 
relative au mariage, afin que loutes choses fussent réglées à 
la fois, 

Les princes soulevèrent ensuite la question de la paix géné- 
rale. L'époque déterminée pour la tenue d’une conférence 
approchait. Ne voulant point, d'une part, qu'un bienfait si 
important que celui de la paix fût retardé, dissimulé ou mis en 
oubli; jaloux, d'aatre part, de témoigner du « grand desir et 
affection » qu'ils avaient au bien du Roi et de sa seigneurie, et 
voulant dégager leur responsabilité, les princes firent à ce 
sujet aux ambassadeurs une communication spéciale. 

Is insistaient sur ce qui avait été tenté en vue de la paix, 
sur les difficultés soulevées au sujet du lien de réunion des 
conférences, que le roi d'Angleterre n'avait point consenti 
à changer; ils demandaient que leurs remontrances fussent 
transmises au Roi, en lui faisant observer que ce serait grande 
pitié qu'un si grand bien que la conclusion de la paix fût 
compromis par un dissentiment de si minime importance, et 
en réclamant une solution avant qu'il ne prit le chemin de 
Tartas. 

Les ambassadeurs furent vivement interpellés sur plusieurs 
points, Les princes « se donnoient grant merveille » de ce que 
le Roï avait écrit au duc de Bretagne de se rendre « par devers 
lui, » bien que les ambassadeurs leur eussent affirmé que le 
Roi avait consenti à la venue de ce prince à Nevers et lui avait 
envoyé le seigneur de Gaucourt pour lui faire connaître son 
assentiment. Is se plaignaient de la « novelleté » dont le duc 
d'Alençon avait été victime : on lui avait, sans le prévenir, 
enlevé la ville de Niort, qu'il tenait en gage pour vingt-deux 
mille cinq cents éous par lui prêtés au Roi, et cela sans lui 
rendre son argent et au mépris de l'engagement de ne rien 
faire au préjudice des princes pendant leur assemblée. 

En conclusion, les princes chargeaient le chancelier et Louis 
de Beaumont de communiquer au Roi lours demandes ct récla- 
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mations, en le priant de vouloir bien y faire droit, et tout 
d'abord d'écrire au duc de Bretagne pour lui mander de venir 
à Nevers, et de faire au duc d'Alençon remise de la ville de 
Niort ou restitution des sommes avancées. 

11 fut décidé que, « pour savoir le bon plaisir du Roi, » le 
comte de Dunois retonrnerait près de Ini, en compagnie de ses 
ambassadeurs. 

Dunois avait pour instructions de faire connaître en détail 
toutes les observations échangées entre les princes et les am- 
bassadeurs. Il devait insister sur l'urgence d'une solution rela- 
tivement aux deux points concernant les ducs de Bretagne et 
d'Alençon, afin que les princes, s'étant concertés, pussent 
envoyer vers le Roi soit à Bourges, soit ailleurs, pour traiter 
la question du mariage et les autres matières touchant si gran- 
dement au bien du Roi et du royaume. 

Le Roi fit donner réponse au comte de Dunois par son chan- 
celier. S'il avait mis Niort en sa main, c'était à cause des 
intelligences que les habitants entretenaïent avec les places 
anglaises situées au-delà de la Charente et pour remédier aux 
graves inconvénients qui pouvaient en résulter pendant son 
voyage de Guyenne. Au surplus le Roi, très au regret de 
ne pouvoir faire mieux pour le moment, donnerait satisfaction 
au duc d'Alençon de la manière suivante : six mille écus 
lui seraient comptés immédiatement à Bourges; avant le 
15 août, il recevrait, soit à Angers, soit à Tours, dix mille 
écus, et le reste lui serait payé à la Toussaint, avec les arré- 
rages depuis la prise de possession. 

Quant à sa lettre au duc de Bretagne, le Roi l'avait écrite 
« en toute bonne intention, » et dans la forme qui lui avait paru 
la plus pressante; de plus, Gaucourt avait, de vive voix, dit 
au duc que le Roi le priait très instamment de se rendre à La 
Gharité ou à Nevers auprès des princes. Le Roi désirait fort la 
venue du duc; elle lui semblait nécessaire; mais quant à le 
mander présentement, cela ne lui paraissait pas convenable. 


4. Imeructions donaées par les princes au hitard d'Orléans. Preuves de 1e Chronique 
de Mathieu d'Escouchy, p. M3. 
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Au surplus, le temps ne le permettait pas : le duc, étant en 
Basse-Bretagne, ne pouvait se trouver à Nevers avant la fin de 
mars où la mi-avril. Or, le Roi s'étail engagé à être devant 
Tartas le {* mai, el rien au monde ne le ferait manquer à 
l'accomplissement de sa promesse. Si done sa venue à Bourges 
semblait nécessaire aux princes, il convenait qu'il en füt 
informé à Poitiers avant le 10 février, afin de se trouver le 20 
à Bourges et de pouvoir, vers le 1* mars, prendre le chemin 
de la Guyenne. : 

Le Roi, d'ailleurs, avait pu constater, par le rapport de ses 
ambassadeurs, que, tant que le due de Bretagne serait absent, 
les princes n'élaient poinl très désireux de le voir se trans- 
porter à Bourges. Aussi était-il décidé à prendre son chemin 
vers le midi « le plus droit qu'il pourrait. » [1 n'entreprenait 
ce voyage que par le motif indiqué à l'avance et qui touchait 
si grandement à son honneur et au bien du royaume; les 
princes pouvaient être persuadés que, sil lui avait été 
possible de l'ajourner, il l'eût fait volontiers et se fût rendu 
à Bourges, « pour entendre et besogner à toutes choses 
dont il eût été conseillé par les princes, à son bien et au 
bien du royaume, par toutes voies à lui possibles et raison- 
nables, » 

Le Roi faisait savoir que son intention était, dès qu'il serait 
revenu de la journée de Tartas, de se rendre dans ses provinces 
du centre, à Bourges on ailleurs: en attendant, il était en- 
chanté de voir les princes, et tous ceux qui voudraient se 
joindre à eux, s'assembler à Nevers ou ailleurs; une fois de 
retour, il écrirait volontiers au duc de Bretagne d'y venir, car 
il désirait fort la venue du due et estimait que sa présence 
était nécessaire. Et si tous les princes, ou quelques-uns d'entre 
eux, voulaient venir le trouver, il les recevrait trés volontiers 
et de cœur joyeux, en tout honneur et bonne chère, et écou- 
terait « débonnairement » les conseils qu'ils voudraient lui 
donner par l'organe de leurs ambassadeurs. « En quoy, » lit-on 
das le texte de la réponse, « il veult user et faire tout ce qui 
lui sera possible et de raison, comme il doit, et tellement que 
Dieu et tout le monde pourra connaître qu'il est enclin à 
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vouloir tout bien, el ce qui sera à l'honneur et bien de son 
royaume et de sa couronne. » 

Le Roi priait les princes d'avoir, en son absence, ses pays, 
serviteurs et sujets pour recommandés, tant au sujet de la 
résistance à opposer à l'ennemi que des entreprises qui pour- 
raient être faites par d'autres, car il avait en eux parfaite 
confiance. 

Le dernier point traité était la question de la paix avec l'An- 
gleterre. Le Roi avait toujours été disposé à s'en occuper par 
toutes voies licites et convenables; il exposait Les motifs pour 
lesquels il ne lui semblait pas possible de poursuivre les 
négociations, et demandait qu'au moins la conférence pro- 
jetée f'üt reculée du 1 mai au 1+ septembre ou au 1* octobre. 
D'iei là le Roi serait de retour, il aurait pu voir les princes, 
s'entendre avec eux où avec leurs ambassadeurs, et prendre 
un parti. 

Joignant les actes aux paroles, le Roi prit immédiatement 
le chemin du midi : le 4 février il était à Saint-Jean-d'Angely ; 
le 10, il s'installait à Saintes. 

On peut deviner avec quels sentiments les princes accueil 
lirent les déclarations royales. Le premier mouvement fut sans 
doute celui de la colère : comme son père à Montereau, le duc 
Philippe dut porter la main à la poignée de son épée. Mais 
Charles VII n'était plus le faible roi de Bourges, contre lequel 
une coalition était chose facile. Les princes continuèrent à ré- 
criminer; ils n'osèrent point agir. 

Le sire de Gaueourt, porteur d'une lettre du Roi, était venu 
à Nevers en compagnie du comte de Dunois. Les princes lui 
remirent un nouveau mémoire, Ils insistaient sue la tenue 
d'une conférence avec les Anglais, à la date du {# mai, entre 
Calais et Grävelines, si l'on ne pouvait obtenir une prolonga- 
tion, — prolongation que, d'ailleurs, le duc d'Orléans et la du- 
chesse de Bourgogne ne demanderaient qu'au cas où il n'y 
aurait pas mutation de lien; ils demandaient qu'avant de 
partir pour Tartas le Roi laissAl des pouvoirs pour les ducs 
d'Orléans et de Bretagne, la duchesse de Bourgogne et tels au- 
tres seigneurs de son sang et de son Conseil qu'il voudrait dé- 
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signer. Les princes témoignaient, en outre, leur vif déplais 
du procédé dont le Roi usait à l'égard du due d'Alençon. 

Tandis que Gaucourt retournait vers le Roi, le duc de Bour- 
gogne faisait partir (14 février) Jean de Vauldrey, pour deman- 
der au duc de Bretagne de joindre ses ambassadeurs à ceux 
que les princes se proposaient d'envoyer au Roi’. Quelques 
jours après (24 février), il Ini écrivit de nouveau? 

Un mois fut employé, au milieu des fêtes et des divertisse- 
ments inséparables de toute réunion princière?, à dresser la 
longue liste des remontrances et des griefs des princes. C'est 
à la date du 12 mars que, la rédaction étant achevée, une 
ambassade‘ fut chargée d'aller présenter au Roi le mémoire 
rédigé à Nevers *, 

Les princes faisaient d'abord l'historique de ce qui s'était 
passé depuis l'ouverture de leur assemblée , en rappelant l'ex- 
posé présenté au nom du Roi par le chancelier et Louis de 
Beaumont, les réponses failes à cet exposé, la mission donnée 
au comte de Dunois, les déclarations rapportées par le comte 
et par Gaucourt; ils reproduisaient les observations que ce 
dernier avait été chargé de transmettre , et insistaient de nou- 
veau sur le grave préjudice causé au due d'Alençon. 

Les princes abordaient ensuite l'appréciation de la situation 
générale du royaume. 

Il n'y a point de justice, et il est urgent que le Roi apporte 


4. Jean de Vauldrey. écuyer tranchant du due, parti de Nevers. le 44 février et revint 
près de son maitre le à avril. Archives du Nord, B 1975, f. 54. Cf. Camat, p. 416, et 
Preuves de la Chronique de Mathieu d'Escouchy, p. 90. 

2. Deuxième eomple de Pierre Dladeln, dans Canat, !. e. — La 48 février, il 
avait élé question d'envoyer le doyen de Vergy et Dreux de Humières an Rof, « pour 
certaines grandes. afaires séerstes. » Il est probable que le due ayant 8 avisé à ce 
moment du départ du Roi, relarda Lo départ da l'ambassade. 

3. « Ety ft on moul grant fsio, joustos, banquotz et divers {ostimens les ungs arce 
les aulres. » Olivier ee, Le 1, p. 250. 

4. Cette ambassade «0 composait de Joan Jouffoy et de Dreux do Humières, Ils par- 
tirent le 12 mars, accompagnés de Fuzil le poursuivant et de Chasteaubelin le héraut; 
geluieï avait charge de rercair aussitôt que les ambassadeurs seraient arrivés à des 
Hiva ; les deux ambassadeurs furent employés à cetie mission jusqu'au 25 mai. Archives 
du Nord, B 1975, f. 62 el 69. 

5. Ge mémoire pocte la date du 9 murs. Archives de la Cte-d'Or, B 11006, — de l'ai 
publié en 1864, d'après une miaute conservée à la Bibliothèque nationale (Collection 
de Bourgogne, #1), daus les Preures de lu Chronique de Mathieu d'Escouchy, 
p. 6201 
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un remède à cet état de choses, en faisant bonne et vraie jus- 
tice et en réprimant les abus. 

Les désordres des gens de guerre sont arrivés à un tel point 
qu'au temps passé on ne vit jamais rien de semblable; il semble 
que le royaume soit une seigneurie abandonnée et que chacun 
y ait loi de mal faire; à tout prix, il faut couper court à ces dé- 
sordres. Une organisation méthodique, une solde régulière- 
ment payée, voilà le remède : on devra licencier ou punir ceux 
qui ne voudront point se soumettre. 

Les impôts sont ruineux: les sujets du Roi souffrent telle- 
ment que le royaume demeure en grande partie inhabité el 
qu'il deviendrait un désert si l'on n'y mettait un prompt re- 
mède. Les tailles sont imposées sans le concours des États, 
ainsi que cela devrait être et que les prédécesseurs du Roi 
avaient coutume de le faire. Le Roi doit cesser de pressurer 
ainsi ses sujets; il ne doit point exiger d'eux plns qu'ils ne 
peuvent donner. 

Le Roi devrait appeler les princes du sang à participer aux 
grandes affaires de son royaume, comme ses prédécesseurs l'ont 
toujours fait ; il sera done requis de les convoquer désormais, 
et, en cela comme en autre chose, de leur attribuer l'autorité 
et les prérogatives auxquelles ils ont droit. Le Roi sera égale- 
ment requis de choisir, pour l'expédition des affaires, des gens 
nolables, craignant Dieu et bien renommés de prud'bomie, 
sages, experts, et étrangers aux divisions qui ont régné dans 
le royaume; on lui demandera, en outre, d'avoir ces conseillers 
en nombre suffisant, sans laisser la direction des affaires à 
un, deux ou trois seulement, comme cela a été fait plusieurs 
fois, et de s'appuyer principalement sur les princes ct sei- 
gneurs de son sang, pour tout régler, de concert avec eux, au 
bien de son royaume. 

En faisant ces remontrances, les princes sont mus par 
l'amour naturel qu'ils portent au Roi, par l'obligation qu'ils 
ont envers lui à cause des pairies, lerres et seigneuries 
qu'ils tiennent dans le royaume, par leur intérêt person- 
nel, car, après le Roi et le Dauphin, il n'est personne à 
la chose importe plus qu'à eux; enfin par la grande pitié 
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qu'ils ont du pauvre peuple et de la désolation qui est au 
royaume. 

Les princes passaient ensuite à l'examen de leurs griefs par- 
ticuliers. 

Pour le duc d'Orléans, en faisant valoir ses anciens services 
et les infortunes qu'il avait subies, on demandait une provision 
convenable et la restitution de toutes ses terres et seigneuries, 

Pour le due d'Alençon, on exposait qu'il avait été ruiné par 
sa lourde rançon et par la perte de ses seigneuries, de telle 
sorte qu'il n'avait pas de quoi vivre ; et pourtant le Roi l'avait 
traité avec rigueur, détenant ses places, luienlevant sa lieute- 
nance générale, supprimant sa pension, On demandait pour ce 
prince justice et réparation de Lous les torts qui lui avaient 
élé faits ; on insietait sur ce point, en faisant observer que les 
Anglais lui avaient fait de grandes offres, et que, bien qu'assu- 
rément il n'eût que de bonnes intentions, en raison de sa pau- 
vreté et de la manière dont le Roi le traitait, il pourrait se 
laisser entraîner à des actes qui lourneraient au préjudice du 
Roi et auraient de très fâcheuses conséquences. 

Pour le duc de Bourbon, on rappelait les grands services 
rendus, soit par lui, soit par son père, mort prisonnier en An- 
gleterre; et pourtant il avait vu sa pension réduite, On en de- 
mandait le maintien intégral, 

Pour le comte de Vendome, on faisait valoir son long empri- 
sonnement, la rançon qu'il avait eue à payer, la destruction de 
ses terres, la constante loyauté dont il avait fait preuve dans le 
service du Roi; et cependant il avait été éloigné du Roi et de 
son hôtel; les pensions et les biens qu'il avait reçus lui 
avaient été enlevés, On demandait qu'il fût rétabli dans sa 
charge de grand maître de l'hôtel et réintégré dans ses pen- 
sions et biens. 

Pour le comte de Nevers, on invoquait les services rendus 
par son père et par Ini, services qui lui avaient valu une pen- 
sion de six mille livres et le profit des greniers à sel dans ses 
seigneuries; or, on avait récemment mis empêchement à la 
jouissance du grenier d'Arcis-sur-Aube, et il n'avait pu encore 
obtenir le paiement de sa pension pour l'année présente. 
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Les princes se faisaient également les interprètes des récla- 
mations du sire de la Trémoille, qui avait rendu au Roi de si 
« grands et bons services, » et qui, depuis son « partement » 
de l'hôtel royal, s'était vu retirer les places qui lui avaient été 
baillées en garde et avait élé privé en outre d'une partie des 
sommes dont il devait jouir sa vie durant. 

Les griefs personnels du duc de Bourgogne étaient enfin 
énumérés, 

Le duc ne demandait au Roi ni office ni pension; il désirait 
seulement que le traité fait entre le Roi et lui fat strictement 
observé, comme le Roi s'y était engagé. Or ce trailé n'était 
point encore exécuté dans son entier, et sur un grand nombre 
de points il avait élé et était chaque jour violé, au grand pré- 
judice du duc. Ses seigneuries étaient ravagées, ses sujets 
ruinés ; les gens d'armes du roi ne craignaient pas de vivre sur 
ses terres el de s'emparer de ses places, en commettant d'in- 
nombrables excès, en tenant à son égard le langage le plus 
injurieux. Jusque-la le duc s'était abstenu de faire aucunes 
« sommations , requêtes eb poursuites, » ne voulant en rien 
compromettre les négociations entamées pour la paix générale 
du royaume ; il s'abstenait pour le même motif d'en faire 
« autre poursuite, » espérant que le Roi se déciderait à « en- 
tendre par ellet » à cette paix générale. Mais il déclarait se 
réserver la faculté de produire, en tmps et lieu, ses « humbles 
requêtes et supplications, » avec la confiance que le Roi y 
donnerait une juste provision, comme aussi de poursuivre 
tontes réparations, conformément au traité, lequel traité il 
restait d'ailleurs prêt à observer, «et au surplus, ajoutait-il, 
être et demeurer toujours en l'amour et bonne grâce du Roi. » 

Les princes parlaient ensuite du mariage du comte du Maine 
avec Marie de Gueldres ; ils demandaient un délai, exprimant 
l'espoir que l'affaire aurait une solution favorable, et aussi que, 
par l'influence du comte du Maine, le Roi donnerait provision 
aux choses sus énoncées, lesquelles étaient toutes « pour le 
bien de lui et de son royaume, » tellement ct si complètement, 
que les princes, et en particulier le duc de Bourgogne, seraient 
d'autant plus enclins à l'accomplissement de ce mariage. 


vauscr Google 


1442 L'ASSEMBLÉE DE NEVERS. 223 


Toutes ces choses devaient êlre dites et « remontrées » au 
Roi, « en la plus grande révérence et humilité » et dans « le 
plus doux el gracieux langage, » de façon à ce qu'il n'ait cause 
de le mal prendre, mais au contraire de l'accueillir tout en bien. 

Le due de Bretagne devait présenter ses requêtes par l'or- 
gane de ses ambassadeurs, et les envoyés des princes devaient 
appuyer ces requêtes si le duc le désirait. 

Dans le cas où le Dauphin n'aurait point été près de son 
père, les ambassadeurs avaient charge d'aller le trouver, de 
lui remettre les lettres des princes, et de lui présenter leurs 
requêtes, en le priant de s'employer près du Roi pour qu'elles 
fussent agréées. 

Les ambassadeurs devaient demander réponse sur loutes 
choses et réclamer une prompte expédition, car les princes 
comptaient se réunir de nouvean à Nevers après les fêtes de 
Paques, et ils étaient très désireux de connaître le bon plaisir 
du Roi. 

Deux jours avant le départ des ambassadeurs, tous les 
princes avaient juré solennellement d'observer le traité 
d'Arras’. Ils ne tardèrent point à se séparer, en se donnant 
rendez-vous à Nevers aussitôt après réception de la réponse 
du Roi. à 


Charles VII était à Limoges, où il avait rassemblé son 
armée*, C'est là qu'il reçut les ambassadeurs des princes, et 


4.1 y aaux archives de la Côte-d'Or quatre actes, en date du 10 mars 1442, portant 
Les signatures du due d'Orléans, du due de Bourbon, da due d'Alençon ei du cumle de 
Vendôme (ce demier seu sans date). Archives de La Cüte-d'Or, B 11904. Le 17 murs, 
Wilequin Parmentier partait. de Chalon « après monseigneur le due de Bourbon, jasques 
à Mascon, pour le fai de certain scellé concermant le traicié de la. paix; » il revint près 
du due de Bourgogne, à Dijon, le 6 avril. Areluves du Nord, 3 1973, £. 05 

2. Le due de Bourgogne partit le 13 ou le 14 murs: À éait lo 15 À Autun (linéraire, 
dans Canat, p. 491). Le 13 d envoyait, de Nexers, son pamneler Bernard de Gère aux 
comtes” de Foix et de Comminges (Arelives du Nord, B 1975, f. 50). — Le duc alen- 
dat la duchesse Isabelle, qu ne Larda point à le rejoindre à Chalon. 

3. 1 y séjoarra du 1 au 26 mars. Le moine de Saint-Martal, que nous avons ci 
Plus laut, mentionne l'eatrée de Charles VII, avec La date autive du 1er ui, et fat al 
Sion en ces termes à ceite ambassade. « EL bi lemnit magnum consilum saum, 
auerunt mali anlaciatores plurimorun doninorun, priscipun et ducum: ui 
domi Aurelianensis, dominñ dueis Burgundie et domini ducis Bocbonensis el dumini ducis 
de Alamson, et malt ali bi senerunt, quod lediosum essat audire. » Chroniques de 
Saint-Martial de Limoges, p. 3-44. 


baise Google 


224 IMISTOIRE DE CHARLES VI. LEE 


qu'il leur fit donner en sa présence, par l'évêque de Clermont, 
la mémorable réponse dont Monstrelet nous fournit le Lexte 
dans sa Chronique". 

Sans revenir sur les points déjà traités, soit dans les commu- 
nications faites en son nom, soit dans les déclarations de ses 
ambassadeurs ou du sire de Gaucourt, le Roi reprenait, article 
par article, les requêtes des princes. 

Relativement à la paix avec l'Angleterre, le Roi déclarait 
qu'il n'avait cessé de la désirer et d'y tendre par tous les 
moyens qui étaient en son pouvoir, de façon à s'en tenir pour 
bien acquitté envers Dieu et le monde. Il avait, lors du congrès 
d'Arras, fait des offres très larges et plus amples qu'il ne l'aurait 
dû; ces offres avaient été rejetées. Depuis, à la requête des 
ducs d'Orléans et de Bretagne, et avec l'agrément du duc de 
Bourgogne, en dehors duquel, malgré les ouvertures des An- 
glais, il n'avait rien voulu faire, il avait envoyé vers le duc de 
Bretagne ses « ambassadeurs solennels, » avec pleins pouvoirs 
pour fixer le lieu de la conférence à laquelle devait prendre 
part le due d'Orléans, et dont le projet fut abandonné. Plus 
lard, quand, sur l'initiative du duc d'Orléans et de la du- 
chesse de Bourgogne, il avait été décidé de tenir une confé- 
rence entre Calais et Gravelines, le Roi, pour complaire au duc 
d'Orléans et faciliter sa libération, y avait envoyé ses ambas- 
sadeurs, bien que le lieu de la réuuion fût très lointain eten 
pays ennemi. Depuis la conférence de Gravelines, il n'avait 
cessé de se conformer à ce que la duchesse de Bourgogne avait 
stipulé pour la poursuite des négociations. Il avait réuni ses 
Trois Élats d'abord à Orléans, puis à Bourges; c'est unique- 
ment à cause de « certaines divisions » survenues alors, qu'il 
n'avait pu se rendre à cette dernière assemblée ; mais il avait 
envoyé ses ambassadeurs à la « journée » du 1er mai 1440, où les 
Anglais n'avaient point paru, et à celle du 4er mai 1441, où il 
n'était venu d'Angleterre qu'un simple clerc. Le Roi était prêt 
encore à envoyer ses ambassadeurs à une nouvelle « journée, » 
qui se tiendrait à la date du 25 octobre, soit entre Pontoise et 


1. Monstrelet, L. VI, p. 27-49. 
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Mantes, soit entre Chartres et Verneuil, soit entre Sablé et Le 
Mans. Il ne pouvait fixer une date plus rapprochée, paree qu'il 
voulait être revenu de son voyage de Tartas, parce qu'il tenait. 
à convoquer à la réunion, aree les princes du sang, les prélats, 
nobles et gens notables de son royaume, ct les représentants 
de la « nation de Normandie, » enfin parce qu'il voulait aupa- 
ravant s'entendre avec les rois d'Espagne el d'Écosse, ses 
alliés, afin d'agir de concerl avec eux, conformément aux 
traités qui unissaient ces princes à la couronne. 

Mais, dès à présent, le Roi voulait faire connaître son senti- 
ment aux princes, bien assuré qu'ils ne voulaient. que son hon- 
neur et le bien de sa Couronne. Faisant allusion aux paroles 
prononcées par l'archevèque d'York lors des conférences de 
Gravelines, le Roi déclarait que, pour rien au monde, il n'aban- 
donnerait aux Anglais aucun terriloire, si ce n'était pour le 
tenir en hommage, souverainelé et ressort de la Couronne, 
comme les autres vassaux de son royaume, Car il ne voulait 
pas que ce que ses prédécesseurs avaient accru par leur 
vaillance, leur « bon gouvernement » et l'assistance de leurs 
sujets, fût ainsi perdu. Le Roi ne pouvait croire, d'ailleurs, 
que les princes du sang el les vaillants et notables hommes 
de son royaume y pnssent consentir, ni même le souffrir, an 
cas où il s'y résiguerait, eu égard à la noblesse el à l'excel- 
lence de la Couronne et Maison de France. Et pour que 
chaeun pût connaître comment jusqu'ici le Roi avait rempli 
son devoir en poursuivant la conclusion de la paix, et qu'a 
l'avenir aucune charge ne lui püt être imputée, il faisait savoir 
aux princes que, pour qu'il en fût mémoire, il ordonnait d'en 
registrer la présente réponse en sa Chambre des comptes. 

Le Roi se refusait à écrire de nouveau au due de Bre- 
tagne pour lui demander de se rendre à Nevers. IL ne lui 
semblait point, d'ailleurs, que ce ft chose raisonnable et con- 
venable que les princes s'assemblassent, ponr trailer des af- 
faires du royaume, en sou absence où sans son commande 
ment. Mais, à son retour du voyage de Tarlas, il <e proposait 
de les mander près de lui, pour avoir leur aide, conseil el 


secours, et mettre sur pied la plus nombreuse armée qu'il 
: 
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pourrait, afn d'entrer en Normandie et de travailler ainsi, soit 
ä une conclusion plus favorable de la paix, soit au recouvre- 
ment de sa seigneurie par les armes , avec l'aide de Dieu et 
appui des princes. 

Relativement au fait de la justice, le Roi déclarait qu'il n'a= 
vait cessé de choisir les membres de son Parlement parmi les 
plus sages et les plus habiles ; à la requête du duc de Bour- 
gogne, il avait nommé douze conseillers désignés par ce prince; 
jamais il n'avait négligé de faire droit aux requêtes des autres 
princes, quand elles s'étaient produites en faveur de gens ca- 
pables de remplir les offices de judicature ; il désirait de tout 
son pouvoir la bonne administration de la justice et l'abrévia- 
tion des procès, sans partialité pour personne. Aucune plainte 
ne lui avait élé adressée à cet égard; néanmoins, il écrirait à 
son Parlement et à ses autres officiers, et leur ferait les plus 
expresses recommandations pour que bon droit et prompte 
justice fussent faits à toutes les parties. 

En ce qui concernait les gens de guerre et les désordres dont 
ils s'étaient rendus coupables, le Roi avait toujours eu les pil- 
leries en horreur ; il n'avait rien épargné pour les faire cesser. 
Mais ses efforts avaient été paralysés : on lui avait fait « plu 
sieurs traverses » qui l'avaient empêché d'y donner provision. Il 
était d'ailleurs bien décidé à y porter remède et à chasser 
« toutes gens inutiles pour la guerre; » il demandait aux 
princes de ne point donner asile à ceux qui enfreindraient ses 
ordonnances. 

Quant à la situation du royaume, le Roi était très déplaisant 
de la pauvreté de son peuple et voulait de tout son pouvoir le 
soulager. Déjà, l'année précédente, il s'était transporté en 
Champagne et y avait fait cesser les pilleries ; il en ferait de 
mème dans les autres parties de son royaume, el ne cesserait 
d'agir jusqu'à ce que ce résultat ail été obtenu. On s'est plaint 
de l'excès des impôts : le Roi a plus ménagé les sujets des 
princes que les siens propres: quand ceux-ci ont eu deux 
tailles par an à payer, les premiers n'en ont eu qu'une à leur 
charge ; encore les princes ont-ils pris cette taille à leur profit, 
ou en ont-ils empèché en bonne partie le recouvrement. 
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a-t-il fallu que le Roi se créat d'autres ressources que 
celles qui lui seraient, venues des pays des princes, pour sub- 
venir aux frais de laguerre et à ses autres dépenses. Quoi qu'on 
ait pu dire, les aides ont été imposées par les princes et avec 
leur consentement. Pour les tailles, le Roi a convoqué les 
princes quand il l'a pu, ou les a avisés. Et pourtant, dans la 
situation critique où est son royaume, dont les ennemis oc 
cupent une grande parlie et détruisent le surplus, le Roi au= 
rait pu, de son autorité privée, lever des tailles, ce qui est in- 
terdit à tout autre sans son consentement. Point n'est besoin 
pour cela d'assembler les États, car ce n'est que charge et dé- 
pense pour le pauvre peuple, qui doit encore payer les frais de 
voyage des députés. Plusieurs seigneurs ont demandé qu'on 
cessät de faire de telles convocations, et ont consenti que des 
commissions pour lever les tailles fussent données par le Roi, 
selon son bon plaisir. 

Le Roi ne s'était jamais occupé d'aucune matière importante 
sans en avoir donné connaissance aux princes, où à la plupart 
d'entre eux; il ne comptait point procéder autrement, car il 
entendait les maintenir dans leurs prérogatives el dans leur 
autorité. Il comptait que les princes se conduiraient de même 
à son égard, aussi bien que leurs sujets, comme ils étaient 
tenus de le faire. 

Quant aux membres de son Conseil, il les avait choisis parmi 
les plus notables du royaume, sans s'inquiéter des divisions 
qui avaient existé dans le passé, divisions qu'il a tenu et qu'il 
tient pour oubliées. 

Le Roi déclarait d'ailleurs prendre en très bon gré les remon- 
trances des princes, convainen qu'elles étaient faitesen bonne 
intention. 

Arrivant aux griefs particuliers de chacun, le Roi répondait 
article par article aux plaintes formulées. 

Aucune terre n'a été enlevée au due d'Orléans. Ce dont il se 
plaint a été fait au Lemps du feu Roi. Mais il peut être tran- 
quille. Le Roi sait qu'il a été longtemps prisonnier, qu'il a 
beaucoup souffert; aussi peut-il compter sur l'assistance finan- 
cière du Roi el du royaume; que les princes en fassent au- 
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dant en ce qui concerne leurs terres et seigneuries, el lui 
prêtent pour cela leur concours. 

Le duc d'Alençon a été en partie désintéressé relative 
ment à la prise de possession de Niort par le Roi, et ne tardera 
pas à l'être entièrement; quant à sa lieutenance et à sa pen- 
sion, lorsqu'il se conduira ainsi qu'il le doit faire, le Roi le 
traitera comme son parent el sujet, en se souvenant de la 
proximité du lignage et des services que lui et les siens ont 
rendus au Roï et au royaume. Si le Roi n'a pas toujours agi 
ainsi à son égard, la faute en est à lui. 

Le due de Bourbon a si bien été payé de sa pension, que, sur 
les quatorze mille quaire cents francs de la présente année, le 
Roi a donné l'ordre de lui payer neuf mille francs, somme que 
ses gens n'ont point voulu recevoir à Bressuire, au mois de 
janvier dernier, Le Roi s'étonne done qu'il puisse réclamer à 
ce sujet. 

Le comte de Vendôme n'a point élé mis hors de l'hôtel du 
Roi: c'est lui-même qui en est sorti; quand il se conduira con- 
formément à son devoir, le Roi fera ce qu'il appartiendra, 

Le Roi veut bien continuer au comte de Nevers le paiement 
de sa pension, malgré les charges énormes imposées par la 
guerre; mais il n'entend point que le comte laisse ravager la 
Champagne par ses garnisons du Rethelois, et il espère avoir 
prompte salisfaction au sujet de ces pilleries. En ce qui touche 
le grenier à sel d'Arcis-sur-Aube, la Chambre des comptes 


prononcera. 

Le Roi ne doit rien au sire de la Trémoille, Il fera faire une 
enquête à la Chambre des comptes « pour savoir tout cé qu'il 
a eu de lui, contre raison, durant le temps qu'il a été, contre 
son gré, en sa compagnie, et depuis, » Il fera aussi exa- 
miner ce qu'il à eu et pris, « par voies obliques et indue- 
ment,» des habitants de Limoges et d'autres lieux. Cette 
enquèle faite, si le Roi lui doit quelque chose, il le fera 
payer, Quant à la pension de neuf mille francs qu'il réclame, 
les pensions ne sont point des hérilages; elles sont données 
à volonté, par la faveur du prince, à ceux qui les méritent, 
Le Roi sest montré, sous ce rapport, autant qu'il l'a pu, 
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très libéral à l'égard des princes du sang et autres qui ont 
perdu leur fortune à son service, aussi bien qu'à l'égard de 
ceux qui se sont employés de leurs personnes aux grandes af- 
faires de l'État. 

Le duc de Bourgogne donne à entendre que le traité d'Arras 
n'a point été exécuté dns certaines de ses clauses et même 
qu'en un grand nombre d'articles il a été violé. Le Roi a tou- 
jours désiré et voulu avoir avec le duc de Bourgogne paix, 
amour et bon accord. Pour cela, il n'a rien épargné, et s'est 
montré fidèle observateur du traité; il agira de même dans 
l'avenir. Pour mieux en favoriser l'accomplissement, il à 
bien voulu consentir au mariage de sa fille avec le comte de 
Charolais, Si quelque elause du traité n'a pas reçu encore son 
exécution, c'est que les grandes affaires qui ont absorbé le Roi 
ne lai ont point permis de le faire, ainsi qu'il l'eût voulu ; mais 
il a l'intention d'y pourvoir au mieux et le plus promptement 
possible, de Lelle façon que le due devra être content. Si des 
attentats directs au traité ont été commis, le Hoi l'iguore, Il ne 
voudrait pas que la moindre infraction se produisit de sa 
part. Il aurait bien, lui aussi, des plaintes à l'aire; mais il 
s’en abstient pour le moment. 

On à parlé des « roberies et graves oppressions » dont les 
gens de guerre du Roï se seraient, à diverses reprises, rendus 
coupables à l'égard des pays du duc, Mais cela a été au mépris 
des défenses édictées par le Roi et à sa très grande déplai- 
sance. Dès que les faits allégués ont été portés à sa connais- 
sance, il envoyé le connétable pour faire évacuer les contrées 
occupées, et celle évacuation a eu lieu à bref délai; car le 
Roi veut protéger les pays du due autant et plus que les siens 
propres. On ne devrait point produire de semblables griefs, car, 
sous ce rapport, le Roï aurait, s'il le voulait, de justes motifs 
de plainte. Les gens d'armes du duc de Bourgogne n'ont-ils pas 
sans cesse passé el repassé sur les Lerres du Roi, en y faisant 
de grands maux? Faut-il rappeler le secours donné au comie 
de Vaudemont ? Et dernièrement, lors du voyage du due et de 
la duchesse de Bourgogne, le pays de Langres et Lous les envi- 


rons n'ont-ils pas été dévastés et détruits, les sens et ofliciers 
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du Roi saisis el rançonnés pour de grosses sommes, sans que, 
malgré toutes les poursuites, aucune réparation ait été faite? 
N'a-t-on pas, par deux fois, fait abattre la place de Montagu 
appartenant à un sujet du Roi, pillé d'autres places, empri- 
sonné les fils et les neveux de Jacques el d'Antoine de Cha- 
bannes, saisi deux jeunes filles en bas âge, confisqué ce qui 
appartenait à ces deux capitaines, alors employés au service 
du Roi? Le Roi demandait qu'une réparation immédiate fût 
faite à ce sujet. 

Relativement au mariage du comte du Maine, le Roi décla- 
rait que, puisqu'on ne voulait point donner les terres dont il 
avait été question , son beau-frère n'était pas disposé à traiter 
sans possessions terriloriales. 

Enfin, en réponse à une réclamation présentée au nom du 
due de Bretagne, le Roi consentait à donner main levée de cer- 
tains biens saisis, sans toutefois porter préjudice à un arrêt du 
Parlement rendu contre le duc, et « non obstant, disait-il, que, 
en Bretagne, on ne fait l'obéissance qu'on doit ni qu'on a fait 
du temps passé. » 


Telle était cette réponse, « singulièrement habile, et d'autant 
plus accablante qu'elle était plus douce et plus modérée!. » 
La féodalité apanagère put constater qu'elle avait trouvé son 
maître. Durant leur séjour à la Cour, les ambassadeurs des 
princes purent être édifiés sur les dispositions du Roi el de 
son entourage. Si Charles VII avait obéi au sentiment des plus 
grands personnages de sa Maison et de son grand Conseil, il 
n'eût point usé de tels ménagements À l'égard des princes. Ce 
n'étaient, autour de lui, que rapports défavorables sur leurs 
agissements coupables, sur les démarches qu'ils faisaient pour 
aitirer à leur parti les nobles, les gens d'église et le peuple, 
afin de réformer le gouvernement, et d'inaugurer un régime 
nouveau, au mépris de l'autorité royale, avec le concours des 
États généraux. Mais Charles VII se refusait à croire que les 
princes voulussent sérieusement attenter à la majesté royale ; 


1 Michel, Histoire de France; LV, pe #06 
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il témoignait en particulier beaucoup d'indulgence envers le 
duc de Bourgogne, disant que certainement, en raison du traité 
conclu récemment avec lui, il ne voudrait consentir à rien qui 
fût à son préjudice. Le Roi déclarait cependant que, s'il savait 
de source certaine que les princes eussent quelque mauvais 
dessein contre lui ou sa Couronne, il marcherait contre eux, 
toutes affaires cessantes, et ne les épargnerait pas plus que 
ses ennemis les Anglais !. 


1. Monstrelet, 1. VI, p. 49-50. 
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CHAPITRE IX 


LE VOYAGE DE TARTAS ET LA CAMPAGNE DE GUYENNE 


La capitulation de Tartes; situation de la Guyenne. = Le Hoi, con 
Licier, 2e rend dans les provinces de l'ouest : il force les capitoines sgeaient ee 
provinces À reconnaitre son autorité, — Chsrles VII à Limoges; le due d'Orléans vient faire 

Charles VII à Toulouse; il entre « journée à 

Guyon : prias de Sab 
ss Anglis. — Le Roi se dirige vars Hordesur 
ge de la Rédi; prise de Dax: Si 

ur des Anghis. — Chatles VII quitte La Guyenneet va s'installer à Montauban: 
etre l'Angleterre et le come d'Armagaac pour le mariage d'une fille du 
enri VI: Les ruccès de la cause royale Viennent entraver et finalement [aire 
échouer ces négeciuions,— Plan d'une nouvelle ca avec le conçus de 


ent son rûle de jus= 


À Tor 
* retour dans les protintes du ce 


En 1437, Charles VII avait, en personne, dirigé la campagne 
contre Rodrigue de Villandrando et fait le siège de Montereau. 
En 1440, il avait Wriomphé de la Praguerie. En 1441, il avait 
pacifié la Champagne, et, après un long siège, chassé les 
Aughis de Pontoise, L'année 1442 devait être signalée par une 
expédition eu Guyenne qui, si elle ne porta point un coup 
mortel à la dominalion étrangère, ne laissa pas que de l'é- 
branler et prépara les voies à la conquête de 1451. 

Le comte de Huntingdon, lieutenant général de, Henri VL', 


1, 1 avait 666 nommé, par lettres du 27 mars 4499, lieutenant en Guyeane pour six 
aus. Broquiguy, 33, (29. 
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était venu, à la lin d'août 1410 *, mettre Le siège devant Tartas, 
qui appartenait à Charles, seigneur d'Albret. Après une longue 
et vaillante résistance, les défenseurs de la place avaient été 
forcés de capituler: par un traité passé entre les commissaires 
délégués par le sénéchal de Guyenne, Thomas Rampston, et 
le comte de Huntingdon, et les représentants du sire d'Albret, 
traité contenant des stipulations très préjudiciables aux inté- 
rêts de la France’, Tarlas avait été livré à l'ennemi. À la 
vérité, le-pacte était conditionnel : une journée avait été assi- 
gnée; chacune des parties pouvait ÿ paraître en armes; si 
l'avantage restait aux Français, la capitulation se trouvait 
annulée, 

I était d'une haute importance politique d'obtenir ce ré- 
sultat. L'occupalion définitive de Tartas aurait entraîné la 
perte de tout ce que les Français possédaient encore dans le 
sud de la Guyenne et placé les seigneurs du pays sous la dé- 
pendance de l'Angleterre. Par leltres signées de sa main, 
Charles VII fit savoir au sire d'Albret qu'il tiendrait en per- 
sonne la « journée de Tartas, » à la tête de la plus nombreuse 
armée qu'il pourrait réunir*, Nous avons vu quelle ténacité le 
Roi apporta dans l'exécution de ce dessein, qu'aucune consi- 
dération ne put lui faire abandonne: 

La siluation du midi exigeait, d'ailleurs, sa présence, La 
diplomatie des princes, loujours active et entreprenante, avait 
tendu ses fils de ce côté aussi bien que dans le nord : sur 


1. La date est établie par un document qui se trouve dans Dept (teeweil de docu- 
ments, etc. p. 208-5) eL qui duit être d'août ou de septembre (4H, car nous VUÿOns 
Les ambussadeurs qui ÿ sont mentionnés rendus à leur desimtion, €n Anglderre, au 
mois de novembre suivant (Proceedings and ordinamees, L. N, p, 161). — M, Vallet se 
trompe (LL, p. 497) en plaçant le siège de Tartas en LA. GE, Monstrelet, L VI, p. 24, 
et Claruer, LH, p. 10. 

22 Le teste sé trouve dans Doat, val. 217, f. 102. CE traduction française, £. 143. 
Par ce traité, auquel Thowas Ranyston donna son approbation à là date du 20 janvier 
TAUX, à était stipulé, d'accord avec Le vieunte de Loge, qui avait donné son assen- 
üiment, que Charles, l'un des fls du sire d'Albret, serait mis sous la tutelle de six st 
goeurs appurlenant an par anglais, el qu'à son défaut le vicomte de Tartas, so fls 
ainé,, serait livré en olage; qu'une trève de‘vingt ans rignerait entre le roi d'Angle- 
lerre eu le sire d'Albret, el que, en garantie, plusieurs places seraient remises de part 
et d'autre, enfin que le vicomte de Tarlas donnerait son assenliment au Lraité et déli- 
vrerai son seallé. 

3. Monstrelet, L VI, p. 


Preuves de la Chronique de Math. d'Eseouchy, b. 
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l'initiative des ducs de Bretagne, d'Orléans et d'Alençon, tous 
trois proches parents du comte d'Armagnac ?, des négociations 
étaient à la veille de s'ouvrir pour le mariage de Henri VI avec 
une fille de ce puissant seigneur. Nous avons un sauf-conduit, 
en date du 28 juin 1441, délivré par le roi d'Angleterre à des 
ambassadeurs du comte d'Armagnac, pour se rendre à sa 
Cour?. D'autre part, le 8 juillet de cette même année, un traité 
d'alliance était passé par le comte d'Armagnac avec le duc de 
Bourbon et le comte de Montpensier‘. Charles VII n'ignorait 
point, sans doute, que, dès le mois de juillet 1437, des négo- 
ciations avaient été entamées par le gouvernement anglais 
avec le comte d'Armagnac et le sire d'Albret’; aux termes 
d'un projet de traité, rédigé à co moment, ces deux seigneurs 
devaient s'engager à ne laisser commettre, de la part de leurs 
sujets, aucun acte d'hstilité contre le roi d'Angleterre, et à 
rappeler ceux de leurs vassaux qui servaient sous la bannière 
de Charles VII“. En ce qui concerne le sire d'Albret, l'affaire 
n'eut point de suite : l'attitude hostile des Anglais, les faveurs 
dont il ne cessa d'être l'objet de la part du Roi, le prouvent 
suffisamment?, Quant an comte d'Armagnac, il garda une 


L. C'est ce qui ressort d'une lelre émanant du principal conseiller du comte d'Araa- 
ge, qui fut adressée, à k date du 15 septembre 1442, aux envoyés de Henri VI, Ross 
et Békynin. Voir Official Correspondence of Thomos Bekyrten, L Il, appeadit, 

. 208. 
3, Le comte d'armagna avait épousé, en premières noces, Hlancke de Bretagne, sœur 
du du Jen IV; sa sœur Bonne fut la seconde femme de Charles, duc d'Onéans ; sa 
fille Marie avait épousé en 1197 le duc d'Alençon. 

3. Broquigny, #2, f. 135. 

4. Original, signé par le conte d'Armagc, Archives, P 1350!, cote 647. 

5. Ces deux seigneurs étaient beuux-frères : le sire d'Albret avait épousé en 1417 
Anne d'Armagnae 

6. Rymer, L V, part. 1, p. 42: Prorcedings and ordinances, L. V, p. XV et M5. 

7. Où sol par les lettres du comte de Hantingdon en dale du 45 décembre 4139 que 
le sire d'Albret était traité en ennemi (Rymer, LV, part. 1, p. 9 juin 4140, 
Charles VII donnait au siro d'Albret Ia ville et le château de Saint-Sulpice, en dédom- 
mogement de li perte de Ia plupart de ses places prises par les Anglais (D. Vaissele, 
1. IV, p. 495). Le mbme jour Herri NI donrait à Philippe Chetewyade la ville et vicomté 
de Tartas, now being in Lhe handes and subjertion of oure rebel and emnemy the 
Lord de Labrit (Procsedinge, LV, p. 121). Le 16 novembre 41, par lettres où le 
Roi rendait hommage à la « bonne loyauté et obeïssance » dont le sie d'Albrel avait fou 
Jours Hi preuve, étaux « recommandables services » par li rendus dans les guerres, il 
était remis en possession du comté de Dreux (Uoat, 248, f. 269). Le même jour, une 
assignation de 1,000 1. L de rente sur la terre de Saint-Sulpice était faite par Charles VII 
en sa faveur (Archives, J 809, n° 19). 
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altitude douteuse ; mais son fils, le vicomte de Lomagne, prit 
une part très active à la campagne de 1439 contre le comte de 
Hunlingdon, et servit le Roi pendant la Praguerie. 

Les Anglais furent plus heureux d'un autre côté. À la date 
du 8 août 1441, un traité fat passé par Thomas Rampston, séné- 
chal de Guyenne : il stipulait une trève de quatre ans entre le 
roi d'Angleterre d'une part, et les comtes de Penthièvre el de 
Beaufort, d'autre part, pour toutes les possessions de ces sei- 
æneurs situées dans le voisinage de la Guyenne". Ce traité avait 
pour résultat d'isoler les possessions anglaises au nord de la 
Guyenne et de former comme une zone neutre s'étendant sur 
toute la frontière du duché de Guyenne, depuis la Saintonge 
jusqu'à l'Auvergne. 

Avant d'entreprendre le « voyage de Tartas, » Charles VIL, 
continuant ce rôle de justicier qu'il n'avait cessé de remplir 
depuis son ordonnance de 1439, voulut mettre un terme aux 
excès qui se commettaient librement dans ses provinces de 
l'ouest. La mission donnée au Dauphin, en décembre 1439, n'a- 
vait point été remplie : le Roi résolut de prendre lui-même la 
chose en main. À peine remis des fatigues du siège de Pon- 
toise, il se rendit à Saumur, où il arriva le 12 décembre 1441, 
en compagnie de la Reine, du Dauphin et du comte du 
Maine. 

Le Roi avait fait connaitre au duc de Bretagne la résolution 
où il était d'empêcher les pilleries commises par les gens de 
guerre bretons en Anjou, en Saintonge et en Poitou, où ils 
s'étaient fortifiés dans des châteaux, véritables repaires de bri= 
gands. Une ambassade du duc vint trouver le Roi; des arran- 
gements furent pris pour l'évacuation de ces châteaux, et le 
duc les fit remettre entre les mains du connétable”. Charles VIE 
entendait supprimer les abus, de quelque côté qu'ils vinssent. 
Pendant son séjour à Saumur, il prit deux mesures impor- 
tantes : par l’une il nommait deux généraux réformaleurs des 
monnaies ; par l'autre il enlevait ses pouvoirs à Guillaume 


1: Voir cet important traité, qui fut ratifié par Henri VI Le 98 novembre suivant, dans 
Broquigny, 82, €. 141-156 v, 
2 Berry, pe MT 
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de Champeaux , évèque de Laon, dont l'administration finan- 
cière en Languedoc avait été signalée par de graves mal- 
versations ". 

Après avoir célébré à Saumur la fête de l'Épiphanie, 
Charles VII se rendit à Bressuire. Il s'agissait de dissoudre 
une véritable ligue dont La Trémoille était le chef. Le Roi en- 
voya metire en sa main Mareuil et Sainte-Hermine, occupées 
parles gens de La Trémoille ; les deux places furent évacuées, 
et les capitaines ne furent maintenus qu'après avoir prêté ser- 
ment de ne plus molester les habitants de la contrée *. Pendant 
son séjour à Bressuire, le Roi donna des lettres (17 janvier), 
convoquant à Toulouse pour le 1e avril les nobles et les mi- 
lices du midi*; ilenvoya en même temps aux comtes d'Arma- 
gnac, de Poix ct de Comminges , au vicomte de Lomagne ct au 
sire d'Albert l'ordre de venir le trouver dans cette ville, à la 
vète de toutes les forces dont ils pouraient disposer #, 

De Bressuire, le Roi se rendit à Niort. Cette ville fut enlevée 
au due d'Alençon , qui en avait la garde, et placée sous l'au- 
torité royale. A la date du 24 janvier, Charles VIT rendit un 
acte qui atteste l'ascendant de son pouvoir, Considérant que 
nul ne devait se mettre en armes ni Lenir des gens de guerre 
sans son autorisation, sous peine de crime de lèse-majesté et 
d'être tenu pour rebelle et ennemi de la chose publique, il 
déclara Jacques, sire de Pons, Guiol de la Roche, Maurice de 
Pluscallee et plusieurs autres, — lesquels, depuis longtemps, 
malgré les inbibilions et défenses à eux faites, n'avaient cessé 
d'avoir sous leurs ordres des gens de guerre en grand nombre 
et d'exercer les plus ernels ravages dans le Poitou, la Sain- 
longe et les pays voisins, — « desruiseurs el depopulateurs 
de pays et crimineulx de lèse magesté » envers Lui et la chose 
publique, les bannit du royaume et confisqua tous leurs biens. 


Ordonnances du 31 décembre 1441. — Nous reviendrons plus loin sur ces me 


2 Berry, pe ANT. 
3: D Valse, L IV, pe #9 L risule de ltires porlant Re du A1 août 142 
a. M tous nobles 4 autres ayant coutume de s'armer et de suivre es 
guerres oqués 
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Dix jours leur étaient donnés pour se rendre à merci', Vou- 
lant donner une prompte sanction à cette mesure, Charles VIL 
s'avança jusqu'à Saint-Jean-d'Angely et Saintes. À l'arrivée dn 
Roi, marchant à la tête de son armée , Jacques de Pons s’em- 
pressa de faire pleine et entière soumission; il abandonna les 
places que lui et son père n'avaient cessé d'occuper, prétendant 
les tenir en gage de la Couronne *. Mais Maurice de Pluscallec, 
loin de suivre cet exemple, se retrancha avec ses frères dans 
la ville de Taillebourg el garnit de gens de guerre les autres 
forteresses de la châtellenie?. Un corps d'armée, envoyé pour 
les mettre à la raison, entra de vive force dans Taïllebourg et 
les fit tous trois prisonniers. Maurice fut conduit à la Ro- 
chelle et déclaré coupable de lèse-majesté; ses gens. en 
punition de leurs crimes, subirent la peine capitale *. 

Ayant pourvu de la sorte à la sécurité de la Saintonge, 
Charles VIL reprit le chemin du Poitou. Le 2 mars il était à 
Lusignan. Par lettres données dans cetle ville, le Roi prit des 
mesures pour assurer la bonne administration du royaume 
pendant son expédition dans le midi, Charles VII se rendit 
ensuite à Ruffec, où il passa les fêles de Pâques®, Un des capi- 


1. Archives, Xa 33, L 369; publié par Tueley, Les écorcleurs en France, 1.1, 
p.127, note. 

2. Merry, p. AIT; Promesse de Jacques de Pons d'être à l'avenir vrai, loyal et obéis- 
sant vassal du Rol. Archives, P 2531, F. 208 v, et 2208, p. 1203. Jacques de Pons était 
me de La Trémoille; sa soumission ne fut que momentanée; il netarda pas à eonspirer 
avce les Anglais; il fui emprisonné, et alors commença un procès, pour crime de Ie- 


majesté, qui dura plusieurs années € se lermina par une condarmaiion à mort. 

3, Leures de Charles VII du 24 septembre 1442, citées par Massu, Histoire de La 
Saintonge ef de l'Awnis, L A, p. 29, note, L YU, noie, Le Leste 6 aux Arclives, 
P 2546, f 2M ve, et P 2298, p. 124. 


e Lasignn, des pouvoirs spésiaax. étaient conférés 
imon Charles, président de là Chambre des Canples, et à Guichard de Chissé, l'un des 
res d'hôtel du Roi (Compte d'Antoine Raguier, dans Le Grand, vol, M, f 99 vo et 
cf. Archives, PP 110, F. 264). Dars un docunent en mionte de la nain de Sinon 
Cartes, en date du mois d'août 1443, il s'intitule « presidant en la Chambre des comytes 
el commis au gourernement de toutes finances ès pays sur et deca les riviéres de. Seine 
ed Yonne » (Ms, fr. 26070, n° 4622). — Dunois et Brezé dant chargés de a garde 
dés frontières du pays Chartrain et du Mine (Monstrelel, L. VE, p. 58). 

6. Pondant ee süour à Rufec le Dauphin failli périr. On it dans des letres de 
Louis XI en date du 90 avril 1483 : « Savoir faisons à Lous presens el à venir que ous, 
considerans comme sommes issus du ligmage monseïgneur saint Louis de Marseille, el que 
tansjours, depuis ee jour de mostre nalivil, qui fut le troisiesme jour de juillet lan mil 
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taines désignés dans l'acte du 24 janvier n'avait pas encore 
fait sa soumission : c'était Guiot de la Roche ; un détachement 
fut envoyé devant Verteuil, que ce capilaine occupait avec 
deux cents hommes. Quand il vit approcher les bombardes et 
< engins volants » qui lui annonçaient une attaque en règle, 
Guiot de la Roche s'empressa d'ouvrir les portes, et prit l'enga- 
gement de ne jamais porter les armes contre le Roi. Par ordre 
royal, la place fut aussit0t démolie‘. 

Pendant son séjour à Ruffec, Charles VII vit arriver le comte 
de Dunois. Cette fois, Dunois ne venait plus comme porteur de 
paroles des princes assemblés à Nevers ; il était chargé d'une 
mission spéciale de son frère : le duc d'Orléans faisait offrir au 
Roi de s'employer à la remise entre ses mains de la ville d'An- 
goulême, occupée par les gens de Guiot de la Roche. Le Roi 
accueillit favorablement cette proposition ; bientôt un traité, 
passé par Dunois, amena l'évacuation complète de l'Angou- 
mois par les pillards?. 

Sur la demande des Anglais”, la « journée de Tartas » avait 
été reculée du 1e mai au 24 juin, Le Roi, voulant empêcher les 
désordres qui pouvaient résulter de l'agglomération de ses 


guairo cens vingt iris, jusqu'à présent, nusire benoist Sauveur, par lintercession de su 
üès glorieuse Mère Marie, Vierge immaculée, Reine des cieur, nous à 1ousjours reservé 
et gardé de tous perils et dangers corporel; et mesmement, en allant jà piera avec feu 
nostre très chier seigneur e pere (que Dieu absoille!) à la journée de Tarias, nous estans 
À Raffec le jour d'un saint vendredy que icelui nostre benoist Sauveur soufflet endura 
non 4 passion pour Li rédemption de l'humain ljpnage, Hisant en l'hoaneur et reverence 
d'iceluy saint jour jeune el abstienc®, et en e-Lant aux champs audit lieu de Rufec, 
trourasmes feu mosire oncle Charles en. son vixant conte du Maine, avec lequel el Loys 
de Valors, seigneur de Tilay, nous meismes en une sanlne sur la riviere passant audit 
lieu de Hufe, et en allant le long d'elle arrivismes à un moulin, auquel, pour là force 
et inondation de l'eau qui À estoit roïde et aspre, ladicte santine louma, et lou rois 
saillsmes en ldicte eau, en hiquell hdicle santine du Lout se submergea et afondra, el 
de grande ardeur el haste de sailir l'eau d'iceluy moulin, qui estol arresté el ne mouloit 
point pour l'honneur dudit saint rendredy, nous jeta en bas l teste premiere, et lors, en 
ayant {rès singulier remanbrance et reclamant très devotement l'aide el secours d'elle 
Vierge intemerée rous vouasme à Elle et à son eglise au lieu de Bohuart, et inconti- 
nent nous lourmasmes tout envers sur ladite eau, les pieds premiers, laquelle, de sà 
wosité, mous jet sure milieu d'une pelite grève, et promptement en de 
vismes Les gens qui à l'entour d'illee estoint… » Mis. Le Grand, val. VI, 


4. Barry, p. M8. — Il est fit allasion à cotte démolition dans des lettres du mois de 
novembre 1416. Archives, 13 178, ne 67 

2. Berry, p.418. 

4. C'est co que nous apprend Monstrelet, Voir. VI, pe 51. 
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troupes daus la sénéchaussée de Toulouse, ordonna de les 
disperser et leur assigna un autre rendez-vous t. 

Charles VII arriva le 1e mai à Limoges, et y séjourna jus- 
qu'au 26. C'est dans cette ville, on l'a vu, qu'il donna audience 
aux ambassadeurs des princes, C'est là aussi qu'il reçut une 
visile assez inattendue, celle du duc d'Orléans. Le duc arriva 
vers le 18 mai, en grand appareil, en compagnie de sa femme, 
de plusieurs de ses conseillers et de deux envoyés du duc 
d'Alençon?. Il avait sans doute fait préparer les voies par 
Dunois, car, par lettres du 8 mai, Charles VIT lui avait fait don 
de tous les deniers, provenant de la recette des aides, perçus 
dans ses domaines depuis son retour en France’. Le Roi 
accueillit son cousin avec empressement, et, à la date du 
24 mai, lui accorda une aide de cent soixante-huit mille neuf 
cents éeus d'or, pour l'aider au paiement de sa rançon! ; des 
mesures furent prises aussitôt pour la levée de celle imposi- 
tion. Par d'autres lettres en date du 28, le duc d'Orléans fut 
autorisé à pourvoir, dans tous ses domaines, aux offices des 
greniers à sel et gabelles. Le Roi ne se contenta pas de donner 
au duc ces marques signalées de sa bienveillance ; il écrivit à 
toutes ses bonnes villes pour leur recommander les intérèts 
du due et les inviter à lui prêter un concours financier! Le 
jour de la Pentecôte (20 mai), le Roi tint «haulte feste, » ayant 
à ses côtés le Dauphin, le due et la duchesse d'Orléans, le 


1. Letres du 13 mars 1442, citées par D. Vaissete, L IV, p. 406: 

2 C'éaient les sires de Saint-Père el d'Angervile ; le due d'Orléans leur it payer, le 
25 mai, la somme de 80 écus d'or pour leS défraÿer de leurs dépenses. Lettres du 
47 mai 1442, ciées ci-dessous, 

3. Piéces originales, 2158; OnuéAns, nos 562 eL 553 ; Louis et Charles d'Orléans, 
gar Aimé Champollon, 4. 1, ÿ. 343. 

4. Archives, R 68, nee 11 et A1 bis. 

5. Lettres du 24 mi, portant commission à Henri Chardon pour recevoir en Saintonge 
h porion de l'aile. Pièces originales, GT : Cabo. — Le 25 mai le due faisait payer 
80 écus d'er aux secrétaires du Roi et à des cleres, pour avoir préparé cent vingt man- 
dements obtenus du Roi « ouchant ledit aide. » Étienne le Fuzelir et Jean Clarcon eu- 
rent mission de suivre de Roi à Toulouse pour faire sceller et sigaer les andements et 
apporer au du environ trois eents lettres closes signées par Le Roi. Letres du de d'Or» 
ans données à Limoges le 97 mai. Ms. fe. 26060, n° 25 

6. Aréhires, K 548, n° 0. 

Noas avons La letro adressée par Charles VII, le 24 
Nous la donnons aux Pièces justificatives. — On vient de 
envoyies par le Roi faront au nombre d'eneiron trois conts 


aux habitants de Reims 
que les lettres ainsi 
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comte du Maine, le connétable de Richemont el le comte de 
la Marche !. 

Le 2 juin, le Roï traversait Figeac, Le 8, il fit son entrée 
solennelle à Toulouse, Vétu de noir, monté sur un cheval blanc, 
le Roi s'avança sous un dais porté par huit capilouls, el fut 
complimenté par les gens des États, alors réunis dans la capi- 
tale du Languedoc. Les comtes de Foix, d'Armagnac, de Com 
minges et d'Astarac s'étaient rendus à l'appel du Roi; ils s'en- 
gagèrent à le servir en personne, à Ja lête de Leurs gens, et à 
mettre leurs seigneuries sur le pied de guerre *, Le vicomie de 
Lomagne, fils du comte d'Armagnae, était en armes depuis le 
es de la 


mois de janvier, et tenait la campagne sur les frontiè 
Guyenne*, 

La réunion de l'armée eut lieu dans le voisinage de Tou- 
louse. D'après le héraut Berry, on peut évaluer son effectif à 
trente-deux mille hommes”. Mais le Roi, informé à l'avance 
que les Anglais ne se présenteraient pas en force devant 
Tarlas, n'en prit avec lui qu'une partie, afñn que ses gens 
fussent mieux pourvus de vivres et que les populations eussent 
moins à souffrir de leur passage! 

Charles VII quitta Toulouse le 11 juin. Il avait en sa com- 


4, Berry, pe 418. 

 Nole sur la garde d'un me. du si 
contenant le Summa de casibus de saïat Raymond de Pennafort (eommunicati 
‘en 1878 par M. Maurice Faucon, élève de l'École des Chartes). 

3. Berry, p. MO ; Niguel del Verms, p. 596 ; D. Vaissele, /. e. — On Jit dans un 
Æctrait de l'inventaire du Trésor de Foix el d'Armagnae : « le, Van A2, et au 
mis de juin, le Roy Charles de France, Louys, Dauphin de Vienne, son fs aisaë, avec 
grand nombre de ges d'armes, vindrent à Taluse, où farcat mandés les comdes de Fois 
et d'Armagme pour venir à Tulose, où is se rendrent e eurent conference secrele et 
particubere ensemble, » Le Grand, vol, VI, £. 202 v°. 

4. Dans le courant de L444 il avait fit sur les Anghis le siège de Clermont-Soubi- 
ra. — M. Taumiey de Laroque à publié dans les Archives historiques de la Gironde 
€. Vn, p. 45) une leure mise datée éu 6 avril (sans iméication d'année). adressée par 
le vieonte de Lomagné au seigneur de Séverse, laquelle <e trouve dans le fonds Doat 
Col. 198, L 16) e mentionne la prise de Ia Régie. 11 nous parait indabitalle que ce do- 
‘ument n'est point de 1142, comme le Le savant étileur, mais qu'il appartient à 
iée 1418, époque où le comte d'Armagnac; alurs viconte de Lomagne, remplissait en 


siède, provenant de la ville de Bergorse, et 
faite 


D. 420. « La plus grande armée qu'il enst oncques dressée en s0n Lemnps, » 
dit l'Abrégé chronologique publié par Godefroy dans san Recueil, p. 345. CF. le caleul 
ai par M. Vallet de Vritill, Histoire de Charles VIL, 1. U, p. 439, nob 3. 

6, Monsirdet, 1, VI, p. 522 
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pagnie le Dauphin, le comte du Maine, le connétable, les 
comtes d'Eu, de la Marche et de Foix, le vicomte de Lomagne, 
les comtes de Comminges, de Tancarville et d'Astarac, le 
sire d'Albret et son fils le vicomte de Tartas, le maréchal 
de Jalognes, le maréchal de Lohéac, l'amiral de Coëtivy, le 
seigneur de Montgascon, fils aîné du comte de Boulogne, 
Louis de Laval, seigneur de Chastillon, et environ cent ciu- 
quante barons ou chevaliers bannerets : « et faisoit, dit le 
héraut Berry, fort bon veoir lous ces gens là en moult belle 
ordonnance, et en grans habillemens de chevaux el de harnois 
couverts de soye et d'orfevreric', » Sur son passage, plu- 
sieurs places lui refusèrent obéissance ; mais, sans s'arrêter 
à les réduire, il poursuivit sa route : le 23 juin, il prit posi- 
tion à Meilhan, pelite ville fortifiée située dans les environs 
de Tarlas ?. 

Le lendemain 24, entre dix et onze heures du malin, 
Charles VIT était en bataille sous les murs de Tartas, el il ÿ 
resta loute la journée. Personne ne paruf du côté des Anglais. 
Le seigneur de Cauna et Augerot de Saint-Per, qui avaient la 
garde de la ville, vinrent lui en apporter les clés etremettre les 
otages entre ses mains. Puis le Roi alla prendre son gîte au 
Château de Cauna, dont le seigneur lui fit obéissance *. 

Un tel déploiement de forces ne devait point se borner à une 
simple parade ; il s'agissait d'une vérilable campagne, et 
toutes les mesures avaient élé prises pour en assurer Le succès, 
Le Roi marcha aussilôt sur Saint-Sever, qui fut pris d'assaut 
(25 juin) ; Thomas Rampston, sénéchal de Guyenne, y ful 


1, Berry. Ce passage, qui n'est pas dans l'édiion Godelroy, est reproduit d'après l'é- 
ditien de 1394 (i=Ae), fl. 117 (publiée sons Le nom d'Alain Chartier). 

2. « Tous cs Gaseons qui «'élaient cris loin du Roi, dans un autre monde, di Mi- 
chelet (L. V, p. 297), commencaient à sentir qu'i était partout. » 

3. Berry, p. 420. 

4. Le bat poursuhi est 1rès nettement énoncé dans des lettres patentes du 5 mai 1442: 
« Comme, pour l'eretenement de l'armée que présentement memons en nodre païs de 
Guiene, pour Lenirla journée entreprinse devant Tartasà l'encontre denos anciens ennemis 61 
adversaires les Anglois, et faire conqaete sur euls, au recouvrement de nostre seigneurie, et 
Barder que par eulx nostre dit païs ne soit plus ainsi apprimé ne fuulé ; comme Le Loups 
passé à eslé, ne aussi celui de Lamguodoe, et pour faire resser plusieurs pileries, ro- 
leris, oppressions el auires mauix que chaseun jour se fai par plusieurs en nostre païs 
de Languedoc... » Fontanien, 147-11X. 
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fait prisonnier! De là, il se porta sur Dax. Cette ville, située 
sur l'Adour, et très bien fortifiée, était le seul rempart que 
l'ennemi pût opposer sur la frontière méridionale de la 
Guyenne, Dax une fois pris, les communications par terre avec 
Bayonne se trouvaient interceptées, et, au nord, la roule de 
Bordeaux était ouverte. Tandis que les énormes canons de 
Jean Bureau entamaient les murs et que l'on complétait le 
blocus, divers corps de troupes s'avançaient par l'Agenais, le 
Périgord et la Saintonge : Clairac, sur le Lot; Royan, à l'em- 
bouchure de la Gironde, furent pris: Sourzac, situé près de 
Mussidan, fut assiégé par le sire de Pons, un des lieutenants 
du Roi en Périgord #, 

Une véritable panique régnait à Bordeaux. Personne, parmi 
les Anglais, n'était en mesure de prendre le commandement 
en l'absence du sénéchal de Guyenne. Ce qui ajoutait aux 
alarmes de la situation, c'est qu'avec le sénéchal le sceau du 
duché était tombé aux mains des Français : on craignait qu'ils 
ue s'en servissent pour répandre des instructions mensongères. 
A la nouvelle de la marche de Charles VII sur la Guyenne, 
Édouard Hull avait été, en toute hâle, envoyé en Angleterre 
pour faire savoir que Bordeaux élail menacé, et l'on atten- 
dait avec impatience le résultat de sa mission. Tout à coup 
arrivent des dépèches revêtues du sccae de l'aigle, c'est-à-dire 
du sceau privé de Henri VL*, Le messager qui en est porteur a 
débarqué à Castillon et est arrivé par terre à Bordeaux ; elles 
sont aussitôt communiquées au Conseil de Guyenne. Le bruit 
se répand qu'il ne faut attendre aucun secours, car, en An- 
gleterre, on ne prend nul souci du sort de la contrée. Le 


1. Dans une kttre du 24 août, adressée à l'abbé de Saint-Elmunisbury, 1e rai d'An- 
geterre écrivait que quatre mille habaants ou environ avaient été tués à la prise de 
Saint-Sever. (Original letters, publiées par si Heory Ellis, Third series, L. 1, p. 76; 
reproduit lus correctement pat M. Stevenson, Letfers and Papers, etc. LM, p. 465.) 
Al en faut rabattre des quatre cimquièmes, d'après Monstrelet, qui parle de Hit cents mors. 

2, Berry, p. 480 ét suiv.; Monstrelet, L. 54; Miguel del Verms, p. 597; Journal 
de Bekynton, dans U/ficial Correspondence, 1. 11, p. 181. Cf. Ribadieu, Histoire de la 
conquéle de la Guyenne, p. 12. 

3, C'est ce qui ressort de 1 letire de Henri VI à sos ambassadeurs Rons et Bekyaton, 
en date du 23 juin 1482. Ocial Correspandenee, 1 D, p. 180. 

4. Voir sur és seen les noles de sir I. Nicolas, dans son édition du Journel de 
Bekyaton, doanée en 1828, p. 143 et 42-130. 
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peuple, se croyant abandonné, s'assemble tumultueusement : 
une sédition est imminente ; l'émotion se propage aux envi- 
rons de la ville. 

Sur ces entrefaites arrivent à Bordeaux (16 juillet), deux 
envoyés du roi d'Angleterre : Robert Roos, chevalier, écuyer 
tranchant de Henri VI, ct Thomas Bekynton, son secrétaire ; 
ils sont accompagnés par Jean de Batute, conseiller du comte 
d'Armagnac. Les deux envoyés trouvent la ville pleine de 
rumeurs, le peuple en proie au plus violent désespoir : « En 
huit jours, lit-on dans le rapport adressé par eux à leur 
maître, toute la contrée s'est soulevée, et les barons et gen- 
tilhommes ont fait comme les autres‘. » La dépèche trace de 
la situation Je tableau le plus alarmant. 

L'archevèque de Bordeaux, Pey Berland, prit alors une ini- 
tiative qui ranima les courages. Dans une grande assemblée 
tenue à l'église Saint-André (18 juillet}, il donna lecture des 
lettres du roi d'Angleterre qu'on venait de recevoir, en les tra- 
duisant en langue vulgaire. Ces lettres annonçaient l'envoi 
d'un prompt secours et l'ouverture de négociations pour le 
mariage du roi avec une fille du comte d'Armagnac. L'arche- 
vêque, dans une chaleureuse allocution, insisla sur la solli- 
citude du Roi pour la conservation de la ville, le salut des 
habitants, la protection de leurs intérêts, et exhorta vivement 
à employer tous les moyens pour la défense de la cité*, Les 
travaux furent repris comme par enchantement : l'activité dé- 
ployée fat telle que, six jours après, les envoyés de Henri VI 
pouvaient écrire à leur maître : « La ville est désormais de 
toutes parts si bien munie ct si puissante, que, à notre avis, 
les habitants sont dignes des plus grands éloges? » 

Les États décidérent que Pey Berland se rendrait en Angle- 
terre pour exposer au roi la situation critique du pays et pres- 
ser l'envoi des secours. L'archevèque s'embarqua le 25 juil- 
let, suivi jusqu'à son navire par le maire, les jurats et tous les 
notables de la ville. 


1. Latire du 94 juillet. Official Corresnondence, 1. 1, p. 487 
2: Môme source, p. 1884. 
3 Jde. 
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: n'étaient là, Lontefois, pour les Bordelais, que des espé- 
rances assez lointaines. Ce qui était prochain, c'était le péril 
de l'invasion : le Médoc et l'Entre-deux-mers étaient de plus 
en plus menacés; Bordeaux pouvait, d'un moment à l'autre, 
être attaqué, Le 1°" août, six gabares, montées par des Fran- 
çais, pénétrèrent dans le port el caplurèrent deux navires 
chargés de vin et de blé‘. Le 2 août, Dax fut pris d'assaut’, 
et le château d'Orthe, au sud de cette place, ne tarda pas à 
être occupé. On s'attendait à voir Charles VII marcher sur 
Bayonne, et, à Bordeaux, l'on ne supposait pas que la ville pût 
tenir au-delà de huit jours ?. 

Tel était évidemment l'objectif du Roi : il voulait isoler le 
comte d'Armagnac et se rendre maître de toute la Guyenne 
méridionale. Mais , soit que la crainte d'un siège long et difii- 
cile lui ait fait abandonner’ce dessein, soit que la nouvelle du 
désarroi qui régnait à Bordeaux l'ait décidé à se porter aussitôt 
vers la capitale de la Guyenne, il prit tout à coup la direction 
du nord. S'avançant par Agen‘, Charles VII descendit la vallée 
de la Garonne, en faisant occuper toutes les places situées 
sur les rives de ce fleuve. Le 24 septembre, il vint s'établir à 
Marmande, où il reçut la soumission de plusieurs villes, Bon 
nombre de seigneurs gascons vinrent lui prêter serment. Peu 
à peu toute la contrée redevenait française. Continuant sa 
marche sur Bordeaux, l'armée royale vint le 3 octobre mettre 


1. Journal, p. 

2. Un messager apporta à Nevers une lee du clanceler annonçant que « le jendi 
deuxiesme d'aoust Là vlle de Asc fut prise d'assaut du Roy nostre Sire, entre cinq el 
six leures apres midi. » (Arelives de Nevers, CC 45.) Les documents anglais donnent Ia 
date du 3, qui duit être celle de la eapitlation. (Békynton, Official Correspandence, 
D, p. #06 el 246) — Le comte de Foix se signala pendant ce siège et fut armé che 
vlier de x main du Roi. Le Grand, VI, £. 03; Miguel del Verms, p. 507. 

3. « His son, called the Dolphin, with de Conestable and marochall de France forth 
with, have Leyd siege unto your cité of Baion, which 2 they sellh makelh them sure 10 
have hit within vit dayes, » Lettre des ambassadeurs à Ilenri VI, en date du 9 août. 
Journal, L. e., p. 16. Le 24 aoû, Henri VI annonçait à l'abbé de Suint-Edmunsbnry que 
Bayonne ail assiégé. Original letters, Le 

4. L'tinéraire de Charles VIE se trouve dans un compte de Jean de Rosnitinen, can- 
serv à la Bübiothéque du Louvre (F 158 bis); ce comple à péri dans l'incendie allumé par 
les misérables int juré de détraire Paris. Nos notes nous fournissent 

: de 43, le Roï quita Dax; le 18,il état à Nagron ; le 49 à 
À Nogaret; du 34 au #7 à Condom; le 9 à Agen. 


— Ces navires furent repris, près de Blaye, par des gens du pays. 
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le siège devant La Réole, qui, après plusieurs assauts, capitula 
le 7. Bientôt l'avant-garde parut à Saint-Loubès, à quatre 
lieues de Bordeaux. 

Les Bordelais étaient terrifiés. Dans la ville, des divisions 
intestines paralysaient la défense : Robert Roos, nommé 
régent par les Élats, voyait le maire de Bordeaux méconnaître 
son autorité et refuser d’obêir à ses ordres*. Le doyen de 
Saint-André, vivement impressionné par la gravité de la situa- 
tion, déclara en plein Conseil que si l'ennémi arrivait jusqu'à 
Bordeaux et qu'on rest avec un millier d'Anglais pour tout 
secours, il n'y avait plus qu'à se soumettre, On parlait d'une 
attaque dirigée sur Blaye”, et il ne tint point à Charles VII 
que le siège ne fût mis devant celte place ?. 

Cependant une réaction se faisait, sur certains points, au 
sein même de la population, étroitement unie à la domination 
anglaise par de longs souvenirs, et, il faut le dire aussi, par 
ses intérêls commerciaux. Dès le 24 août+, les habitants de 
Bayonne avaient tenté un coup de main sur Dax, dont la gar- 
nison était insuffisante, et avaient réussi à reprendre cette 
ville. Saint-Sevq était également relombé au pouvoir des 
Anglais ; mais le comte de Foix, envoyé par Charles VII, avait 
pu sans difficulté y rélablir l'autorité royale*. L'arrivée d'E- 
douard Hull, débarqué à Bordeaux le 22 octobre avec un petit 
corps de troupes, rendit courage aux Bordelais. Le %, sous la 
conduite de Robert Roos, ils entreprirent une expédition sur 
Saint-Loubès : la tentative, habilement dirigée, eut un plein 
succès. Peu à peu les Anglais reprirent l'offensive et recou- 
vrèrent quelques places. 


4. Journal, p. 20 
2. « Ko post meridien decanus de sancle Andreæ publics dixi… in dom consli, 
quo si adversarius regius adveniret Bardeguliam, et mille Angie venerunt in adjuramen 

dicte civiais Burdegalie, abediendum est fortiori. » Journal . cp. 205. 

7: Le bg de Baye fu empédié par La rablson : le dre d Pous, que non avune va 
plus haut faire sa soumission au Roi, était en pourparlers avec les Anglais pour leur 
Bivrer toutes ses seignearies; i leur saroir l'entreprise projetée sur Blaye, Laquelle 
échona par sue. Voir leires de Charles WII du 39 juin 4443, déclarant Jacques de Pons 
enpabl du erima de lése-majesté et ordonmant de lajaurner à comparair devant le 
Parlement. Piéces orlginales , 3338 : Pons. 

4. Cote date est donnée par un document qui se trouve à la sui du Journal, p. 218 

5 Berry, p. 422: Le Grand, VI, F. 202; Miguel dei Verms, p. 507. 
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Charles VIT était retenu devant La Réole, dont le château, 
défendu avec vigueur, résistait à tous les efforts. Le Roi pré- 
sidait en personne aux opérations militaires. Ce n'est que le 
7 décembre, après cinquante-sept jours de siège, que le chi 
teau capitula. Cette héroïque résistance avait sauvé Bordeaux. 
Au moment même où Charles VII en triomphait, Pey Berland 
revenait d'Angleterre, annonçant l'arrivée prochaine d'une 
armée commandée par le comte de Somersel'. De toutes parts 
les habitants, soulevés contre les Français, prenaient les 
armes. Les femmes elles-mêmes se mêlaient à la résistance, et 
il u'était pas de jour qu'elles n'amenassent des prisonniers 
à Bordeaux *?. Sur ces entrefaites le feu fut mis au logis du Roi 
à La Réole; si les archers de la garde écossaise n'eussent ou- 
vert un passage au Roi en minant la muraille, Charles VII eût 
péri au milieu des flammes s'échappa en chemise par la 
brèche; son épée, dite l'épée de Saint-Louis, fut détruite dans 
l'incendie*. L'hiver était très rigoureux ; la Garonne gelée; 
impossible de recevoir des vivres de Toulouse. La famine sé- 
vissait dans l'armée, qui perdit la plus grande partie de ses 
chevaux. Le Roi dut renoncer à poursuivre son entreprise. 
Laissant Olivier de Coëtivy à La Réole, avec une forte gar- 
nison, il donna le signal de la retraite, et alla s'établir à Mon 
tauban (23 décembre). 

L'expédition de Charles VIT en Guyenne n'eut point seule- 
ment pour résultat de mettre en péril la domination anglaise 
et d'infliger à l'ennemi de graves échecs; elle porla un coup 
décisif aux négocialions entamées par le comte d'Armagnac 
avee Henri VI et empéêéha d'y donner suite. 


Poussé par les princes qui, on l'a vu, étaient alors en relations 
suivies avec les conseillers du roi d'Angleterre en France et 
ne craignaient pas de recourir à tous les moyens pour fortifier 
leur coalition contre La Couronne, le comte d'Armagnae avait 
fait proposer au jeune roi la main d'une de ses filles, L'ambas- 


£ (Hier Correspondence, 1. 11, p. 228. 
id, pe 29 (26 octcbre). 
£ M, ibid. 1. SAT. 
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sade envoyée dans ce but en Angleterre avait été accueillie 
avec empressement. Le 20 mai 1442, Henri VI donnait des 
pouvoirs pour traiter de son mariage '; le 16 juillet, deux am- 
bassadeurs anglais, chargés de suivre la négociation, débar- 
quaient à Bordeaux, Mais d'une part la situation critique faite 
aux Anglais par la marche victorieuse de Charles VII; de 
l'autre les craintes que le voisinage de l'armée royale inspi- 
rait au comte d'Armagnac allaient bientôt changer la situation. 

Jean de Batute, archidiacre de Saint-Antonin de Rodez, 
chancelier du comte, était revenu d'Angleterre en compagnie 
de Roos et de Bekynton. De Lectoure, où il avait rejoint son 
maitre, il s'empressa de faire savoir que le comte avait le 
plus vif désir de recevoir les deux ambassadeurs, qu'un sauf- 
conduit avait élé demandé pour cela à Charles VII, et qu'on 
espérait l'obtenir. Jean IV lui-même prit la plume pour ex- 
primer ses regrets du relard apporté par les événements à la 
venue des ambassadeurs et les assurer de la diligence qu'il 
mettrait à aplanir tous les obstacles *. Trois semaines après, le 
comte et son chancelier renouvelèrent les mêmes déclarations, 
en manifestant la crainte que le sauf-conduit demandé ne fût 
point accordé, car le Roi n'ignorait pas le motif de la venue 
des ambassadeurs anglais; mais Batüte avait espoir que le 
Roi se séparerait un jour ou l'autre de ceux qui l'entouraient 
présentement, el que le comte trouverait encore, sur les bords 
de la Garonne, des amis au milieu desquels Roos et Bekynton 
pourraient passer sûrement. « Il nous viendra, ajoutait-il, des 
nouvelles du nord. Sans doute nos amis vous mettront à même 
de poursuivre votre mission à votre honneur et au nôtre. Plaise 
à Dieu que Monseigneur puisse bientôt vous envoyer de Lelles 
nouvelles?! » 11 semble qu'il soit fait ici allusion à une attaque 
des Anglais dont on aurait attendu une heureuse diversion : 
c'était, en effet, le moment où Talbot, débarqué en Normandie 


42 Rymwr, LV, part. 1, p. FIX. — À ha date du 13 mai, un noaveau sauf-conduit 
avai &1& délivré aux ambassadeurs du comte d'Armagnae. 

3. Lettres de Jean de Batute du 29 juillet et du romie du 2%. Official Correspomdence, 
CIE p. 403-404. 

3. Lattre du 20 août, Le. je. ORAN 
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à la tête de deux mille hommes, venait de mettre le siège 
devant Conches. 

Robert Roos répondit le 24 août au comte d’Armagnac et à 
son chancelier, Dans sa lettre à Jean de Batute, il déclarait 
nettement que les changements survenus dans la situation 
étaient de nature à modifier profondément Les relations enta- 
mées. D'abord lui-même venait d'être nommé régent par les 
États, et il était absorbé par les soins dela défense; en second 
lieu, il était persuadé que le roi son maître, une fois avisé du 
rôle actif que le vicomte de Lomagne, fils du comte d'Arma- 
gnac, prenait aux opérations militaires, ne se montrerait pas 
disposé à poursuivre les négociations; enfin il ne doutait pas 
qu'à l'arrivée du renfort attendu d'Angleterre, la première 
attaque ne fat dirigée contre le come, ce qui entrainerait 
probablement la ruine de son pays. « Après lout ce qui a été 
fait et dit, ajoutait-il en substance, vous ne pouvez vous en 
prendre qu'à vous-mêmes de ce résullat. Si nous ne voyons 
point chez vous de meilleures dispositions et une conduite 
différente, nous renoncerons au rendez-vous projeté, el nous 
ne besognerons plus en cette matière; ear nous savons d'où 
vient le mal dont le pays à souffer!; ne pensez pas que nous 
commettions une si grande folie que de poursuivre notre mis- 
sion dans de telles conditions. Nous profiterons du premier 
navire pour retourner auprès de notre souverain seigneur le 
roi, el nous lui exposerons ce qui s'est passé; à moins pourtant 
que nous n'ayons à bref délai d'autres nouvelles de votre part!» 

A la lecture de celte terrible missive, Jean de Batute fut 
attéré. Dans une lettre datée du 15 septembre, il répondit que 
son maître et lui avaient ressenti, en recevant cette commu- 
nication, une peine lrès vive, en mème temps qu'un pro- 
fond étonnement; il s'eflorça de justifier le comte des injustes 
reproches qui lui étaient adressés, et de prouver qu'il ne pou- 
vait être rendu responsable des événements survenus. « Je 
déplore de tout mon cœur, disait-il en terminant, que, cédant 
aux suggestions de nos adversaires, vous renonciez à accom— 


1: Official Corrempondence ; LM, p. 200-201 
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plir une telle alliance; mais j'abandonne la matière à Dieu, 
qui connaît et sonde les cœurs, el je charge de mes malédie- 
tions ceux qui viendraient y apporter des entraves!. » 

Sur ces entrefaites Robert Roos fut informé qne la comtesse 
d'Armagnac et le vicomte de Lomagne, son fils, faisaient des 
démarches auprès d'une dame du pays afin qu'elle agit sur son 
mari et sur les autres seigneurs pour les détacher du parti 
auglais?. Ce fut pour lui ua nouvel indice de la trahison du 
comte d'Armagnae. 

Les communications entre le comte et les ambassadeurs 
anglais étaient devenues si difficiles que la réponse de Jean 
de Batute, en date du 15 septembre, mentionnée plus haut, ne 
parvint à Bordeaux que le 11 octobre. Dès le surlendemain, les 
ambassadeurs y répondirent. Leur lettre montre que le comte 
d'Armagnac avait affaire à de fins diplomates. Il était dif- 
ficile de se railler plus agréablement d'un allié dont on met en 
doute la loyauté et dont on a reconnu l'impuissance. Pourtant 
la réponse officielle fut accompagnée d'une lettre fort amicale, 
où l'on manifestait encore l'intention ie poursuivre les négo- 
ciations, puisqu'on insistait sur l'envoi de portraits demandés 
par le roi d'Angleterre, et qu'on parlait des pleins pouvoirs 
que le comte devrait délivrer pour rendre la besogne plus 
efficace et permettre de procéder avec plns de maturité”. 

La correspondance se poursuivit ainsi jusqu'à la fin de 
l'aunée, Le comte d'Armagnac, afin de déterminer les ambas- 
sadeurs à se rendre près de lui, avait offert de se porter mé- 
diatenr pour la paix avec la France‘. Un peintre, venu de 
Londres, avait été envoyé à la cour du comte pour faire le 
portrait de sa fille, et les ambassadeurs s'étonnaient de ne 
point le voir revenir”. Balule, dans sa dernière lettre, explique 
la cause de ce retard : le peintre est arrêté par la rigueur du 
froid, qui paralyse son travail en l'empéchant de méler ses 


4. Official Correspondene, &. 1, p. 206.209. 
2. Hd. ibid., p.21. 

La 18 en ns 
4. Letre du 22 novembre. H-, . 
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couleurs’. Celle lettre, qu'accompagnait une lettre du comte 
contenant les plus amicales protestations, parvint le 14 à 
destination. A cette date les ambassadeurs déjà avaient renoncé 
à continuer les négociations : Bekynton était parti, et Roos se 
préparait à le suivre?. 


Charles VII passa les mois de janvier et de février à Mon- 
tauban, Il y retrouva la Reine, qui, pendant la campagne de 
Guyenne, avait visité plusieurs villes du midi. Elle venait de 
recevoir la nouvelle de la mort de sa mère, la reine Yolande, 
qui avait terminé sa carrière à Saumur, le 14 novembre, à 
l'âge de soixante-deux ans. Un des premiers acles du Roi, après 
son arrivée, fut d'accorder à sa femme, pour toute sa vie, le 
produit d'une imposition sur les denrées vendues à Beaucaire 
dont la feue reine avait eu la jouissance”. 

Deux objets importants fixèrent l'attention de Charles VII 
pendant son séjour à Montauban : la reprise des hostilités en 
Guyenne ; la délivrance de la comtesse de Comminges. 

L'expédition contre les Anglais, si brillamment conduite 
dans le cours de l'année 1412, ne pouvait aboutir à des résul- 
tats décisifs qu'avec le concours d'une flotte et d'une armée 
castillanes : c'est ce que comprit Charles VIL Des démarches 
furent faites à la Cour de Jean Il; le Roi était d'autant plus 
désireux de les voir aboutir que la retraite de son armée avait 
été suivie de la perte de plusieurs des places récemment con- 
quises. Pourtant les renforts que devait amener le comte de 
Somerset tardaient à venir, et les Anglais redoutaient pour le 
printemps ua retour offensif. 

C'est dans ces circonstances qu'arriva près du Roi un cheva- 
lier castillan ; il venait combiner les arrangements à prendre 
en vue d'une double attaque : la première dirigée contre 
Calais, la seconde contre Bayonne et Bordeaux, Le plan de 


1. « Propter lemporis frigidilatem el intemperiem, propler quas colores exculari seu 
afmari non potuerunt,… » Lettre du 9 javier 1443. J4., Hd, p. 43-48. 

2. Ja, ibid. p. 226 et 241 

3, D. Vaissete, L IV, p. 4 

4. Ges détails se (rouvent dans des instruciions données pur Heuri YL à la date du 
2 mrs A9. Proceedings and ordinances, 1. \, p. A5,— Dès le mois d'août 1442, le 
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campagne arrêté à Montauban pour la saison nouvelle, paraît 
avoir été le suivant : tandis qu'au nord, profitant de la diver- 
sion opérée par mer sur Calais, une armée envahirait la Basse 
Normandie", le siège serait mis simultanément devant Saint- 
Macaire, Rions et Auros en Bazadais, afin d'enserrer Bor- 
deaux et de forcer cette ville à capitnler. Au sud de la Guyenne, 
et avec le concours des Castillans, Bayonne, Dax, et tout le 
reste de la contrée seraient réduits?. « Il n'est pas douteux, 
lit-on dans un document émané de la chancellerie anglaise 
(2 mars 1443), que l'adversaire du roi ne lachera prise que 
quand il aura conquis Bordeaux, Bayonne et tout ce qui est en 
l'obéissance du roi; aussi, malgré les instances de sa cheva- 
lerie qui le pressait de se rendre à Toulouse, est-il resté au 
château de Montauban, lequel est situé en Guyenne, et cela 
uniquement pour l'accomplissement de <on dessein. Il est 
même relourné à Marmande afin de poursuivre sa conquête *, » 
On lit encore dans des lettres de Henri VI à ses commissaires 
dans le Lincolnshire : « Comme nous ensommes informés, ils 
(l'adversaire de France et son fils) sont, de toutes manières, 
décidés à faire tout ce qu'il leur sera possible d'entreprendre, 
avec toutes les forces dont ils disposent, soit par eux-mêmes, 
soit par leurs alliés d'Espagne et d'ailleurs, afin de procéder 
plus avant, dans cette prochaine saison, à notre grand dom- 
mage, dans le duché de Guyenne aussi bien que dans le duché 
de Normandie#. » 

Le gouvernement anglais était done, à juste titre, fort 
préoccupé de la partie qui allait se jouer. Malgré Les difficultés 
de toule nature qui la rendaient inégale, il n'épargnait rien 
pour parer aux coups réitérés qu'on lui portait. Il sollicitait 
des secours afin de les envoyer à Bordeaux et à Bayonne : 


gouversement anglais, redoutant une intervention de la Castille, avait pris des mesures 
pour y. meltre obstacle. Une ondonmance rendue alors déchrait que nul sauf-conduit 
De serait accordé, pour retourner en Espagne, aux navires se trouvant dans les ports de 
Flandre. Voir Proceedings and ordinances, L. V, p. 194. 

4. Minutes du conseil privé, 9 mars et 5 avril 1443, H4, db. p. 240 et 260. 

2. e Cum maximo posse inimieoram nostrorum de Ispania, el aliorum sibi adheren- 
Au, tar per Lrramm quam per mare.» Leltres du 7 mars {443 Rymer, LV, part. 1, p. LR 

3. Peneeedings aud onlinances, LV, p. MG-A6. 

À x bide, pe MT. 
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hommes, vivres, vaisseaux élaieut mis en réquisition'; il 
donnait au comte de Somerset, créé duc pour la circonstance, 
le commandement de l'expédition®; il faisait saisir tous les 
navires qui se trouvaient dans les ports de l'Angleterre, pour 
former une flotte qui devait cingler vers Bordeaux’; des 
prêts d'argent étaient sollicités à la fois des sujets du Roi, de 
son trésorier et de ses ehambellans ; plusienrs joyaux de la 
couronne élaient mis en gage‘; enfin des messagers partaient 
en toute hâte dans diverses directions *. 

Les craintes conçues par les Anglais pour leurs possessions 
de Guyenne ne devaient point larder à se dissiper. Soit que Le 
concours du roi de Castille, toujours absorbé par des luttes 
inlestines qui paralysaient son action, ait fait défant à 
Charles VIL; soit que d'autres molfs, et en particulier l'indis- 
cipline de son armée®, aient apporté des entraves à l'exéoution 
de ses desseins, il renonça bientôt à reprendre les hostilités 
en Guyenne : le 26 février, il quitta Montauban et prit le che- 
min de Toulouse. 

Une affaire importante l'appelait d'ailleurs dans cette ville. 
A la date du 17 janvier, il avait désigné quatre commis- 
saires pour aller sommer les comtes d'Armagnac, de Foix, de 
La Marche et de Comminges de remettre entre ses mains les 
places, appartenant à la comtesse de Comminges, confiées à la 


12 2 64 5 mars 1443. /d., ibid, p. 416 et 234. 

22 27 février 1443. fa. ibid. p. 228. 

3. 7 mars 1443. Rymer, LV. part.1, p. 118. — La réunion de celle Motte devait 
s'opérer avant là fête de Suini-Georges. Patte L Vp. 297, 238, 241. 


4. Tet 9 mars 143. Proweding: 

8! Wanbok est envoyé au due d'On a Cyan avec né min près 
des villes de Bordeaux, Bayonne et Dax ; lautre mission de Thomas Wer. Proccedings, 
LV. p. 238 et 248-40. 

6. Des lettres de rémission, en date du mois de mai 1448, mentionnent les ravag»s 
commis par les routiers aprls l'expédiion de Guyenne (Archives, 14 177, n° 901). Au 
mois de juillet précédent, des lettres données à Toulonse, le 26, à la relation du Con- 
seil et adressées aux sénéchaux et viguiers de Toulouse, Carcassonne, Beaucaire, Quercy, 
Rouergue et Agenais, faisai use de livrer passage à plusieurs nobles el autres 
gens de guerre de la compagnie du Roi, du comte du Maine, du connétable, des comtes 
de la Marche et de Foix el du vicomte de Lomagne qui, après avoir suivi lé Roi jusqu'à 
Tarts, avaient abandonné son st el sge, sans permission, 
répandaient dans le pays, où ils commeitaient une foule de désordres (D, Vaissote, 
p.497). La même défense fat renourelée qur leures du 11 août (Ms. fr. 29962, 
Voir ls plaintes formulées par les États de Languedoc (D. Vaissete, p. 492). 
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garde de ces princes. Depuis plusieurs années, le Roi en 
poursuivait la restitution. En vain, lors de son passage à 
Toulouse, en mai 1442, avait-il envoyé aux comles de la 
Marche, de Foix et d'Armagnac un ajournement pour com- 
paraître devant lui. Jusqu'ici, le comte d'Armagnac et le comte 
de Comminges avaient résisté à toutes les injonctions. Les 
quatre commissaires étaient chargés en outre de poursuivre 
la mise en liberté de la comiesse de Comminges, que son 
époux tenait étroitement enfermée, et de la conduire à Tou- 
louse. En cas de refus, ils devaient employer la force *. 

Marguerite, comtesse de Comminges, avait, dès 1419, épousé 
en troisièmes noces* Mathieu de Foix , auquel elle avait, par 
contrat de mariage , apporté son comté en dot. Elle avait alors 
environ cinquante-six ans; son mari n'en avait guère que 
trente-quatre. La mésintelligence ne tarda point à éclater dans 
ce ménage peu assorti. Maltraitée par Mathieu de Foix, qui 
n'avait eu en vue que son héritage, la comtesse fut enfermée 
dans le château de Saverdun ; tout le reste de sa longue vie 
s'écoula dans les murs d'une prison, Elle venait d'être trans- 
férée du Béarn dans une des tours du château de Foix. 

Charles VII avait résolu de faire cesser un état de choses 
aussi révoltant. En même temps qu'il prenait des mesures 
pour faire respecter sa volonté, il convoqua à Toulouse, à la 
date du 15 février, l'assemblée des États de Comminges. 

Cette affaire Le préoccupait depuis plusieurs années, Se trou- 
vant au Puy, en mai 1439, il avait reçu une députalion des 
États de Comminges, le sollicitant de faire meltre la comtesse 
en liberté, Charles VIL avait chargé le Dauphin, qui venait 
d’être investi des fonctions de gouverneur du Languedoc, de 
suivre cette affaire; mais le brusque départ du jeune prince 
avait forcé d'ajourner la solution, 

Le Roi n'était point encore arrivé à Toulouse quand les États 


4. « Et si plénière obeissascé ne nous est faiclé audit pays de Comminges, disait le 
Hoi dans les letres de commission du 47 janvier 1449, nous manderons et ferons venir 
de nos gens d'armes pour y proceder par voie de fait et mettre en nostre main la dame, 
le pays el les forteresses d'iceiui. » D. Vaissette, L. IV, p. 499 

2. Marguerite avait épousé : 1e, en 1978, Jeun I, comte Armagnac ; $ en 1385, 
deun d'Armagnac, vicomle de Perensaçue. 
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s'assemblèrent ; il se fit représenter par des envoyés, munis 
de ses instructions, En vertu des ordres du Roi et d'une déli- 
bération des États, le comte d'Aslarac se rendit à Muret, 
près du comte de Comminges (21 février). Celui-ci promit 
d'obéir, mais demanda un délai, afin de pouvoir se rendre 
près du Roi et d'obtenir de lui un arrangement. Charles, VIL 
était bien décidé à ne tolérer aucun attermoiement, Le 24 fé- 
vrier, il donna ordre aux États de Comminges de rester assem- 
blés. Le 26, à peine arrivé, il reçut la soumission du comte de 
Comminges. Le 4 mars, un traité mit fin à cette épineuse affaire : 
le comte s'engageait à remettre immédiatement la comtesse 
aux mains du Roi on de ses représentants ; la jouissance 
des places du comté de Comminges était partagée entre la 
comtesse et son mani, leur vie durant, conformément aux 
stipulations énoncées dans l'acte ; le comté devait rester au 
survivant ; il serait ensuite réuni à la Couronne; enfin aboli- 
tion générale était donnée pour tout ce qui avait eu lieu dans 
le passé". 

L'exécution suivit de près : la comtesse de Comminges, 
alors dans un âge très avancé, fut amenée à Toulouse, et con 
duile à Poitiers ; le 6 juin suivant, elle signait dans cette 
ville un acte par lequel elle déclarait renoncer à toutes appel- 
lations faites en son nom. La vicille Marguerite ne jouit pas 
longtemps de sa liberté : elle mourut dans le cours de cette 
même année. 

« Cette justice hardie donna beaucoup à penser à lous ces 
seigneurs du midi, jusque-là si indépendants”, » Le jeune 
comte de Foix étant venu faire hommage au Roï, on lui de- 
manda de quel droit il sintitulail comte « par la grâce de 
Dieu, » et on lui fixa un délai pour produire ses titres?. Dès 
l'année précédente, défense avait été faite au comte d'Arma- 
gnac, par des commissaires royaux désignés à cet effet, de 
s'intituler de la sorte. Loin de se soumettre, Jean IV en avait 


4. Berry, p. 422-233 D, Vaissele, 1 IV, p. 408-409, LV, p. 3, € Prewres Qu 1 Î, 
col. 463 ; Castillon, Histoire des populations pyrénéennes, 1 1, p. 10 et 103. 

2. Michelet, Histoire de France, LV, p. 2312, 

3 D, Vaissete, LV, p. 500, et £. V, p. d. 
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appelé au Parlement”, Le moment n'était pas éloigné où l'at- 
titude douteuse que, depuis longtemps, il gardait à l'égard de 
la Couronne allait se transformer en révolte ouverte. 

Le comte d'Armagnac n'avait point obéi aux injonctions du 
Roi relativement à la remise des places de Ja comtesse de 
Comminges. A la nouvelle de la mort de Marguerite, il prétendit 
que celle-ci lui avait fait récemment une donation secrète, et 
se saisit de son comté, 

Une telle conduite appelait un châtiment : ce châtiment ne 
se fit point attendre, Après avoir vainement fait sommer le 
comte de renoncer à ses prétentions et de rendre les places 
qu'il détenait injustement, Charles VII ordonna au Dauphin de 
marcher contre le rebelle. On a vu plus haut que celte expédi- 
tion se Lermina par l'arrestation du comte et la confiscalion de 
ses possessions % 

Get épisode est comme le dénouement de la « journée de 
Tartas » et de la campagne qui lui succéda. Si les Anglais ne 
furent pas celte fois définitivement vaincus , la haute féodalité 
du midi fut abattue sans retour, Désormais il ne pouvait plus 
y avoir de place pour ces intrigues que l'habile vigilance du 
gouvernement royal avait su déjouer. 

Pendant le séjour du Roi, la ville de Toulouse fut témoin de 
fêtes brillantes. Tout d'abord on assisla à l'entrée solennelle de 
la Reine. Elle était en croupe sur un cheval blanc monté par 
le Dauphin, et s'avança sous un magnifique dais aux armes de 
France et d'Anjou, porté par les capitouls. Son costume con- 
sistait en une robe bleue, doublée d'hermine, avec une coiffe 
de loile ou de gaze blanche, rehaussée de chaque côté et for- 
mant comme un croissant au-dessus de sa tête”; elle reçut 
pour « sa joyeuse et noble entrée » la somme de cinquante 
marcs d'argent. Bientôt on vit arriver (vers le 19 mars) le roi 
René, débarqué en Provence au mois d'octobre, où il avait élé 


4. Acte d'appellation du 19 mars 1419. Les commissaires royaux élaient l'évique de 

Magüclone et le balli de Soissons. Doal, 943, f. 145. 

2. Voir ch. 1, p. 0. 
3. Tableau décrit par La Faille, Annales de la ville de Toulouse, L. 1, p. 200-201. 
£: La Faille, L 1, p. 901, ot preuves, p. 109, 
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rejoint par sa femme, Isabelle de Lorraine, cette valeureuse 
princesse à laquelle il s'empressa de rendre un public et tou- 
chant hommage pour l'admirable dévouement et le courage 
héroïque dont elle avait lait preuve, «délaissant ses Élats, son 
pays natal, si doux pourlant, pour passer la mer et venir dans 
le royaume de Sicile combattre avec une force virile et un 
cœur magnanime*, » Le roi el la reine de Sicile avaient 
ane suite nombreuse et brillante. Ce Fat le signal d'une série 
de fêtes, car, dit Bourdigné, René étail un prince « plain de 
deduyt et plaisir, qui n'avoit dans son train que gens d'esprit 
et passe temps *. » 

Après cette longue absence, Charles VIL avait hâte de rega- 
gner ses provinces du centre. Le 8 avril, il quitta Toulouse ; il 
s'arrêta à Tulle, où il Bt ses Pâques et tint sa fête, admettant 
à sa table le comte de Penthièvre et l'évêque d'Avignon : il 
traversa Limoges, Gonfolens et Lusignan. Le 25 mai, il était 
à Poitiers. De graves affaires, restées en suspens durant son 
séjour dans le midi, sollicitaient son attention. Mais, avant d'en 
entamer l'exposé, il nous fant revenir en arrière el voir quelle 
avait été la marche des événements depuis le départ du Roi. 


1. Le roi René, par Lecoy de la Marche, L1, p. #21. 
3: Hysloire agregative des annales et cranieques d'Anjou, par Jean de Baurdigné. 
Ed. Quatrebartes, L. Il, pe 186. 


CHAPITRE X 


LA TRÈVE AVEC L'ANGLETERRE 


quer ane rouvolle asomblr 
d'une conférence, st contraie a 
culier avec l'Angleterre. — Préparabifs militaires pour résister à 
en Bosrgogne; alliancs aves la duc de Savoie, — lelations avec Charles VIl: plaintes au 
sujet des démonstrations menaçartes des gens de guerre, — Le duc d'Orléans vient 
oi à Potiers, accompagné d'un ambassadeur de Philippe le Bon; le Hoi envoie le Dauphin 
secours de Dieppe et aatoriso la reprise des négrcistions avec l'Angleterre, sou 
pices du jeunc due de — Démarche folie par 
nement englai éunion d'une eraftrence; le œmte de Sufok serepte 
Toi charge l'évêque de Laon de In rédtion d'un 
rpogno en soliité 
par al de ele reprise 1 aalérues; te rain mc Chaies VI es 
La comte de Suolk débarque à Harlleur: 1 se rend au Mans, où les ambas= 
Anieu  fol vannes À la à ane do que Lure ondes Le 8 ol Les DURE 
polentiires anglais à Tours; ouverture de la conférence. — Signature du contrat de mariage 
Entre Haari VI Marguriis d'Anjou; cérémenie des Hsnçalles. — Conchuson de 1 US 
“entre la France ei l'Angleterre. 


On se rappelle que deux questions fort importantes avaient 
agitées lors de l'assemblée des princes à Nevers: l'exécu- 
Lion du traité d'Arras; les négociations avec l'Angleterre. 

Sur le premier point, les princes reprochaient au Roi d'avoir 
tardé à remplir certaines clauses du traité, et d'y avoir laissé 
commettre de nombreuses infractions. 

Sur le second, ils l'accusaient d'avoir apporté des entraves 
aux négociations, et formulaient certaines conditions aux- 
quelles le Roi avait refusé de souscrire. 
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Charles VIL avait repoussé avec dignité les insinuations que 
le duc de Bourgogne n'avait pas craint de se permettre relalive- 
ment à l'exécution du traité. La paix d'Arras avait été loyale- 
ment observée par Ii; il continuerail à agir de mème; si cer- 
taius articles n'avaient point encore reçu d'exéculion, cela 
tenait aux graves affaires qui l'avaient absorbé; il ne croyait 
avoir aucun reproche à se faire relativement à de prétendues 
infractions au trailé; lui aussi, d'ailleurs, il aurait, s'il le 
voulait, des plaintes sérieuses à faire valoir, mais il s'en abs- 
tenait pour le moment. : 

Quant aux négociations avec l'Angleterre, le Roi, en répon- 
dant aux accusations des princes, avait, on l'a vu, longuement 
insisté sur les efforts faits par lui, depnis la conclusion du 
traité d'Arras, en vue d'un accord qui était l'objet de tous ses 
désirs, el il avait nettement indiqué sur quelles bases il enten- 
dait reprendre les négociations. 

Malgré l'insuceès de la tentative faite à Nevers, le duc de” 
Bourgogne n'avail point renoncé à poursuivre l'exécution de 
ses dessins, el se tenait prêt à tout événement. Avant de 
quitter Nevers, il donna au prince d'Orange, aux principaux 
seigneurs bourguignous el à ses baillis l'ordre de rassembler 
le plus grand nombre possible de gens de guerre, por résister 
à une invasion des écorcheurs*, Le %5 mars eut lieu une réu- 
aion à Châlons, où la duchesse de Bourgogne était venue 
rejoindre son mari ; là se trouvèrent le due et la duchesse de 
Savoie, le duc de Bourbon, le comte de Clermont et le comte 
de Nevers : quinze jours furent employés à « festoyer et faire 
bonne chière, » et aussi à s'entretenir « d'affaires secrètes? » 
Le 20 avril, uu chevaucheur allait porter des lettres closes 
au due de Bretagne, au due d'Alençon et au comte de Ven- 
dome, « Louchant la journée qui se devoit tenir à Nevers pour 
le bien de la paix du royaume?, » Le même jour, d'autres 


1. « Pout resister à l'encontre de Ja venue des escorchenrs estans en Lyomais, on 
tntencon d'entrer en ses pays.» Nandement du 14 mars 1442. Archives du Nord, B 1975, 
64 4 165; Canat, LE, p. STAR. 

2. Registres sevrels de Müeon, dans Cana, p. 41R 

4. Archives du Nord, D 1975, À. 65 v 
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letires étaient adressées aux ducs d'Orléans et de Bourbon‘. 
A la date du 11 mai, nouveau message au due de Bourbon, 
« quelque part qu'il fust, » pour « certaines matières sechèles ?, » 
Le 20 mai, partent des lettres adressées aux seigneurs et aux 
Laillis : convocation de tous les gens de guerre est faite autour 
de Cuisery pour le + juin, — toujours dans le but de résister 
aux écorcheurs*. Mais, le 27, on donne contre-ordre*, Le 
ler juin, un chevaucheur est envoyé au due et à la duchesse 
de Bourbon, « où qu'ils soient, » pour « aucunés matières 
secrètes ®, » Le 2 juin, part un autre chevaucheur, chargé de 
lettres closes pour le duc de Bretagne, le duc d'Alençon et le 
sire de la Trémoille, relatives à « certaines choses et matières 
secrètes, » Le même jour, le duc écrit au duc d'Orléans et au 
conte de Vendôme”. Le 13, des lettres sont envoyées au duc 
et à la duchesse de Bourbon. Le %, nouvelle lettre au due de 
Bourbon, « touchant sa venue, » et envoi de Jean Viguier au 
duc d'Orléans et au sire de la Trémoille $. 

En même temps, les relations se poursuivent avec les An- 
glais. Au mois de janvier, un poursuivant part avec des lettres 
pour le cardinal de Winchester et le comte de Sufolk, traitant 
d'« aucunes choses seerèles » relalives à la « journée » qui de- 
vait être tenue à Saint-Umer?. Au mois d'avril, Toison d'or part 
à son tour pour l'Angleterre!?. Au mois de juillet, Jean de Luxem- 
bourg, bâtard de Saint-Pol, est envoyé vers le due d'York et le 
Conseil anglais à Rouen, « pour certaines matières secrètes", » 


. Archives du Nord, B 1975, f. 65 we. 


ibid, L. 82 v9 et 71 
Paiement du 2 janvier 1442. Archives du Non, B 19%, f. 133. 

10. Son voyage dura du 8 arril au 15 juin. Archives du Nond, B 1975, f. 53. 

11. Louis Domessent, secrétaire du duc de Bourgogne, partit de Lille, par ordre de 
l'évèque de Tournai, le 4 juillet 1412, pour se reudre à Rouen, vers le due d'York, en 
eurmpagnie du bâtard de Saint-Pol, el revint le T seplembre suivant (Archives du Nord 
B 4083, n° 26, et B AU, ( 83). Un mandat de paienont, délivré à Rouen, au num de 
Henci VI, le 30 juilt, vous fait savoir que Jean de Luxsmbourg séjourna dans celle 
ville du 41 au 96 juillet (Archives, K 67, n° 12%; Slevenson, Le, L Ï, p. 14-27). 


1 
2 4, ibid, F, O6 V°, 

3H, Sid. F. 06 v°-08; Carat, p. 42021 
4. Camt, p. 421. 

5. Archives du Nord, B 4076, f. 68 ve. 

6. Hd. ibid. 

7. ibid. 

8 

9. 
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Le 31 juillet, an poursuivant va porter à l'évêque de Tournai 
des lettres closes du duc et de la dnchesse, avec ordre de les 
envoyer en Angleterre", 

Le {+ août, un grand conseil fut tenu à Dijon : le due et la 
duchesse de Bourbon, le comte de Clermont, leur fils, le prince 
d'Orange y assistèrent?; des résolutions importantes furent 
prises. Poursuivant le dessein d'une alliance avec la maison 
d'Anjou, la diplomatie bourguignonne s'occupait alors d'un 
mariage entre Marguerite d'Anjou, fille du roi René, et le 
comte de Nevers. Pierre de Bauflremont, seigneur de Charny, 
fut député vers la reine Isabelle pour lui faire à ce sujet des 
ouvertures *; la négociation se prolongea durant toute l'année. 
Elle aboutit à la conclusion d'un traité de mariage, passé le 
4 février 1443; mais Charles VIT s'opposa à ce mariage et finit 
par en empêcher la réalisation. 

Cependant, le duc d'Orléans avait été trouver le Roi à Limoges 
et élait rentré en grâce, La coalition des princes reçut par là 
une atteinte dont elle ne devait point se relever. I ne fut plus 
question désormais d'une réunion des princes à Neversé, 
D'ailleurs, le duc de Bretagne ne tarda pas à mourir’. Tout 


1. Arlives du Nord, B 1976, £. 
2. Cana, p.429, 

3 rs 4443, Pierre de Vauldroy était envoyé à la reine de Sicle Isabelle, 
« pour afairesseeretes, » Archives du Non, B 1975, f. 66 ve. 
4. Le seigneur de Charuy fut employé à celle mission du 90 juilet au 47 août 1462. 

DAYS, L. 53 we. ÿ 
5. Vers le 7 janvier, le héraut Clasteaubelin était envoyé de Dijon à li reine de 
Sie, « pour aucunes choses et matires secrets; » le 16 janvier, Pierre de Baufre- 
mont et l'évêque de enlun parlent pour aller trouver le roi de Sicile à Tarascon, 
«pour le fait du traité de mariage de monseïsmeur le conte de Nerers. » Le 10 février, 
un chevacheur alkit porter des leures à Tarascon aux amlassadeurs. Archives du 
Nord, 1 128, L. 67 6%, 73, 85 et 87 vo — Le 12 janvier 1443, une dispense éait 
aceortée par ie Pape ; le 13 janvier, Charles, comte de Nevers, donnait proeuration. Le 

mariage fut passé à Tarascon le À et le duc lui donna son approba- 
lion le mars. Inrenfaire des litres de Nevers, p. 42123; D. Calmet, Histoire de 
Lorraine, LV, p. 81-82. 

6. Estée pour fire une nolifcation à ce sujet qu'un chanson du due, Simon du 
Chasteler, fut envoré au due de Bretagne? (Mandement du 30 juillet LH2 : Areives du 
Nord, B 1975, f. 83.) — Le 10 août, un chevaucheur portait des lettres closes au sie 
Trémoile, « quelque part qu'il fust, louclans aucune matiere secrete. » (l., 
ve) Dans le même mois, Jean Viguier fut envoyé au duc d'Orléans, «pour 
£ 


f. 
aucunes choses sreretes. » (Hd, 1 
7. Le 99 août 1442. 
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entier à ses projets ambitieux sur le Luxembourg, le due de 
Bourgogne se mit alors en rapports avec l'empereur Frédé- 
ri I : il eut avec ce prince, au mois d'octobre 1442, une en- 
trovue dont il sera parlé plus loin. 

Nous avons vu que les relations de Philippe le Bon avec 
l'Angleterre demeuraient fort actives. Le duc ne cessait de 
poursuivre une pacification qui, en assurant à la fois la sécurité 
de ses États el 
l'Angleterre, devait lui laisser le champ libre pour ses plans 
d'agrandissement. 

La « journée » fixée d'abord au er mai 1442, avait été, d'ac- 
cord avec le Roi, renvoyée au 25 octobre ; on avait même pris 
soin de désigner certains lieux où la réunion pourrait être 
tenue *. Il fut convenu que le duc d'Orléans et le duc de Bretagne 
se porteraient médiateurs, ct que, sans plus de délai, les né- 
gociations seraient reprises. Au mois d'août, les deux dues 
avaient des envoyés en Angleterre?, A la date du 9 septembre, 
le roi d'Angleterre donna des pouvoirs pour traiter avec « l'il- 
lustre prince Charles, son oncle el adversaire au royaume de 
France?. » Une conférence préparatoire devait avoir lieu en 
Bretagne : la mort du due Jean V vint la retarder, Au mois 
d'octobre, la duchesse de Bourgogne envoya Toison d'or à 
Rouen, avee un message pour le due d'York *; en même temps 
deux ambassadeurs partirent pour aller trouver le due d'Or- 
léans, le nouveau duc de Bretagne, le due d'Alençon et le chan- 
celier de France*. Ces ambassadeurs avaient aussi mission de 


le maintien de ses relations commerciales avec: 


+ «C'est assavoir entre Pontoise et Mante, entre Chartres el Verneul, entre Sablé 
où Le Mans Vale Mons CV PSN e Preure dela Chronique de Mate 
d'Escouehy, p. 49. 

3. Le 39 août. un secréhire du due de Bretagne, H 
héraut du due d'Orléans, étaient en Angleterre. Proceedin À 
3. Rymer, LV part 4, p 185. On Bt dans ces lettres : « None noviter informali de 
bona inelinatione “lstrissimt prinepis Karoli, avuneuli et adversari nos in regno + 
Franeiæ ; ad ipsum plats : sieti per jus ac illnaris prineiqis Carol, ducis 
Aureliensis, consan ad njusmodi page heatum consoquendum fine, 

ati diciur, operatus est, Heras inteloximas. 

1. Voir le rovuol de M. Stevenson, LI, p. 324 et 290 

5. Cétaient Jean Jour, doyen de Vergr, et Jean de Sslins, bail de Dôle. le par 
tirent de Dijon le 24 octobre el furent employés à celle mission jusqu'au 16 juvier sui- 
vant. Archives du Nord, B 1978, £. GR et 39 
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renouveler l'alliance qui existait entre le duc de Bretagne 
Jean V et Philippe le Bon’. Le duc d'Orléans était alors à 
Rennes ?: c'est pendant son séjour que fut signé, à la date du 
17 décembre 1412, un traité d'alliance entre le duc de Bour- 
gogne et le due François ?. 11 est probable que des envoyés de 
Henri VI se trouvaient aussi à la cour de Bretagne , car nous 
savons qu'il s'y tint alors une « journée » relative au « fail de 
Ja paix *.» 

La duchesse de Bourgogne poursuivait avec le duc d'York la 
conclusion d'un traité particulier entre le roi d'Angleterre et le 
duc son mari, portant trève pour les possessions respec- 
tives des deux princes. Les conventions relatives à ce trailé 
étaient faites dès le commencement d'octobre 1442*; elles 
requrent le 15 novembre l'approbation des représentants du 
duc dans les pays flamands*, Le traité définitif fut signé à 
Dijon, par la duchesse Isabelle, le 23 avril suivant 7. 

Après son entrevue avce Frédéric III à Besançon, le due de 
Bourgogne était revenu à Dijon ; il y séjourna pendant les six 
premiers mois de 1443, constamment occupé de préparatifs 
militaires ayant pour but ostensible l'extermination des écor- 
Cheurs, el n'aboutissant à aucun résultat effectif. Le duc donne 
coup sur coup des ordres pour la concentration de ses troupes®. 
1 réunit les États du duché, de la Comté, des pays d'ontre- 
Saône; il fait voter des sommes importantes pour la défense du 


Archives de la Côte-d'i, R 11091 
dons et aunines du due d'Orléans, de 8 10. 


1. Pouvoirs donnés à Din le 

2. Cost ee qui résulte d'un r 
vembre LUS au 8 juin HULL. Pieces originales, SR: OmiANs 

3. Lottres du due de Bretagne, Original aux Arciives de la Chle-d'ür, B 11081 

4: Heat Hit montion de colo « journée » dans de Insirnetions au doyen de Vergs: 
qui paraissent être du rommoncement d'avril 1449. Arelives de la Cüte-d'Or, D 110 
Collection de Bourgogne, 19, p, 928, 

5. Voir Proceedings and ordinances, 1. V, p 212. 

6. Acte qussé à Gand le 5 novembre 1443. Arclaves de la Gé'e-d'ür, 1 11926. 

7. Rymer, LV, part 2, p. 129. Le due d'York et Henri VI donnérent leurs leltres de 
ratification, lun à Houen, le 31 mai 1443: l'antre à Westminster, le 26 juillet suivant. 
Brequigny, 82, £. 169. Voir sur ce traité Fragments d'histoire de 1439 à 1436, dun 
la Collection de Bourgogne, vol. 30, . 2%. 

8. 2 janvier 1443: ordre de se meltre en armes; 20 janvier : ordre de se porter 
Mconrais ; 2 et 5 ar : urdre de se mettre en armes ; 16 juin : urdre pour la cuncen- 
traion des gens do guerre à Chalon à la date du 20 juin. Canal, p. 426-27, 452, 
A5, 
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pays. Un Capitaine général, plein de jeunesse et de vigueur, 
est nommé : c'est Thibaut de Neufchastel, scigneur de Bla- 
mont, qui bientôt va succéder an comte de Fribourg comme 
maréchal de Bourgogne ?, Les hostilitéscommencent à la fin de 
imars par la prise de Vimy. Le due de Savoie intervient pour 
repousser les écorcheurs ; Thibaut de Ncufchastel entre à son 
lour en campagne. Pendant tout l'été, la Rourgoyme reste sur 
le pied de guerre”. Sur ces entrefaites, Louis , duc de Savoie, 
vient trouver Philippe à Chalon : le 10 juillet 1443, un traité 
est signé pour la protection mutuelle de leurs personnes et de. 
leurs seigneuries contre « Lous voisins, gens de compagnie où 
autres, » qui viendraient les attaquer. 

Au printemps de l'année 1443, le due de Bourgogne reçut 
deux ambassadeurs du Roi, porteurs d'une lettre de ce prince, 
Charles VII voulait secourir Dieppe, assiégé par Talbot; il fai- 
sait demander au duc son assistance et torisalion de lever 
une aide sur les villes de Picardie, cédées en vertu du traité 
d'Arras. Philippe consentit à la levée d'une imposition de vingt 
mille livres, à la condition expresse que ses pays seraient 
exempts du passage des troupes. De son côté, il ne larda 
point à députer près de Gharles VIT Jean Jouflroy, doyen de 
Vergy, « pour aucunes haultes matières secrètes louchans 
grandement ses affaires et ses pays”. » Le due de Bonrgoyne 
avait été avisé parle due d'Orléans que ce prince comptait aller 


1. Canat, p. 427, 490. 

Olivier de La Marcke le qualifie (LH, p. 269) d'« homme de fuit, de sens ct 
eution ei d'emprise, magnaninie, lardÿ 61 entreprencur. » Il n'avait que vingt-six a 
aomiration comme capitaine général date des premiers jours de mars ; if ft nommé 
chal de Bourgogne par litres du 14 août. Cana, p. 128 et 498. 

3. Voir chap. 1. p. 2-27 

À! Original, aux Arelives de Turin, paquet IX, n° 1: Collection de Bosrgogne , 99, 
p- 45%: Histoire de Bourgogne, 1. I. Preuves: eul. cixx 

3. C'étaient Théaude de Valpergue, ail de Ljun, et Jean Paunier, valet de chumbre 
du Raï. Instroctions au doyen de Vergy 

6. Instructions au doyen de Vergy. 

3. Jean Joufroy reçut Ve 16 mars, à Djon, l'ordre de partir pnur alor en ambascate 
vers le Roi aux pays de Languedoe, de Limousin et de Polo ; il vaoqua à ee voyage du- 
rant eent-soire jours, jusqu'au 0 juil, Archives du Nord, BE 1978, F. 69 +», 00 ve et 00. 
— Un voit par les Fogistres recrets de Mäcon, cités par M. Cam (L. e., p. 439 note), 
que le départ du doyen fut retardé par une afaire à régler avec les habitants de Micon, et 
quil ne s'effectua que le 3 avril. 
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prochainement trouver le Roï, « à Poitiers ou ailleurs où il 
serait, » pour l'entretenir de la paix avec l'Angleterre. Le due 
chargea son ambassadeur de se rendre vers le due d'Orléans, 
de l'accompagner près du Roi, et d'agir conformément à ses 
avis. Le doyen de Vergy était porteur de lettres pour le Roi et 
le Dauphin ; il avait mission de présenter des « remontrances » 
sur les ravages incessants commis dans les pays du due par 
les gens des garnisons, sur les menaces d'invasion en Bour- 
gogne des routiers ayant pour chefs le maréchal de Jalognes, 
Antoine de Chabannes et Floquet : « qui seroit chose bien 
estrange, » disait-il, «que d'un costé il fist par ses subgez aider 
et secourir le Roy, et de l'autre costé l'on lui vint dommaigier 
et gaster ses pays. » Le duc faisait savoir qu'il avait levé des 
gens de guerre pour résister aux routiers, ce qui occasionnait, 
de grands frais pour lui et pour ses pays, qui en étaient « op- 
primez et foulez. » Il suppliait le Roi de faire défense à ses 
gens de venir en Bourgogne et d'y commettre aucun dommage, 
et en même temps de prendre des mesures effectives pour que 
ses ordres fussent exécutés, D'autres réclamations portaient 
sur la jouissance des aides et tailles dans les villes enclavées, 
à laquelle le duc avait droit conformément au traité d'Arras, 
et sur la prétention du Roi de se faire restituer dix rubis balais 
ayant appartenu à Anne de Bourgogne, duchesse de Bedford : 
enfin l'ambassadeur devait solliciter du Dauphin l'évacuation 
de la forteresse de Beaulieu, occupée par des gens qui se 
disaient à lui et qui ravageaient la contrée‘ 

Le due entretenait alors des relations personnelles avec le 
Dauphin, 11 y avait entre les deux princes échange de présents 
et comme assaut de courtoisie. Le Dauphin envoyait des 
levriers à Philippe, et celui-ci répondait par le don de faucons 
et de chiens*, 


1. Instructions au deyen de Vergy. 
2. Le 25 vctobre L412, le duc de Bourgogne faisait donner six tasses d'argent, du 
prix de 108 fr, à Georges de Leschatre, écuyer du Dauplin, qui lui avait présenté deux 


facons et deux chiens ; i avait aussi à l'entretenir d° x aucunes choses Et matieres se- 


eretes, » Arrhives du Nord, 1085, € 118; 


18, Le 70. 
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La reprise des négociations avec l'Angleterre préoccupait 
toujours le due de Bourgogne; il avait envoyé un de ses secré- 
taires au duc de Bretagne !, et ne tarda pas à faire partir Toi- 
son d'or, chargé d'une mission près du cardinal de Luxem- 
bourg et du duc d'York*. Le Pape était également très désireux 
de procurer une paix qui, en pacifiant les deux plus puis 
sants royaumes de la chrétienté, permettrait de lourner leurs 
armes contre les Tures, alors très menaçants : il venait d'écrire 
à l'évêque de Brescia, son nonce en France, pour lui enjoindre 
de travailler à la paix?. La chose était d'autant plus souhaitable 
que le duc de Bourgogne, cédant aux instances du Pape, venait 
de décider l'envoi d'une expédition contre les Tures et qu'il 
levait des troupes dans ce but, 

A peine Charles VIT futil installé à Poitiers (25 mai) qu'il vit 
arriver le due d'Orléans et le nonce du Pape. Le 9 juin, jour de 
la Pentecôte, il les admit à sa table*. Le Roi avait autour de 
Jui le Dauphin, le roi de Sicile, le comte du Maine. L'affaire de 
la paix fut mise aussitôt en délibération; le duc d'Orléans fut 
autorisé à faire agir le due de Bretagne auprès du gouverne- 
ment anglais, Pendant son séjour à Poitiers, Charles d'Orkéans 
reçut une pension de dix-huit mille livrest. En même temps 
qu'il décidait la reprise des négociations avec l'Angleterre, le 
Roi s'oceupa de secourir Dieppe : le Dauphin reçut le gouver- 
nement des pays situés entre la Seine et la Somme, et fut chargé, 
avec l'assistance de Dunois et de Gaucourt, de conduire une 
armée pour faire lever le siège %. 

Au mois de juillet Je Roi se transporta à Lusignan, en co! 
pagnie de la Reine. Marie d'Anjou était grosse : elle revint en 


1. Le 13 février 1443, le due faisait partie Nicolas le Bourguignoa, pour aller trouver 
eue de 1h Archives du Nord, B 4078, . 60. 
“Toison d'@ partit au mois de juin, et fui ermpl 

Arclives du Nord, B 1978, 1 152, 
3 Voir la longe et fort belle létère du lape à l'évé ci, nonce apostolique en 
France, en date du: 18 des Calendes de février 1443. Haynaldi, ann. 1444, $ 

4. Mandement du 26 juin 1443. Voir Canat, p. 45. 

5, Compte de Jean de Rosnivinen, détruit dans l'incendie de ln Bibliou 
Louvre, 

6, Archives, K 67, n° #4, — Pemdant son séjour à Puitiers, le due d'Orléans reçut du 
oi un cheval en présent. Comptes de 1442-44. friéees originales, SAR : OnLé) 


Berry, p. 42 ter, LIL pe 383 Momtrolet, LV, p. Tee 


ission jusqu'au 11 juillet. 
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re!, el alla s'établir à Tours, où, le 1er décembre, elle devait 
accoucher d'une fille, De Lusignan le Roi se rendit à Chinon, ct 
de là à Saumur, où il établit sa résidence (septembre); il élait 
ainsi mieux à portée de suivre les négociations entamées par 
le due de Bretagne. Ce séjour fut employé en outre à opérer 
d'importantes réformes administratives, sur lesquelles nous 
nous arrêterons plus loin 

Le duc de Bretagne avait continué les traditions de son père : 
il était demeuré l'allié de Henri VI: il avait même conclu avec 
ce prince un nouveau traité de « paix finale?, » Aussitot informé 
de la décision prise à Poitiers, il fit partir pour l'Angleterre 
son jeune frère Gilles?, qui, élevé à la cour de Henri VI, était 
plus Anglais que Français. Gilles de Bretagne était aceompa- 
gmé d'ambassadeurs bretons, Mission leur était donnée, tout 
en présentant certaines requêtes personnelles à leur maître*, 
de faire savoir que le due était disposé à s'employer au bien 
de la paix générale entre les deux royaumes, el de demander 
si le roi d'Angleterre voulait accepter sa médiation. 

Nous avons la réponse faite à cette communication; elle 
porte la date du 26 août 1443. 

Le roi d'Angleterre remerciait le due de Bretagne de son bon 
vouloir il désirait que ce prince et tous les princes catholiques 
eussent en mémoire comment le roi son pére avait, durant 
toute sa vie, poursuivi le bien de la paix; comment, depuis, 
lui-même, marchant sur ses traces, n'avait cessé de travailler à 
la paix. Toutes les fois que, par son adversaire ou par d'antres, 


1. Mandement de Ia Itéine en date da G sepiombre. Ms. fr. 20418, £ 17. 

9 est fit allusion à co traité dans un Mémaire qublié dans Procredinys and ordi= 
nances, L. NI, p. 14-18, et dans une lettre de Uenri VI au duc de Somerset en date du 
47 décembre 1149. Procredings L VI, p. 33. 

3. 1 résulte du compte du téserier et recoveur général du due qu'au mois de juin 1443, 
Gilles de Bretagne était à Dinan, sur le poïat de passer en Angleterre. D. Mocice. 2. 1. 
ol. 4971 


. dont le due de Bretagne ferait hommage par procureur: 
présenter des réchumations robativement aux actes dl 
his sur les Bretons, — IL fuut dire que lo gouvernement anglais se plaigmait de son té 
de faits analogues, à la charge des Uretons. Proceedings and ordinances, L. V, p. 283 
et 297. 

Le teste est dans D Moriee, LIL, ol. 1960, ct dens Proceedings and ordinances, 
1, pe 3. 
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des ouvertures lui ont été faites, il les a accueillies d'une 
manière effective, envoyant à diverses reprises des princes de 
son sang el de notables conseillers, munis de pouvoirs suffi- 
sants pour arriver à une conclusion; il n'a donc tenu ni au roi 
ni aux siens que la chose n'ait pu jusqu'ici parvenir à bonne 
fin. Néanmoins, le roi, persévérant dans son saint et louable 
propos, en révérence de Dieu, et pour éviter l'effusion du sangr 
humain et les autres inconvénients qu'entraînent les guerres 
de longue durée, était et serait Loujours, comme prince catho= 
lique, prêt à entendre au bien de la paix par bons et raisonnables 
moyens; il était donc très joyeux que le due de Bretagne se 
portät médiateur, sans lontefois vouloir exclure ceux qui déja 
avaient offert ou qui offriraient leur concours en cette qualité. 
Si quelques ouvertures étaient failes par la partie adverse, le 
roi demandait au dne de le lui faire savoir, en tout temps, avec 
Ja plus grande diligence, Le roi élait, d'ailleurs, encore disposé 
à envoyer très prochainement en France de notables ambassa= 
deurs, lesquels pourraient lui déclarer plus au long l'affection 
et le parfait vouloir qu'il avait au bien de la paix. Si la divine 
miséricorde permet que la paix puisse se faire, le roi s'arran- 
gera pour que le due y soit compris dans de « bons et hono- 
rables termes. » 

Les choses semblaient favorablement disposées pour la 
reprise des négociations. L'Angleti i, tentait à ce 
moment un dernier effort sur le aire !; mais, pour 
elle, la prolongation de la lutte devenait chaque jour plus dif- 
ficile, L'épuisement des finances, les divisions dans le Conseil 
privé, la lassitude universelle, les révoltes qui, au sein même du 
royaume, menaçaient l'autorité royale, tout se réunissait pou 
imposer l'obligation de mettre fin à une guerre désormais sans 
but et sans issue, Réduits depuis longlemps à la défensive, les 
Anglais se voyaient enlever peu à peu leurs conquêtes, el la 
Normandie ne subissait qu'avec peine un joug de plus en plus 
odieux. 

Quand il fat informé par le due de Bretagne des dispositions 


Le Voir 


ap. 1 1 2 
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favorables de la cour de Westminster et du prochain envoi 
d'ambassadeurs anglais, Charles VII écrivit au duc pour le prier 
de se rendre auprès de lui dès que ces ambassadeurs seraient 
débarqués '. 

A ce moment survint un incident qui aurait pu compro- 
meltre le résultat des négociations : nous voulons parler de 
l'étrange agression dirigée par le duc de Somerset contre la 
Bretagne ?. Gilles de Bretagne fut chargé de faire des remon- 
lrances à ce sujet; le gouvernement anglais répondit par des 
plaintes sur les infractions aux traités commises par les sujets 
du duc”, Mais les choses n'allèrent pas plus loin*. Le 17 dé- 
cembre 1443, Henri VI écrivait au duc François en lui renouve- 
lant l'assurance de ses sentiments favorables à la paix et en 
lui annonçant le prochain départ de ses ambassadeurs, La 
cour de Westminster, voulant témoigner de son désir d'entrer 
dans les vues de celni qu'elle appelait « l'oncle et adversaire 
de France » eut la délicate attention de lui faire agréer le choix 
des ambassadeurs, et décida que ceux-ci se rendraient, non 
plus dans une ville anglaise du littoral, mais au centre même 
du royaume, près du lieu de résidence de Charles VII’. Le 
2% janvier, des sauf-condnits élaient donnés au comte de 
Vendôme, au comte de Dunois, à l'archevêque de Vienne, à 
Brezé, à Bertrand de Beauvau, et un grand nombre d'autres 
conseillers du Roi, afin de pouvoir traverser librement les 
pays soumis au roi d'Angleterre, et prendre part aux négocia- 
tions entamées sons les auspices du duc d'Orléans*. Le 11 fé- 


4. Mémoire présenté au Conseil d'Angleterre par Gilles de Bretagne. Proceedings, L. VI, 
pit. 
2. Veir chap, 1, pe 29. 
Mémoire cité et letire du Conseil du dne, en date du 2 décembre. Proceedings, 
UNI, pe 12 et 12. 
4. Le roi d'Angleterre donna d'a 
aucun dommage sujets el e 


:s suishction au due, en défendant de faire 
donnant l'ordre de fire proclamer partont celte 


pe D. 
Ps Karl aruneui ae adversariémostri in regno Franc. » 
ymer, LV, part. 1, p. 16, — © Nostre adversaire de 
France. » Lettres du 2 janvior 1H: Hd, hd, pe 120. 

7. Cela ressort du discours prononcé par le comte de SuRlk le 4er février 1444. 

Proceedings, L NE, p.33. 

Re Rymèr, LV, par, 1, pa 129. 
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vrier, Henri VI faisait délivrer des pouvoirs aux ambassadeurs 
qu'il se proposait d'envoyer en France !, el’ fixait le montant 
des gages qu'ils recevraient pendant la durée de leur mission 2: 
c'étaient Guillaume de la Pole, comte de Suffolk; Adam 
Moleyus, doyen de Chichester, garde du scean privé; Robert 
Roos; le chancelier Thomas Hoo; Richard Andrew, docteur 
ès lois, et Jean Wenlok. 

Ce n'est pas sans difficulté que le come de Suffolk avait 
accepté la mission de se rendre en France, à la tête de l'ambas- 
sade chargée de négocier la paix. Il s’en était vivement dé- 
fendu au sein du Conseil privé, et n'avait cédé que devant un 
ordre formel, avec l'assurance que jamais ni lui ni ses descen- 
dants ne seraient inquiétés, soil parle roi, soit par ses succes- 
seurs, soit par les membres de son conseil, au sujet de l'ac- 
complissement dé son mandat ?. Cette résistance était-elle bien 
sincère? Suflolk ne voulait-il pas simplement se mettre à l'abri 
des responsabilités qu'il pouvait encourir en signant un traité 
avec la France? Il connaissait les ennemis qu'en passant le 
détroit il laissait derrière lui, et les savait capables de ne point 
reculer, pour le perdre, devaut une accusation de haute tra- 
hison, ? 

Les ambassadeurs anglais eurent mission de conclure, soit 
une paix définitive, soit une trève; ils devaient en même 
temps traiter du mariage de leur souverain avec Marguerite 
d'Anjou, fille du roi de Sicile. 

Quant à Charles VIT, tout en prenant des mesures pour 
poursuivre avec vigueur les hostilités, si les pourparlers ne 
pouvaient aboutir! il faisait ses préparatifs en vue de la con- 


1. Rymer, Le €, p. 133 et 134; Ms, lat. 10197, . 397; Archives, P 139416, mr 1. 


1 privé en date da 19° février. Proceedings, L. VI, D. 32-35; 
VI du 30 février, Rymer, LV, part. 1, p. 130. 

4. Voir les lettres domaées à Angers le 7 février 144, où le Roi annonce qu'après 
mûre délibération prise avec les princes du sang et les membres de son grand conseil, 
il à décidé de se metre on armes, avec l'aide de Dieu, dès le commencement de là 
saison nouvelle, et d'exposer sa propre personne au fait de à guerre € au recouvrement 
de ses pays, soil par bataille, soit par sièges où autrement, comme Dieu le lui conseileras 
Qi. fr. S4031.) — « Combien que lors il eust son armée prest et avecques luÿ tous 
les seigneurs de son sang, ly promettans service, à quelque fn qu'il wuldroi tendre, » 
lit-on dans la Relation de l'ambassade de juilet 1445 (Stevenson, L. 1, p. 119). 
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férence projetée. Il se mit en relalions avec le due d'York, 
près duquel un de ses hérauts se trouvait dans les derniers 
jours de février?, Avisé par le duc d'Orléans du prochain dé- 
barquement du comte de Suffolk à Calais, il envoya aussitôt 
des ambassadeurs pour conduire les plénipotentiaires anglais 
it à Compiègne, soit dans un autre lieu, sur les rives de la 
Seine ; il donna, d'une part au due d'Orléans, d'autre part à 
n chancelier el à de notables membres du Conseil et du Par- 
lement, l'ordre de se mettre eu route pour sè réunir aux 
envoyés de Henri VI. 

Le Roï avait chargé Jean Jouvenel des Ursins, évêque de 
Laon, de se rendre à Paris et de recueillir dans le Trésor des 
chartes tous les documents établissant les droits de la Cou- 
roane sur les terriloires occupés par les Anglais, L'évêque de 
Laon se mit aussitôt à l'œuvre, et rédigea un long mémoire, à 
la fois historique et juridique, où il établit avec preuves à 
l'appui : l que les filles n'avaient aucun droit de succession 
au trône de France; 2 que le transport fait jadis par le roi de 
Navarre à Édouard HE, roi d'Angleterre, du droit à la Couronne 
qu'il prétendait avoir du chef de sa mère, Jeanne d'Évreux, 
fille de Louis le Hutin, était sans valeur, car ce droit n'existait 
pas; que le roi Édouard n'était point l'héritier male de la 
Couronne et que le droit de Philippe de Valois était incontes- 
table ; 4° que le traité de Troyes, conclu en 1420, était entaché 
de nullité; 5% que les duchés de Normandie el de Guyenne 
faisaient primitivement partie du domaine royal et avaient 
toujours été Lenus en foi et hommage de la Couronne; 6 qu'il 
en élait de même pour le duché d'Anjou, le comté du Maine, le 
comté de Ponthieu, le duché de Touraine ct le comté du 
Poitou; entin 7° que le droit à la couronne d'Angleterre, loin 
d'appartenir légitimement à la maison de Lançastre ni à d'au- 
tres descendants du roi Edouard, pouvait être revendiqué par 
Charles VI*, 


4. Paiement ordonné en date du 3 mars et guitance du 9 mars, pour la dépense te 
« par ang herault de nustre principal adversaire de France, nommé Pontoise, » vent à 
Rouen vers le ie d'or « iour aucunes eaueex secrets. 2 Piêces originales, 2396 + 
Posrosr, 1 

3 Ms. fe ON, E 57 ve, 
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Le Roi avait demandé au due de Bourgogne de se faire 
représenter aux conférences qui allaient s'ouvrir. Philippe 
était alors daus le duché de Luxembourg, occupé à en l'aire la 
conquête. Avant de quitter la Bourgogne, il avait obtenu sa- 
tisfaction relativement aux menaces d'invasion qui avaient 
motivé de sa part un si vaste déploiement de forces: Charles VIL 
avait fait publier des lettres portant ordre aux bandes armées 
concentrées sur les frontières de la Bourgogne de venir immé- 
diatement le joindre à Tours pour résister aux Anglais'. Mais 
le duc était moins rassuré du côté de la Picardie, où il 
redoutait quelque agression des gens de guerre qui, sous les 
ordres du Dauphin, faisaient l'expédition de Dieppe. Il envoya 
coup sur conp au Dauphin plusieurs messages el ambassades?. 
De Luxembourg, où il reçut la nouvelle de la venue prochaine 
des ambassadeurs de Henri VI, le due envoya (9 janvier) Jean 
Jouffroy au duc d'Orléans et au chancelier de France’; un peu 
auparavant, la duchesse de Bourgogne avait fait porter, par 
un chevaucheur de l'écurie, des lettres closes au cardinal 
de Winchester et au comte de Suffolk *. Toison d'or fut chargé 
d'aller à Gravelines attendre les ambassadeurs qui devaient dé- 
barquer à Calais et de les escorter dans leur voyage à travers 
la France *. En mème temps une mission secrète fut donnée 
au bâtard de Saint-Pol et à deux autres conseillers du duc®. 


1. Canal, p. 438-30. Voir cialessus, chap. 1, p. 27. 

2. Noëlle Haice avait été envoyé à ‘Amiens vêrs 10 Dauphin, le comte de Danois et 
le Siré de Gauéourt, € afin qu'ils ne volsisent soufrir que certain nombre de gens 
d'armes sans environ Amiens n'entrasent en ses pays pour les domumaiger. » (Ar 
lives du Nord, B 1078, . 148.) Baudouin de Noyelle et le sire de Créquy avaient té, 
du 44 am 31 août, envoyés à Abbeville vers le Dauphin. (Hd., ibéd., F. 82.) Du 44° au 90 
septembre, nouvelle ambassode de l'évêque de Verdun et du seigneur de Ternant. ., 
it. 1. T2 V9 e4 18 1°.) Du 19° au 23 octobre et du 19 novembre au 6 janvier, An- 
uïne de Lorsas, échanson da due, avai été employé dans deux ambassades vers le Dau- 
lin. (A. ibid, L. 151 v°.) 

3. 11 fu employé à celte mission du 9 janvier au 21 février 1444. Archires du Nord, 
BAS, £. 77. 

4. Chr de Hiere part le 9 décenbre et vique à ce voyage durant soxante-quaire 
jours. Archives du Nord, B A9, £. 140 vs. 

5. 1 partit le 3 janvier et fl employé à celle mission jusqu'au 16 mars, Archives du 
Nord, B 1082, . 50 ve. 

6. Da 10 janvier au & février, voyage du seigneur de Hauibourdin, du seigneur de Bar- 
banson et de Baudouin de Noÿelc a en certains eux et ponr rertaines besongnes don! mon 
dit seigneur me veu aatre dectaracion estre ficte. » Archives du Nord, B 1982, f. 52 re, 
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Le mois suivant, d'autres messagers furent envoyés au chan- 
celier de France, alors à Paris, et au Dauphin‘. Enfin, au 
mois de mars, Philippe fit partir Toison d'or pour se rendre 
près du Roi’. 

Après son séjour en Anjou, Charles VII était venu s'ins- 
taller à Montils-les-Tours. Vers le 15 mars, il fut informé 
que le comte de Suffolk était débarqué, non à Calais, comme 
on s'y attendait, mais à Harileur*. A peine arrivé, le comte 
s'élait empressé d'écrire au duc d'Orléans et à Pierre de Brezé 
pour les informer de sa venue, et du projet qu'il avait de se 
reudre à Rouen et de là au Mans. 

Charles VII manda aussitôt auprès de lui les princes du 
sang, pour délibérer sur la marche à suivre. Le duc d'Orléans, 
Le roi de Sicile, le comte d'Eu, répondant à son appel, vinrent 
se joindre au comte du Maine et au comte de Vendôme qui 
siégeaient habituellement dans le Conseil. Une grande assem- 
blée-fut tenue. On résolut d'envoyer immédiatement Brezé à 
Rouen‘; on chargea deux capitaines de veiller à la sécurité 
des plénipotentiaires anglais et de les escorter, si besoin était, 
jusqu'au Mans ; on fit partir des messagers pour prévenir le 
due de Bourgogne et les autres princes absents, et les presser 
de venir ou d'envoyer leurs représentants, Enfin on donn 
ordre au chancelier, qui était demeuré à Par 
ger vers le nord, de revenir près du Roi. 

Suilolk ne tarda pas à arriver au Mans. De I: 
Brezé pour lui demander quelles étaient les intentions du Roi, 
ain que lui et ses collègues pussent se rendre auprès de sa 
personne, Une ambassade, composée du sire de Gaucourt, de 


1. Anthane le poursuivant part de Bruxelles le 9 février, porteur de Jeures. doses 
adressées au chancelier «de France, « pour aucanes choses et mtières secretes. » Le 
42 févner, Antoine de Lorna} el le héraut Beaumont sent envoyés au Dauphin « pour 
aucunes closes et matieres secrètes, » US vacquent à ce voyage jusqu'au 5 avril, Archives 
du Nocd, B 1978, L 139, e 1983, L, 54 v° EL 55. 

2. Archives du Nord, B HU, L 145 vo; B 1082, f. 50 ve. 

à Dans une Ltre de de Lémdres 1 14 ri Thomas Bekymon part du pr 
ain départ des ambassadeurs anglais. Official Correspondener, L. Ï, p. 17 

4. On LL dans des extraits da sixième comple de Jean de Xaincoins : « Messire Pierre 
de Hrexé, seigneur de Varenne, chevalier, vie LL ponr son voyage à Roven dovers le 
cumte de Sufole besomgner avec Hay. » — Jean Havart, qui l'aérompagna, récut 109 livres. 
Cabinet des litres, GG, £, 84. 
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Guichard de Chissé et de Jacques Aude, secrétaire du Roi, partit 
aussitôt pour le Mans ; elle avait mission de dire aux plénipo- 
tertiaires anglais que le Roï était très joyeux de leur venue et du 
désir qu'ils manifestaient de travailler activement à la paix, 
car il était animé dés mêmes intentions et disposé à y parvenir 
par «tous moyens honnètes et raisonnables, » Aux trois am- 
bassadeurs que nous venons de nommer se joignit un envoyé 
du duc d'Orléans, Hue de Saint-Mars, gouverneur de Blois. Le 
due le chargeait de dire à Suffolk qu'en raison de l'absence des 
gens du duc de Bourgogne et du chancelier, il lui semblait 
convenable de ne tenir la conférence qu'après Pâques; que la 
ville de Vendôme lui paraissait un lieu favorable pour la réu- 
nion projetée, et qu'il s'y trouverait avec les représentants du 
Roi. Les ambassadeurs de Charles VIL avaient ordre de conclure 
une trève partielle, s'étendant aux pays voisins du lieu de la 
conférence , et de publier immédiatement cetle trève*. 

Les instructions royales furent ponctuellement suivies. Dès 
le 8 avril était signée au Mans une trève pour les pays envi- 
ronnant Vendôme , Blois, Tours el le Mans, laquelle devait se 
prolonger jusqu'au quinzième jour après la fin des conférences 
qui allaient s'ouvrir à Vendôme. Gelte trève fut, dès le lendc- 
main 9 avril, ratifiée par Charles VII*. 

Ge premier acte accompli, les plénipotentiaires anglais par- 
lient, en compagnie du due d'Orléans et du comte de Danois, 
Mais, arrivés à Vendôme, au lieu de s'arrêter dans celte ville, 
ils poursuivirent leur route jusqu'à Blois; là, ils s’embar- 
quérent sur la Loire, et descendirent ce fleuve jusqu’à Tours, 
où ils arrivérent le 16 avril. Le Roi était alors souffrant : il 
relevait d'une maladie assez grave, qui avait inquiété son 
eulourage el fut l'occasion de poursuites judiciaires”. Voulant 


1. Instructions en date du BL mars 1444, données par Charles VII au sire de Gaucourt 
à Guichart de Cissé ot à Jieques Aude. Ongimal, M. fr. 1054, F. 11: loxte publié par 
M Siesenson, Lelters ane papers, ete, 1.1, p. 6 et sai 

3. Lotres des ambassadours anglais (on minute et en copie), dans Ms. fr. 1058, L 21 
9 el 2; letras de Chares VI. da 9 avril AH (en copie du lempe), dans le même ms, 
fu 

3, On lt dans 
desa p 


amas : « Pour çe que l Roy est enegre un peu foible 
accident de maladie qu'il a magaires eu (.e. p.72). » 


— Nous avons va plus haut (p. 66-57) qu'en 1438, à la suite d'une maladie survenue à 
18 
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suivre de près les négociations, Charles VII avait décidé que 
la conférence se tiendrait à Tours. 

Le 17 avril, au ehâteau de Montilæ-les-Tours, les ambassa- 
deurs anglais furent admis à l'audience royale. Ils furent reçus 
avec cette aflabilité et cette bonne grâce qui donnaient au Roi 
un si grand prestige; on les présenta ensuite à la Reine et à 
la Danphine*. Le comte de Sufolk était porteur d'une lettre 
de son maître, en date du 22 février, qui portait cetle suscrip- 
tion : « A très hault et excellent prince nostre très cher oncle 
de France, » C'était la première fois que, dans des documents 
émanés du gouvernement de Henri VI, le mot d'adrersaire 
était supprimé, Le roi d'Angleterre et”de France déclarait 
avoir été informé, par les rapports qu'à diverses reprises ses 
envoyés en France lui avaient présentés, de la grande et bonne 
affection que son oncle de France avait, lant au bien de la paix 
générale qu'à sa propre personne, en même lempsque du désir 
qu'il éprouvait de mettre un terme aux divisions entre les deux 
royaumes et de parvenir à un appointement final ; il lui en- 
voyail dans ce but le comte de Suffolk, grand maitre de son 
hôtel, et d'autres de ses gens, le priant d'ajouter foi à ce qu'ils 
lui diraient de sa part et de leur faire connaître ses intentions *. 

L'arrivée des ambassadeurs fut à la Cour le signal de fêtes 
et de divertissements qui, à cette époque, étaient l'accom- 
pagnement ordinaire des congrès diplomatiques. El y avait à 


Chares VII, des poursuites furent dirigées contre Jean de Var, apotticaire, el que 
celui-ci fut'acquitlé el maintenu dans ses fonctions. Celle nouvelle maladie donna lieu à 
un second procès et à une mise à la retralte. C'est ce qui résulle de deux mentious, 
extraiies du sixième copie de Jean de Xainroins, recereur général, que nous fournit le 
précieux mamaserit 685 du Cabinet des titres : «À Noël le Boulanger, 50 1. sur le fit 
du procès par Huy fait sur l'accident agueres aveou en la personne du Roy CE. 64). » 
 dehan de Bar, nagueres apothicaire du Roy, pour son voyage de Tours à Paris en là 
Cour de justice"ester à droit sur aucunes choses qu'en luy à mis sus avoir esié par luy 
faites en a personne du Toy durant a maladie à Tours, 40 1. 1. (E. 2 vs). » — Si l'on 
considère que Jean de Bar ét valet de chambre de Charles VIE depuis 1490, le fai de 
sûn retrait d'emploi ne lisse pas que d'être sigrileauf. 

4. Relation atine de l'ambassade, communiquée par M. Stevenson à M. Valle de 
Visville, et eltés par celui-ei dans son Histoire de Chartes VA 1.1 p. A4. — On li, à 
la vérité, dans une letre de Louis XI, évite soux le règne de ce prince, et non on 1144, 
comme le suppose M. Stevenson (L. 1, p. 17) : « Jay veu vonie le conte de Sul, 
anglois, devers le Rey en ceste hostel. Mais jamais ne parla à Ing jusques ad ce 
que tout fast appoineté. » 

2, Gate Lettre se trouve dans Hricnne, sul 90, . 18h. 
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Tours une aflluence considérable de princes et de seigneurs. 
Le duc d'Orléans et le comte de Dun arrivés avee Suffolk, 
avaient été précédés par le roi de Sicile et le duc de Calabre 
son fils, le comte du Maine et le comte de Vendôme. Le comte 
de Richemont, connétable de France, avait amené son neveu, 
le jeune duc de Bretagne, lequel parut en si brillant équipage 
que, quand il alla visiter le Roi, le cortège s'étendait depuis la 
porte de Tours jusqu'aux Montils'; c'était une nouveauté que 
de voir un duc de Bretagne à la Cour. Le duc d'Alençon et le 
comte d'Étampes vinrent aussi. Il ne manquait plus que le 
due de Bourgogne: mais ce prince se fit représenter par des 
ambassadeurs : on vit bientôt arriver Jean de Groy, seigneur 
de Chimay, Jean Jouffroy, doyen de Vergy, Oudart Chuperel, 
maître des requêtes de l'hôtel du due, et Louis Domessent, 
secrétaire, porteurs de lettres de leur maître pour le Roi et 
pour le Dauphin? 

Le {+ mai, un brillant cortège de dames et de seigneurs 
quittait le château de Montils-les-Tours : c'étaient la reine de 
France, la Dauphine el les dames de leur suite qui, suivies de 
trois cents galants ou valentins, se rendaient aux champs pour 
y cueillir de mai, et rapporter l'arbre symbolique du prin- 
temps*. Le 4, la reine de Sicile partit d'Angers, accompagnée 
de sa fille Marguerite; elle prit son logement dans l'abbaye 
de Beaumont, à une lieue de Tours #, Les ambassadeurs anglais 
se rendirent au-devant de la jeune princesse. Le mariage du 
comte du Maine avec Isabelle de Luxembourg, célébré à ce 
moment, fut l'occasion de nouvelles fêtes. Des joutes eurent 
lieu , en présence du Roi et de toute la Cour: Brezé et Suffolk 
tirent exécuter une joute à l'arc entre les archers du Roi et les 


4. Gruel, p. 396, 

2 Ces leurs partirent de Bruges le 10 avril, pour se rendre à la Cour, où is 
arrivèrent le 3 mai. Arclives du Nord, D 1083, £. 56 v°, 57, 60 1°, el 1483 n° f, Voir 
Camt, Le. p.42; Monstrelet, LV p. 96; Rehtion de l'ambassade du conte de Sufolk, 
ms. Dyby. 166, fâisant partie de la Bodleian Library, à Oxfurd : copie etéculée par 
M. Slevesgon, oi conservée dans les papers de M. Vallet de Viriville (communication de 
Mat Vallet de Viriville). 

3. Retion de l'anbussade anglaise. 

4. Vallet de Virille, Histoire de Charles VI, 1. 11, p. 453, note 1, d'après une 
commanitation d'Éile Mabill : ef. Lecuy dela Marche, le roi René, 1. 1, p. 383. 
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archers anglais, et le prix, d'une valeur de mille écus, fut 
gagné par les Écossais de la garde royale. 

Les plénipotentiaires désignés pour traiter avec les ambas- 
sadeurs anglais étaient le due d'Orléans, le comte de Vendôme, 
Pierre de Brezé et Bertrand de Beauvau. On remarquera que 
le chancelier de France ne figurait pas parmi eux : à peine 
revenu de Paris, où il se trouvait encore le 30 mars, Regnault 
de Chartres avait été enlevé (4 avril)? par une mort subite. 
Des offres furent produites de part et d'autre. Les commis- 
saires royaux consentaient à l'abandon de la Guyenne, du 
Quercy, du Périgord, de Calais et de Guines, à Lenir en hom- 
mage de la Couronne ; les ambassadeurs anglais voulaient bien 
se contenter de la Guyenne et de la Normandie, mais à la 
condition que leur maître les tiendrait en pleine souveraineté 
et sans hommage ?, On ne larda point à reconnaître l'impossi- 
bilité d'arriver à un résultat définitif, Pas plus que par le passé, 
où ne put entendre sur les bases d'une « paix générale *. » 
On se borna donc à mettre en délibération les deux points 
susceplibles de recevoir une solution : la conclusion d'une 
lrève ; le mariage du roi d'Angleterre. 

Le 20 mai, Charles VII, en constatant qu'il avait été impos- 
sible de conclure un traité de paix finale, donnait à ses pléni- 
potenliaires des pouvoirs pour signer une lrève”. 

Un premier traité fut passé le 22 mai entre le roi de 
les ambassadeurs anglais, avec l'agrément de Charles VIL IL 
stipulait les conditions du mariage du roi d'Angleterre avec 
Marguerite d'Anjou, Le roi René abandonnait à sa fille tous les 
«droits qui pouvaient lui appartenir, du chef de sa mère la reine 


le et 


1. M signa ce jour-là um état des lies extraits du Trésor des chartes et remis à Ro= 
der Male, trésorier des chartes du Roi, Dessales, le Frésor des chartes, ps TI-T. 

3. La date du 4 avril est donnée ar M. Tueley, dans les notes de s0n étion da Jour- 
na! d'un lourgrois de Paris, p. 312. 
3. C'est ce qu résulle de Ia Relation de la grande ambassade envoyée en Angleterre 
amois de juillet 1115. Sievenson, L. 1, p. 11-33 et 13L. 

EX furent faites plusears ouvertares entre celles parties pour venir ct conclure 
à puis generalle. Mais fnablement, pour Les grandes di 
yeelles parties, ne puvoient venir ne euik aceurd 
LM p.07 

52 Dans Le traité du 28 mai, Voir plas loin. 
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Yolande, sur le royaume de Majorque ; en s'unissant à Henri VI, 
la jeune princesse renonçait à tout droit de succession sur les 
possessions de ses père et mère dans le royaume de France, 
et le roi d'Éngleterre devait confirmer celte renonciation 
après la consommation du mariage; un douaire, s'élevant à la 
somme de vingt mille francs, devrait être attribué à Marguerite ; 
une ambassade serait envoyée en Angleterre par le roi de 
cile pour convenir de l'époque et du lieu où sc feraient la re- 
inise de la princesse aux mains des représentants d'Henri VI 
et la célébration du mariage ", 

La cérémonie des fiançailles s'accomplit aussitôt ; elle eut 
lieu le dimanche 24 mai, et fut présidée par Pierre de Mont- 
Dieu, évêque de Brescia, légat du Pape et nonce aposto- 
lique en France. A l'heure fixée, le comte de Suffolk, représen- 
tant la personne du roi d'Angleterre, et les autres ambassa- 
deurs, se rendirent dans l'église Saint-Martin. Après une brève 
attente, le Roi parut, donnant la main à son beau-fri 
roi de Sicile , et suivi du due d'Alençon, du due de Bretagne 
et d'autres princes du sang. La Reine venait ensuite, donnant 
la main à la reine Isabelle, et escortée par le Dauphin et par ln 
duchesse de Galabre, belle-fille du roi René, Marguerite s'a- 
vança à son tour, guidée par le Dauphin et par son oncle le 
comte du Maine, qui l'amenèrent devant le Roi. Charles YIL, 
ôtant son chaperon, prit la jeune princesse par la main el la 
conduisit au légat du Pape. Le légat donna d'abord une dis- 
pense verbale et provisoire aux futurs époux, qui étaient pa- 

crenls au quatrième degré, leur enjoignant d'obtenir, daus le 
délai d'un an, une dispense en règle du Pape lui-même, Puis il 
fit à Sulolk et à Marguerite les interrogations d'usage, et, sur 
leurs réponses affirmatives, les flança. Aussitôt c 
eompli, le peuple, qui se pressait dans la basilique, fit éclater 
. Au milieu des battements de mains, les 
Noël ! retentirent de Loutes parts. Puis la ltcine 
alla prendre la future reine d'Angleterre et la plaça à la droite 


ce le 


le ac- 


1, Ge ilocument, que les historiens ont ignoré, se trouve à la Bibliothüque retionale,en 
copie da commencement du sw siècle, dans le ms, latin 10151 ; il est en défieit aux 
Ardhires dans les pièces de l série P 194%, où À était inserit sous le n°02. 
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de la reine de Sicile. Le cortège se mit en marche vers l'abbaye 
de Saint-Julien, où un grand festin avait été préparé ; il fut 
suivi de danses qui se prolongèrent jusqu'à une heure avancée 
de la nuit. Chacun alors monta à cheval et rega£na son logis‘. 

Quatre jours après, le 28 mai, fut signé le traité qui porte 
dans l'histoire le nom de {raité de Tours. Une trève générale, 
s'étendant à toutes les possessions respectives des parties, était 
stipulée; elle devait avoir cours à partir du A+ juin®, el se pro- 
longer jusqu'au ler avril 1416. Les alliés des deux puissances 
contractantes étaient compris dans le traité: savoir, pour la 
France, les rois de Castille, de Sicile et d'Écosse; pour l'An- 
gleterre, le roi des Romains, les électeurs de l'empire, les 
rois de Danemark, de Suède, de Norwège et de Portugal, et le 
seigneur de l'île de Man*. 

Les ambassadeurs anglais partirent dès le lendemain pour 
présenter les actes qu'ils venaient de signer à la ratilication du 
roi d'Angleterre. Uetle ratification eut lieu le 27 juin suivant #. 
Charles VII n'attendit pas que eette formalité eûtété accomplie 
pour proclamer la trève : la publication du traité de Tours fut 
faite immédiatement ®. 


4. Procbs-vorhal de La célébration des fiançailles, dans le registre P 13311, n° 1, aux 
Archives malionales; publié par M. Lecoy de ls Marcho, de roi fené, L 11, p. 854-57: 
édit de Ia cérémonie dans Ia Relation anglais du Ms. Digby, tndneton de Vallet de 
Virirills, Histoire de Charles Journal du prieur Meupoint, dans 
les Mémoires de la So SIN, pe 3 
urbles, sauf la Gayenne ; dans 

celte province, a {rêve ne devait avoir cours qu'a partir du 46 juin, el, sur mer, à partir 
da 4er juillet, 

3. Le lexle le plus comu de ce traité ié par Monstrelez (L. VI, p. 
avec la date fautire du 20 mai, c dans Fer 
(même M. Vallet de Viriille). Fa l'absence du Lexe original, que nous 
retrouvé, i Faut s'en {ei au Lexte publ par Rymer (L. V, part 1, pu 
pur Du Not, Cerps diplomatique (4. UN, qart. 1, pe S81). CL Arelives mama, 
Registre ver£ vieil recom due Chalet de Paris, Ÿ 4,1. Bi ve, 
part 1, p. 139; Du Mont, 1 1, part 1, p. 801. 

don eut lieu le 3 juin à laris. Jowmal d'un bourgeuis de Paris, 
4. Chartier, LU, p. 43. 
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CHAPITRE XI 


CHARLES VII ET AGNÈS SOREL 


La légende d'agnès Sorol; «a parsistance. — Les contes de rantôme et de Du Haillan Le 
auatraia de François le, — Silence de l'hist vement à “Agnda Sorel jusqu'en HA ; 
bremiers lémoïzaages historiques ; ce qu'on prétend leur opposer, =. Deux passages le Jar. 
ques du Clétei et des Comimendtéires do Pie Il; les dates de naissance des Élles d'Arts. — 
Origines de La isisoa de Charles VIL vos Agnès; le Rai et la Reine; séjour dans le midi en 
1463. — Le roi et & reine de Sicile à Toulous; le Roi à Ssumur, À Angers et à Tours; le 
rapprochement dos dates vient éclairer 1 question. Cemment Charles VAI tombn-t-il dans 

sujet à sacendant de Brent; Gonmeuité QU'A peut ÿ 
station d'Agnès à La Gour. 


La transformation qui s'opéra chez Charles VII, à partir de 
1497, el qu'on a qualifiée de « merveilleuse, » fut-elle l'œuvre 
du temps et des circonstances, ou faut-il en chercher la cause 
dans certaines influences surgissant tout d'un coup et deve- 
nant prépondérantes? Nous avons montré quel ascendant 
exerça, durant de longues années, la reine Yolande, belle-mère 
du Roi : e'est à cette princesse qu'il faut altribuer l'avènement 
de Richemont en 1425, la chute de La Trémoille en 1433; nous 
avons rencontré quelques traces d'une participation aux affaires 
de la part de la reine Marie d'Anjou. Mais Yolande, morte au 
mois de novembre 1442, resta, dans les dernières années de sa 
vie, éloignée de la scène, et la Reine, tout entière aux soins de 
la maternité qu'elle remplissait avec un admirable dévouement 
et qui furent mêlés pour elle de tant d'amertumes —elle perdil 
quatre enfants de 1436 à 1439°, — demcura étrangère à la poli-+ 
tique pendant la période qui suivit la conclusion du (raité 
d'Arras. 


L. Philippe, mort le 1 juin 1436, âgé de quatre mois; Jacques, mort le 2 mars 1: 
Ag do cinq ans; Margaorite, morte le 24 juillet 1438, igée de 14 mois; enfin Mario, 
murte Le 44 février 1139, Agée do cinq mois. 
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il en fallait croire la plupart des historiens, une autre in- 
fuence que celle de la belle-mère ou de l'épouse se serait em- 
parée du Roï, el, devenue bientôt triomphante, irrésistible, au- 
rait opéré le prodigieux changement que l'histoire nous montre. 
La Égérie, » la « Béatrix mystérieuse! » à laquelle on devrait 
en attribuer l'honneur, ne serait autre qu'Agnès Sorel, Une 
tradition, acceptée longtemps sans contrôle, et encore ass 
accréditée?, nous montre la belle Agnès arracliant son royal 
amant à la léthargie où il était plongé, et le forçant en quelque 
sorte à entreprendre la conquête du royaume, 
En rapportant ce fait, les historiens se sont appuyés sur le 
témoignage de Brantôme. On trouve en elfet l'anecdote sui- 
vante dans les Dames galanles : 


« La belle Agnès, voyant le roy Charles VIT enamonraché d'elle 
et ne se soucier que de luy faire l'amour, et, mol el lasche, ne tenir 
compte de son royaume, luy dit un jour que, lorsqu'elle estoit en 
core jeune fille, un astrologue luy avoit prédit qu'elle seroit aymée 
et servie de l'un des plus vaillants et courageux roys de la chres- 
tienté ; que quand le roy luy fit cet honneur de l'aymer, elle pen- 
soit que ce fust ce roy valleureux qui luy avoit esté prédit; mais le 
voyant si mol, avec si peu de soin de ses affaires, elle voyait bien 
qu'elle s'estolt trompée, et que ce roy si courageux n'estoit pas luy, 
mais le roy d'Angleterre, qui faisoit de si belles armes, et luy pre- 
noit de si belles villes à sa barbe : « Dont, dit-elle au roy, je m'en 
“vais le trouver, car c'est celuy duquel éntendoït l'astrologue. » 
Ces paroles piequèrent si fort le cœur du roy, qu'il se mit à plore 
et de là en avant, prenant courage, et quitlaut sa chasse cl ses jar- 
dins, prit Le fran aux dents; si bien que, par sou bonheur et vail- 
lance, chassa les Anglois de son royaume? » 


1. Ces expressions sunt de M. Vallet de Viriville, Histuëre de Chartes VIE, LU, p. 

Ï serait trop long de eiler tous les auteurs de notre Lemys qui ont area re 
nl le no de son nuleur done un 
poids consilérable : l'Histoire de France racontée & mes petits enfants, par M. Guiot 
« de ne prends mul plaisir à méconnaïre le bien, même quand i se trouve en eompagnie 
du mal, ét je n'ai garde de eontester la part d'influence d'Agnës Sorel dans le réveil po- 
Hique et guerrier de Charles VIE après le traité d'Arras € 1, p. 300). » — Une page 
plu haut, llastre écrivain. parlait de Ja « plrec presque gluréeuse, quoique ilégitime, » 
Aie dans histoire par la « eine de Heauté. » 

3, Œuvres completes de Pierre de Beurdeilte, seigneur de Hrantime, publiées jour 
la Société de l'histoire de France par M. Ludovic Lalanne, LIN, pe 99-41. 
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Mais ce conte n'appartient pas en propre à Brantôme, On 
a reconnu que le véritable auteur était Bernard de Girard, 
scigneur du Haillan, écrivain qui, au scizième sièele, jouit un 
instant d'une certaine vogue. Ilisloriographe de France, il se 
posait en grand historien : dans l'Æpishre œu Roy Henri WI, 
placée en tète de son livre, il déclare avoir pour seul but la 
vérilé, « qui, ditl, est l'œil de l'histoire, et sans liquelle l'h 
loire est borgne, » Voici le passage de Du Haïllan : 


€ On dit que voyant le roy lasehe, mol, eL peu se souciant des 
aflaires de son royaume ot des victoires que les Anglais obteroient 
Sur ay, un jour elle luy dit que lors qu'elle estoit bien jeune fille, 
un astrologue luy avoit dit que elle seroit aymée de L'un des plus 
courageux et valeureux roys de la Ghrestienté. Que quand le roy 
luy lit cest honneur de l'aymer, elle pensoit que ce fut ce roy va- 
leureux et courageux qui luy avoit esté prédit par lediet astrologue, 
mais que le voyant si mol et ayecques si peu de soing de ses affaires 
el de résister aux Anglois et à leur roy Henry, qui à sa barbe lui 
prenoit tant de villes, elle voyoit bien qu'elle estoit trompée, et 
que ce roy si valeureux et courageux estoit le roy d'Angleterre. 
« Adone, dit-elle au roy Charles, je m'en vois le trouver, ear éest 
«< luy de qui entendoit cest astrologue, non de vous qui n'avez 
« courage ni valeur, puis que sans vous remuer vous laissez sur- 
« prendre vos pays, » Geste parole proferée de lt bouche de ceste 
femme, que le roy aymoit plus qu'il ne convenoit, esmeurent et 
picquérent tellement son cœur qu'il se mit à pleurer et de là en 
avant s'esvertuant print le frein aux dents, et ne Sadona plus Lant 
à Ja chasse ny aux jardins comme an paravant il faisoit, si bien 
que par son bonheur, ét par lt vaillance de ses bons serviteurs, 
desquels il futfidellement servy, il éhassa les Anglois de la France, 
hormis de Calais ?, » 


Gest sur la Foi de Du Haillun et de Brantome que certains 
écrivains w'ont pas craint de placer Agnès Sorel à la Cour 


1. M. Vallet de Yiriville, Aguës Sorel, dans la Fievue de Paris du A5 octobre 1855, 


isioire de France, par Wernard de Gi 
de P. liuilier, A8, in-Be, LU, fl 
6. 


vd, seigneur du Hillan. Paris, à l'Olvier 
La première édition de du Hallan 
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quand Jeanne d'Arc y arriva, et même de la donner pour 
rivale, dès 1422, à la dame de Joyeuse ”*. Cette fable ridicule a 
rencontré pourtant de timides contradicteurs : on a vu des 
historiens s'ingénier à prouver que la liaison ne pouvait être 
antérieure à 4431?, De nos jours, sauf quelques protestations 
isolées ‘, l’histoire continue à célébrer Ja longue et bienfaisante 
influence d'Agnès°. Le dernier historien de Charles VIT, adop- 
tant la date de 1434 ou 1435, parle avec complaisance de « l'in- 
fluence active, absolue » de la « douce et généreuse con- 
seillère, » de « son ascendant sans limite ni réserve, s'étendant 
aux plus grandes comme aux plus petites choses, » et donne 
comme un sérieux oignage historique, et pour ainsi dire 
comme le dernier mot de la question®, ce fameux quatrain de 
François [«r, si souvent cité (et mal cité) : 


Plus de louange son amour sy mérite 
Etant cause de France recouvrer 

Qne n'est tout ce qu'en cloistre peult ouvrer 
Close nonnayn où au désert Ermyte ?. 


1. Bandot de Juills, Anquetil, Quatremère, Laurentie, ec, Voir Revue des questions 
historiques, 1 1, p. 306 € suis. 

2. Baudot de Juill, Gaillard et l'historien anglais Henry. Idem. 

3. Broquigns, duns la préface du 1. XIII des Ordonnances, p. x; Levesque, dans son 
livre : La France sous lei cinq premiers Valois (1788), L N, p. 80 et 409; Daunou, 
dans le Journal des savants de 4824, p. 166-473. 

4. Levesque, le premier, a émis quelques doutes (ouvrage clé). M. Th. Buretie, dans 
son Jlisloire de France (44. de 4849, L. 1, p. 507), N. Duruy (Hi. de France, LA, 
p. 590 et His. populaire, LH, p. 26), et. P. Clénent (Jacques Cœur et Charles VI, 
1853, L IE, p. M9) se sant imserits en faux contre la tradition, Mais c'est à M. Le Roun 
de Liney (Les femmes célébres de l'ancienne France , 184, D. 143-440) et en. 
core plus à M. Ludoric Lalanne (Athenawm des 24 novembre et 2? décembre 1855) 
que rovient lhommeur d'avoir porlé des coups décisiés à légende. 

5. MM, Michelet, Henri Marün, Trognon, ete. — Voir le livre de M. Steemackers, le 
dieckur des Mégraheu et des poses ous le gouvormemnt du À sopembre, Agnès 

+ Didier, 1863, in8 de 424 p.) 

alle de Veille, Hibeire de Charles VI, LI (185), passim. 
Sorel, dans à Herue de Paris des 1er et 15 octobre 1855. 

Î1 y aurait toute une dissertation à faire au sujet de ce qualrain. Quel en est le 
lente véritable ! Oüra-til été écrit? Est-ce un quatrain, est-ce une épilaphe® Est-il bien 
Ir? Auunt de points qui ofent matière à controverse. Nous nous barne- 
iquer les ouvrages où la question a été non point ducidéc mais eMeurée, ct 
où l'on trouvera utiles renseignements : La solirude et l'amour philosophique de Cieo- 
mede, premier sujet des exercices moraux do M. Ch. Sorel, conseiller du Roy el histo- 
ciugraple de France (Paris, 1610, ind, p. 926); — La Tiaumassière, Histoire de 
Berry (4689, it-f., p. 92); — Paléogrephie universelle de Sivestre, avec mulices dk 
MN. Ghammpolion, LU (Paris, 1841, im-oL.), n° 46: — Poésies du Hoi François 1” 


Agnès 
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Pour tout dire, et pour faire voir jusqu'où l'esprit de sys- 
tème peut entraîner, ajoutons que certains historiens — et 
non des moins célèbres — ont prétendu que la reine Yolande 
aurait elle-même snscité une rivale à sa propre fille et placé 
Agnès à la Cour! 

Il faut à tout jamais déraciner de notre histoire celte fable 
qui s'y est si étrangement implantée ?. Si nous parvenons à éta- 
blir que les dates alléguées jusqu'ici sont fausses, que les pre- 
mières relations d'Agnès avec le Roi ne peuvent remonter au- 
delà de 1443, et qu'elle ne devint maîtresse en titre qu'en 1444, 
nous aurons, croyons-nous, fait justice de la tradition pré- 
tendue historique, et prouvé qu'Agnès fat étrangère à latrans- 
formation opérée chez le Roi. 


Gonstatons tout d'abord que, de l'ave même des écrivains 
qui défendent, au moins en partie, la vieille légende, et 
prennent pour point de départ l'année 1434, on ne trouve, avant 
1444, « pas un acte, pas un article de compte, pas une pièce 
quelconque offrant la mention directe ou indirecte d'Agnès 


et de Louise de Satoie, eke., publiées par Aimé Champallon-Figeac (Paris, impr. ro. 
AA, in-le, p. 152); — Les femmes vélébres de l'anvienne Franee, par Le Roux de 
Uneÿ (IRIS), p. 645: — Portraits des personnages français les plus illustres du 
XV siéele, reproduits en Ine-similé sur les originaux dessinés aux crayons de couleur 
par divers artistes. contemporains. Recueil publié avec notices par P. G.1. Niel (Paris, 
Lenoir, 4848, 2 séries infolie, 2 série); — La Fenaissanre dex are à la cour de 
Franet, parle conte de Laborre + additions au tome le, p. T0 (Paris, 1855); — 
L'esprit dans Fhiuoire, par Édouard Fournier (1857), p. — François er chez 
inc de Boisey. Nolice d'un recueil de crayons où port 
enrivhi per Le roi François br de vers et de deriser inédite, 
Aèque Mejanes d'Aix, par M. Rouanl, bibliothécaire, avec xu partraits Paris, À 
tiré à 470 exemplaires); — Histoire de Charles VII, par M. Vallet de Viri= 

ville, LMI, p. 189-01. 

1. « Loin de se montrer jalouses de cette jeune beauté, elles (Yolande à 
Marie d'Anjou) fvrisbrent la passion rouvele du Roi; M 
belle-sæur Isabelle de lui céler Agnès Sorel, et elle l'attacha à sa personne. » (Sismondi, 
& XL, p. M) — « Curles VIL reçoit Agnès en présent de à mère de sa Foume, de 
la vielle reine de Sie. » (Michelet, LVL, pe 104; CL. p.223) — € La dounirière 
d'Anjou était peu serppaleuse, et Charles VII 'étal yas on saint Louis ! Elle n'avait pu 
le gouremner par sa lle, par la reine, par la femme légitime; elle ue pouvait l'empé- 
cher d'avoir des mahresses, elle lui en donna unie de sa propre main et Le gouverna par 
vel étrange imtermédhaire, » (H. Martin, L. VI, p. 321.) — Voir aussi M. Vallet, dans la 
Revue de Paris, L. €., p. 264 et 208, et Nouvelles recherches, p. 45. 
ous avons déjà tenté de le faire dans une dissertation spéciale publiée, au mais di 
lt 1866, dans La Herue des questions historiques (L. 1, p. 204). 
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Sorel ni de ses enfants! ; » tandis qu'après 1444 les documents 
-abondent, Qu'on allègue tant qu'on voudra la pénurie du tré- 
sor, la rareté des documents, le secret d'une liaison encore 
inavouée*, on ue détruira pas d'importance de ce fait indubi- 
table : le silence de l'histoire jusqu'en 1444. 

La première trace authentique que nous rencontrons se 
trouve, en effet, dans un compte de dépenses d'Isabelle de 
Lorraine, reine de Sicile, du 1° janvier au 31 juillet 1444. On y 
lit la mention suivante : « À Agnès Sorelle, x livres?. » Il ré- 
sulte de ce document que, dans les premiers mois de 1444, 
Agnès faisait partie de la maison de la reine de Sicile ; il en 
résulle en outre qu'elle y tenait un rang peu élevé, inférieur à 
celui de la plupart des dames et demoiselles allachées à la 
personne d'Isabelle #. 

La seconde mention est une inscription accompagnant une 
statuette d'argent doré représentant sainte Madeléine; elle est 
ainsi conçue : « En l'honneur et reverence de sainte Marie- 
Magdeleine, noble damoiselle madamoiselle de Beaulté a donné 
cetle image en ceste église du chasteau de Loches, auquel 
image est enfermée une côte et des cheveux de ladite sainte, 
et ful l'an init quatre cent quarante-quatre*. » 


1. Valle de Yirille, Histoire de Charles VII, LUE p. 18.— M. Pierre Clément, qui 
fait pourtant remonter 1. Hveur d'Agnës à 149, en s'appuyant sur une fausse inlerpréa- 
tion des documents, écrivait en 1853 : « On ne trouve dans aucun Hislorien da temps, 
nimême du sièsle Suivant, le moindre indice de l'influence hezreuse que l'en à atiribuée 
à Mais le quatrain de Francois Ier et le conte de Brattôme 
ars siècles dans tautes les mémoires. Ca quatrain et ec cante ont, d'ail- 
poétique jar: le amanciers, les peintres, ainsi que hi plupart des 

éduits, et pendant des siècles encore, lüujours peut-être, 
imsprations et xx nobles ropraches. d'Agnès Sorel 
: jour délivrer La France de là présence des Anglai 
Jacques Cœur el Chartes VI, LM, p. 241 

3. Vallet de Virivile, Aistire de Chartes VU, 1, p. 18 ot suis, 

3: Campte de Gilles de Bou tre d'hôtel, e de Jean Alarean 
chambre aux denfers et secréaire del reine de Sicile, pour six mois finissant au 
EH juillet 1444, extrait d'un rouleau en parchemin : rois coyies dans les Mss. fr, ALU78, 
fol. 3); 7866, p. 697, et Crambaut, vol. 846, pe 2 ; fragment publié par M. Vallet de 
Vitvll, Recherches historiques our Agnés Sarcl, dans ln Bibliothèque de l'École des 
Chartes (184, 1. M, p. 0. 

42 M Vallet en fait lui-même In remarque (pe 909). 

Inventaire de la fabrique de l'égise collégiale de Loches en 1749, cité par La 
Tiaumassère, Histoire de Berry, p. 94, et par M. Vallet de Yirivile, Recherches Risto- 
riques sur Agnés Surel , dans la Hiiolheque de CÉcole des chartes, L XI, p. 308. 


vutisary GOC 1gle UNIVERSITY GF MISCONSIN 


GHARLES VII ET AGNÈS SOREL, 285 


Avant la fin de 1444, Agnès Sorel était donc à la Cour, et en 
possession d'un titre. 

Un auteur du temps donne à ce propos l'explication sui- 
vante : « Et comme entre les belles elle estoit tenue pour la 
plus belle du monde, fut appelée damoyselle de Beaulté, tant 
pour celle cause comme pour ce que le Roy luy avoit donné à sa 
vie la maison de Beaullé de lez Paris’... » Ce château, situé 
près du bois de Vincennes, était, paraît-il, « le plus bel ct jolis 
et le mieulx assis qui fust en toute l'Isle de France®. » 

La date de 1444, que nous fournit l'inscription de Loches, est 
corroborée par le témoignage d'un contemporain. Thomas 
Basin, évêque de Lisieux, — dont les récits, restés manuscrits 
jusqu'à nos jours, n'avaient pu être utilisés par l'histoire, — 
dit que la faveur d'Agnès commença à l'époque des trères 
entre la France el l'Angleterre ?, Or, nous venons de voir que 
le traité auquel il fait allusion fut conclu le 28 mai 1444. 

Deux autres contemporains confirment le lémoignage de 
l'évêque de Lisieux : Olivier de la Marche, racontant le voyage 
que fit la duchesse de Bourgogne à Châlons en juin 1445, écrit 
que le Roi « avoit nouvellement eslevé une poyre damoiselle , 
geutil-femme, nommée Agnès du Soret®. » Et le chroniqueur 
officiel Jean Chartier, après s'être efforcé de laver la mémoire 
de Charles VII de tout reproche injurieux au sujet d'Agnès, 
déclare à deux reprises qu'elle « avoit esté au service de la 
Reyne par l'espace de ebag ans où environ”. » Agnès étant 
morte le février 1450, ces années ont leur point de départ, au 
plus tôt, à la fin de 1444. 

Voilà des témoignages bien formels et tous concordants. 
Voyons ce qu'on prétend leur opposer. 

Un historien, qui s'est donné la tâche difficile de concilier la 
légende avec les textes authentiques, appelle à son aide deux 


elet, dans le tome ile Monstrelel, éd. de 4586, f. 33. 
d'un bourqeoës de Park 
3. « Tempore Lreugarum que inter ipsum et amglicos cucurrerant, Habuit in del 
aan pracipuam Satis formosant mulierculam, qua vulgo pulehram Agnetem 
libant.» Histoire des régnes de Chartes VAL et le Louis XT, publiée qar M. d. Qu 
LA, p.313 

4. Mémoires d'Olivier de Le Marche, 1, M, p. 35. 

5, Jean Charter, L IE, p.18I-18. 
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auteurs du temps, el invoque, contre la date de 1444, une fin 
de non-recevoir tirée de l'époque de naissance des filles 
d'Agnès, 

Quels sont ces auteurs et que disent-ils? 

1e Jacques du Clereq, qui vivait à Arras dans la dernière 
moitié du quinzième siècle, dit dans sa Chronique qu'avant la 
paix d'Arras, le Roi « menoit moult saincte vie, » mais que, 
« depuis La pair faicte au dict duc, il s'accointa d'une josne 
femme nommée Agnès , laquelle despuis feut appelée la belle 
Agnès tn 

2 Æncas Sylvius, qui devint pape sous le nom de Pie IL, a 
laissé des Commentaires dictés dans sa vieillesse à son secré- 
taire Gobelin. Cet ouvrage, dépourvu d'indications chronolo- 
giques, fourmille d'erreurs en ce qui touche aux événements 
accomplis en France. On y lit qu'Agnès Sorel accompagna à 
la Cour sa maîtresse Isabelle, et que celle-ci, en se retirant, 
laissa Agnès parmi les filles de la Reine * 

Ces témoignages, qui émanent, il est bon de le constater, 
d'auteurs moins bien renseignés que ceux que nous venons 
de citer, peuvent-ils être allégués pour les contredire. [1 nous 
sera facile de prouver le contraire. 

Jacques du Clercq commence sa Chronique en 1448; c'est 
en racontant la mort de Charles VII qu'il parle des habitudes 
privées du Roi et mentionne ses relations avec Agnès Sorel. 
Peut-on conclure de ce passage que « la liaison d'Agnès avec 
Charles VIL ent lieu immédiatement après la paix d'Arras*?» 
Ce serait donner à ce texte une interprétation forcée; il est 
impossible d'y voir autre chose que l'exclusion de la date de 
1433 ou 1494, qu'on présente encore comme celle de l'origine 
de celte liaison, et la preuve, confirmée par d'autres témoi- 
guages contemporains‘, que, pendant toute la première partie 


1. Chronique, 1. IN, ch. xxx. 
1e bella, ad curiam regis venit, Isabellam Rhenati conjugem 
ex provincià secuta; abeunte domin, inter ancillas Mariæ reginæ remansit. » Pie 14 
Commenteri, 1. VE. Franefort, 1614, in-fol., p. 163. 
3, Vallet de Virivile, Nourelles recherches sur Agnès S 
1. Nous avons va que Jouvenel des Ursins, dans son Épl 
allusion aux abitudes de dévotion du Roi à relie époque. 


Sorel, p. 13. 
de AO, fait plusieurs füis 
i-dessus, p. 142, note 4. 
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de sa carrière, Charles VIL « menoit moult sainele vie. » Le 
seul argument qu'on en puisse tirer, c'est que, entre 1435, date 
de la paix d'Arras (signée le 21 septembre et confirmée par le 
Roi le 10 décembre), et 1444, époque où Le nom d'Agnès Sorel 
apparaît dans l'histoire, il y eut une période de relations 
intimes et secrèles, ce que nous ne prétendons pas nier. 

Quant à Æneas Sylvius, il faudrait mettre son témoignage 
d'accord avec Jacques du Clercq et avec les faits. Car si l'on 
est obligé de reconuailre, conformément à l'assertion du chro- 
niqueur, que la liaison fut postérieure à la paix d'Arras, 
comment admettre qu'Isabelle aurait pu laisser Agnès à la 
Cour en quittant la France pour se rendre dans le royaume de 
Naples’ Nous savons en effet que la reine de Sicile s'em= 
barqua à Marseille le Le octobre 1435 !, Rien ne prouve, d'ail- 
leurs, que l'auteur des Conmentaires ait eu en vue ce voyage 
de Naples : il dit seulement : Abeunle dominé, inter æncitlas 
Marie reginæ remansil : el par là, il vient, ce nous semble, 
en aide à l'opinion que nous soutenons. Car d'une part Agnès 
Sorel n'a pa s'installer à la Cour que postérieurement au retour 
d'Isabelle*, et d'autre part il est constant qu'Agnès ne faisait 
point encore partie de la maison de la reine Marie d'Anjou 
dans les premiers mois de 1444. 

Ajoulons que la date de 1435 ne saurait se concilier avec 
l'age d’Agnès, qui, d'après les données les plus authentiques, 
dut naitre, non en 1409 ou en 1415, comme l'ont prétendu ses 
biographes, mais au plus Lot en 1422. Autrement, il faudrait 
rayer des chroniqueurs les passages où ils insistent, d'un 
concert unanime, sur la jernesse d'Agnès, ses folies de jeu- 
nesse qui captivérent le cœur du Roi, sa mort prématurée à la 
fleur de le jeunesse, ete? 


1. « Le premier jour d'octobre 1435, se partit de Marseile la reine Isabelle pour aller 
mme. » Notes copiées en 1@te du livre d'heures du roi René, 
d., ms. latin 1456 À. — Il est établi par Jes comples de l'hôtel de Ia reine de Si- 
cük que se trouvait à Tours em juin et julet 1439; le 16 aoû, cle Eait à La Lo 
chelle, Archives nationales, 

date de naissa Anis ne repose que sur l'autorité très contectable d'une 
compilation faite au vi siècle. où l'on prétend qu'Agnès mourut « igée seulement de 
qurante ans. » Histoire de l'abbaye de Jumièges, par le rieur Marsye, 
les Mélanges de la Collection des doeuments inédits, 1. 1, p. M1 
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Serait-on plus heureux en invoquant les dates de naissance 
des filles d'Agnès? 

Charlotte, dit-on, naquit en 1434; Marie en 1496, « peu de 
jours après le mariage du Danphin !; » Jeanne en 1443. Mais si 
lon convient que « la date précise des naissances n'a pour 
base aucun document historique ?, » pourquoi, en l'absence 
de toutes preuves, s'appuyer sur des dates impossibles, qui ne 
reposent que sur les conjeclures d'an écrivain sans autorité 
et ne résistent pas à un examen sérieux des faits? Il n'est pas 
possible de maintenir, sur ce seul fondement , un système con- 
jeclural et qui est en opposition avec les témoignages les plus 
formels. Comment admettre, eu eiet, que Charlotie, qu'on 
fait naître en 143% (date dont l'impossibilité es{ reconnue et à 
laquelle on veut substituer celle de 1436, Lout aussi problé- 
malique), ne se soit mariée qu'à vingt-sepl ans, et ait été 
urprise el poignardée par son mari, en flagrant délit d'adul- 
ère, à l'âge de quarnte-dleux ans? Pourquoi donner à Char- 
lotte l'ordre de primogéniture plutôt qu'à Marie, quand les no- 
tions enregistrées par l'histoire donnent Lout lieu de eroire que 
Marie était l'aimée? Peut-on séricusement présenter celte date 
de juin 14%6 comme celle de la naissance de Marie, quand les 
lettres de Charles VII du 28 octobre 1 talent qu'elle 
était alors « eu âge de marier, » ce qui veut dire que, loin d'a- 
voir vingl-déux ans, ainsi qu'on le prétend, elle ne devait être 
âgée que de quatorze à quinze ans? 


co 


contemporains parlent tous de son extrême jeunesse au moment de sa mort: la flore ju 
ventutis… vilam finit, dit Thomas Basin. —  leelle Agnès mourut moull jeune, » 
écrit Jacques du Clereg— Jean Chartier dit que v entre les belles c'estoit La plus jeune 
et la plus belle du monde. » — Enfin Jacques Millet, dans l'épitaphe qu'i composs, em 
plie les expressions suivantes 
10 mors. sa mimi qui ja jure bus ennuis 
AAstli a Lerris, membra sera sus! 

Endn, il Gt faire observer que Geoffroy Sorean, amele el Ayné, mourut en 1503, et 
que son plus jeune frère, Anar, naquit èn LA 

1. Delort, Essai critique sur luistoire de Chartes VI d'Agnés Sorelle et de Jeanne 
d'Are (Paris, AR, in), p. 574 produit par M. Valle, Nouvelles recherches, p. 17. 

Vallet, Histoire de Chertes VI, LME, p. 3 

3. M. allé cherche à re) orité de Delert en partnt de sos « communications 
lès privilégiées, » et de son intimité aver alé Lespine; Set bien forcé toblefois de 
convenir que Le livre de Delort est « dépourvu d'une saine critique, » et que « l'histoire 
ete roman $ÿ mélent trop souvent, » Histoire de Charles VA, 1. pe #3, note 3. 
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Rien n'autorise donc à opposer, comme on à voulu le faire, 
une fin de non-recevoir à la date de 1444, et à prétendre qu'il 
ÿ eut une période de liaison occulte, « marquée nécessairement 
au coin du désintéressement, » qui dura de 1435 à 1444". 

Est-ce à dire qu'il faille se retrancher d'une manière absolue 
dans la date de 1444, et ne point faire remonter la liaison du 
Roi avec Agnè: ne époque antérieure à son inslallation à la 
Cour? Nous ne le pensons.pas. Mais, avant de recueillir les 
données qui jetteront quelque lumière sur ce point, nous de- 
rons constater que le problème de l'influence politique d'Agnès 
nous paraît à peu près résolu, et que la tradition qui la 
montre arrachant Charles à sa torpeur et le rappelant à ses 
devoirs de Roi, a tous les caractères d'une véritable fable. 

IL est un point que nous croyons avoir établi d'une manière 
à peu près indubitable, malgré les assertions contraires et 
toutes gratuites de certains historiens : c'est que la jeunesse 
de Charles VII l'ut pure, et que, par conséquent, sa vie ne fut 
pas, ainsi qu'on l'a dit?, « une longue carrière d'immoralité. » 
Comment l'homme fait tomba-t-il dans les désordres que le 
jeune homme n'avait point connus? C'est là un problème diffi- 
cile à résoudre, L'histoire nous apprend que si le Roi ct la 
Reine avaient, en général, un logis séparé, que si Marie 
d'Anjou ne suivait pas habituellement le Roi dans ses expédi- 
tions et dans ses déplacements, la bonne harmonie ne cessa 
cependant de régner entre les époux. La naissance de nom- 
breux enfants”, les coustantes libéralités de Charles VII à 
l'égard de son épouse, sont là pour l'attester. Mais si l'inti- 
milé put exister au début, le temps amena peu à peu un refroi- 
dissement qui, sans dégénérer en rupture, se traduisit, d'abord 
par l'indifférence, puis par le délaissement. {1 n'en élait point 
encore ainsi dans les années qui suivirent la paix d'Arras, el 
qui furent signalées par de nouvelles naissances“, En 1441, 
la Reine est dans l'ouest avec le Roi; pendant la campagne de 


4. Vallet, &, Il, p. 20. 
2 Vallet, LL pe 
3. Quatorre enfants furent le fruit de cette union. 


4. 4 février 1496, mai (9 H3T, 7 septembre 1438 
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Guyenne, elle se rend dans le midi ; elle revient en compagnie 
du Roï et fait son entrée à Limoges le 28 mars 1443, entourée 
d'un brillant cortège de dames ; elle vient ensuite s'établir à 
Tours, où, le {er décembre 1443, elle accouche d’une fille. 

Que s'élait-il passé pendant ce séjour dans le midi? 
Charles VIT était venu rejoindre la Reine à Montauban, où il 
arriva le 23 décembre 1442; de là, il se rendit avec elle à Tou- 
louse (28 février 1443). C'est alors qu'Isabelle de Lorraine parut 
pour la première fois à la Cour. Ayant quitté Naples lors des 
premiers désastres de son mari (août 1440), elle avait séjourné 
d'abord en Provence, puis en Lorraine, et était venue retrouver 
René quand ce prince, forcé de quitter Naples, avait débarqué 
en Provence. Le roi René s'empressa de venir saluer le Roi 
à Toulouse? ; il l'accompagna dans son voyage jusqu'à Poitiers 
{8 avril-25 mai). Quant à Isabelle, elle prit le chemin de l'An- 
jou; le 16 avril elle était à Saumur *, Quelques mois plus tard 
(septembre), Charles VII arrivait dans cette ville, où il séjourna 
jusqu'au milieu de février 1444. De là il se rendit à Angers, 
puis à Tours, C'était le moment où se négociaient la trève avec 
l'Angleterre et le mariage de Marguerite d'Anjou. 

I résulte de ces faits : 1e qu'il ne peut être question de la 
liaison avec Agnès Sorel pendant l'absence de la reine Isabelle 
el son séjour en Provence et en Lorraine, de 1435 à 1449; 
de que c'est au mois de mars 1443 qu'Agnès Sorel, lle était 
alors parmi les filles d'honneur de la reine Isabelle, put faire à 
la Cour sa première apparition; 3 que sa liaison avec le Roi 


1. Le 5 avril 1444, revenue avec une commission du roi Hené lui conférant Là lieute- 
nane+ générale eLle gouvernement dans les duchés de Bar, de Lorraine et d'Anjou et le 
comté de Provence , la reine Isabelle était à Tarascon {Lecüy de là Marche , Le rüi René, 
1.1, p. 254); le 19 octobre 1441, de arrive à Nancy, où elle reste jusqu'au 40 janvier 
(Recueil de documents pour servir à l'histoire de Lerraime,1. 1, p. 169); elle va en 
suite à Pont--Mousson, et revient le 48 février à Nazcy (Bulletin de la Sociét 
l'histoire de France, 1839-60, p. 10): le 8 avril, elle est à Lunéville (Archives, K 504 
m1); le 6 août, elle est encore en Lorraine (Collection de Lorraine, 20 bis, n° 8); 
le Vient encuite rejoindre en Provence son mari, que nous trouvons À Aix le 23 0e- 
tobre 1143 (inéraire, dans Lecoy de In Marche, 1. ÎL, p. 415), et séjourne avec lui jus- 
qu'au départ pour Toulouse, 

2. 1 était dans cel ville le 19 mars. linéraro, Le, p. 445. 

3.1 y a d s de veite daté, données à Saumur, qui portent sa signature. Piéres 
originales, 1037: Des. 
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commença au plus tôt à Toulouse, à la fin de mars 1443, et ne 
pu s'établir définitivement qu'à Saumur, à partir du mois de 
septembre suivant. Nul doute donc relativement à l'origine de 
cette liaison occulte qui, au témoignage même de Jean Char- 
tier, précéda les cinq années qu'Agnès passa dans la maison 
de la Reine !; il est même probable que la naissance de la pre- 
mière fille illégitime suivit de peu celle de la fille légitime 
survenue le 1e décembre 1443. Agnès aurait été maîtresse du 
Roi, et déjà mère, quand, dans les derniers mois de 1444, elle 
passa au service de Marie d'Anjou. 

L'origine des amours royales est un mystère difficile à 
sonder. La politique souvent y a autant de part que le senti- 
ment : un roi enchaîné par les sens se laisse plus aisément 
conduire, el les courtisans sont peu scrupuleux sur le choix 
des moyens quand il s'agit d'assurer leur crédit et d'accroître 
leur influence, En fut-il ainsi pour Charles VIL? Ce prince 
qui, parvenu à l'âge de quarante ans, trahit la foi conjugale 
qu'il paraît avoir respectée jusque-là, cède-t-il à l'entraîne- 
ment d'une passion violente ? N'y eut-il pas, comme plus tard 
pour Louis XV, quelque honteuse intrigue, quelque ténébreuse 
conspiration pour faire entrer dans la couche royale une 
femme qui devait servir d'instrument à d'ambitieux desseins ? 
Plus d'un courtisan était intéressé à conquérir la faveur du 
Souverain, et ce à quoi La Trémoille semble n'avoir point 
songé, d'autres pouvaient essayer de le tenter. 

Parmi les familiers que le Roi avait distingués, se trouvait 
uu jeune écuyer du pays d'Anjou qui, en 1433, agé de vingt- 
trois ans à peine, avait pris une part aclive au renversement 
de La Trémoille, Familier de la maison d'Anjou, Pierre de 
Brezé continua de la servir dans les luttes contre les Anglais 
qui eurent le Maine pour théâtre. Fait chevalier par Charles 
d'Anjou en 1434, au siège de Saint-Célerin, il fut nommé en 
4437 sénéchal d'Anjou et capitaine de la grosse tour d'Angers. 
Charles VIE se connaissait en hommes : il fit entrer Brezé dans 
son Conseil. La Praguerie le mit en évidence : Brezé devint 


1. Voir ci-dessus, p. 285. 
2. Voir plus haut, p. 43. 
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sénéchal de Poitou en 1440, en rémplacement de Jean de la 
Roche, créalure de La Trémoille, puis chambellan du Roi. 
Après la prise d'Évreux, le Raï lui abandonna, âinsi qu'à son 
frère Jean et à Floquet, le revenu de ses domaines, aides et 
greniers à sel dans la contrée. Brillant chevalier, parleur habile, 
Brezé était passé maître dans les armes et dans les affaires. 
Là où son épée ne pouvait trancher le fil, sa langue triomphait 
des difiicultés!. Olivier de la Marche, qui le vit un peu plus 
lard, en 1445, dit que « sur tous les seigneurs de France il 
avoit le bruit pour estre gentil chevalier, honnorable, et le 
plus plaisant et gracieulx parleur que l'on scœust nulle part ?. » 
Le sénéchal de Poitou acquit bientôt dans le Conseil une place 
prépondérante, Dès 1442, il avait les allures d'un premier mi- 
nistre*; sentant le vent enfler sa voile, il eut l'ambition de 
tout diriger. I1 ne serait point surprenant que, trouvant dans 
la maison même à laquelle il avail appartenu, celte perle in- 
comparable, ce trésor de grâce et de beauté que vantent à 
l'envi les contemporains, il ait voulu s'en servir pour mieux 
assurer son ascendant. 

Ge n'est point là, d'ailleurs, une simple conjecture : certains 
indices donnent lieu de penser que le crédit de Brezé# et la 


1. € Gesni, Higle de tous les mondains du monde, avecques morveles de vallance, 
est le plus bel parier de son lemps, el m'avoit hormme qu'il m'endormist en son lan 
gate, st ami ad emeni, Lllement qu'autreois L où espée ne pourait donner Vert, 
A langue vainquoi el ammolhoi Les puissins, » 2 di Geurges Chasielhin, qu fat quel. 
que Lemps à son service (reres, LI, p. 34. É dans son épitaphe, à appelle + 

Le rs bo, Le all cle, 
de sens, Le gr Pare. 
F RP nr UT 


2. Mémoires, L I, pe 26. à 

3. Dans une leitre des ambassadeurs anglais chargés d'ane mission près du comte 
Armagnac, en date du 22 décembre 1443, on Ii: « Ex insuper major quisplan-à latere 
parts adverse, qui aiunt omnix regit. » Bekynions Official Correspondence, 1. 1, 
p.23. 

4. Au mois de décembre 1444, à Nancy, Le Hoi ft don à Hreré des châlean, châtel- 
lens, teres el sezneuries de’ Nogent-lé-Hoi, And, Breval el Montchauvet, Les 
leures rappellent les services de re : « Nostré di chevaler et chambelan, ensuisant 
les vertueux et louables fax de ses dix parens et predecesseurs, nous 3, dès le Cummen= 
cement de son june age, fa, sans espargner ses personne et propres biens, mai iceulx 
continuellement exposat et employant en nos guerres à l'enentre de nos anciens 
ennemis Les Angloïs el autres nos adversaires, Lan en plusieurs voyaiges, armées, sièges 
et entreprises qu'austres Riz de guèrre en nostre compaignie el allears en diverses par- 
fes de nostre royaune, et mesmement à la prinse et recouvrement de la eilé d'Evreux, 
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faveur d'Agnès sont deux faits qui ne sont pas sans une étroite 
et secrète connexité. Nous verrons plus loin Brezé, parvenu 
au plus haut point de sa puissance, exciter l'animosité des 
gens de Cour; nous les entendrons murmurer entre eux à voix 
basse : « Ce sénéchal gâte tout, détruit tout ; il tient le Roi en 
« sujélion au moyen de celle Agnès qui est auprès &e la 
« Reine”; » nous lirons dans un rapport secret qui paraît 
avoir été adressé en 1447 au due de Bourgogne : « Ledit Se 
Eneschal] s'entrelient merveilleusement avec le [Roy], en partie 
‘par temoyen de l'[Agnés], de taquelte it a ce qu'il veutt®. » 

11 nous suffit pour le moment d'avoir appelé l'attention des 
lecteurs sur ce point; nous n'insisterons pas davantage, et 
nous nous contenterons d'avoir établi, sur des preuves qui 
nous paraissent indubilables, d'une part que la fameuse lé- 
gende est une fable, de l'autre que la liaison d'Agnès Sorel 
avec le Roi ne peut être antérieure aux premiers mois de 1443. 


lors occupée par lesdiz ennemis. plusieurs services... à l'occasion desquelles choses 
conduites et. exercées par les bons moyens, comdtite, prudence et vaillance pour le bien 
de nous et de nostre seigneurie et le reboutement de nosdiz ennemis eL au. peris, 
peines et travaux. de sa persons, il luÿ à convenu fire et porter plusieurs grans fraiz 
eù dépens... ; ayant aussi regard aux grans, bons, loyaux, bonnourables et proflabies ser 
vices que fair nous a nostre dit chevalier, conseiller et chambellan, en quoy il persevere 
Lousjours de bien en mieu, ot pour lesquel il a envers nous desservy Simguliere faveur 
et bienvueillance Arebives, P 2398, p. 1380. 

Dépot 6 Cutter de AU), dun eco de LA Gal 
val VII, £ 44. 
à, Prcls de Maries, dus les Prevves de le Chronique de Malkei d'Exouchy. 
p.568. 
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Atüitale de l'empersur Sigismand à l'éanl du due de Hurgogne.— eltions de ls France 
aves le due Frédéns d'Attriche; mort de lompereur Séhmond. — Elasion d'AIbert 
d'Autriche; Charles VII lui envoie un ambossadeur; neuvile ambnssade au due Frédéric. 
iburt; Gion de Frédéie le Lo mov roi des Romajns écrit à Chattes VI. 
clans de Angleterre ave les princes elemnin.— Corrempohbasce de Sigemond, 
ue d'Asénehe, avee Chares Vlan muet de son mariage. — Rostlons do Fréérie ti ave 
Henri VI ot Philippe le Bon. — Question de Le mcowmion du Losambourg ; le due de Bou 
a 1 inch de Lorambong. — Difleulu quil rencontre 
Enireve da due et de Frédéric Là Besançon, — Philipe poursait 6 desais; 1 fait 
a conquête du Luxemburg ; traité par laque le dun on duchesse de Saxe renoncent à 
leurs droits en sa faveur. — Attilude des électeurs de l'Empire à l'égard de ls France. — 
Nelalios ave l'Écunse; 2ssssint de Jacques L' itaton de € royaume ; mariage d'ssbelle 
d'Écosse avec de nauveau Que Ge Bretagne. — Helélos ave Caml; amarchle qu règne 
dans € pays ; ambamades de Aittade Alpine V, roi d'A 
ons — el 


" 
du Roi près d'A 
ipossesion d'Aati; raté conclu «ve le due de 
des républiques de Gênes, Florence et Venise. — Conclusion. 


Parmi les motifs qui avaient déterminé Philippe le Bon à 
conclure le traité d'Arras, il faut compter, sans contredit, la 
crainte que lui inspirait l'attitude hostile prise à son égard par 
l'empereur Sigismond 

On se souvient qu'au mois de juin 1434, Sigismond avait 
solennellement rompu avec le due de Bourgogne, et que, quel- 
ques mois plus tard, il lui avait envoyé une déclaration de 
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guerre ‘, Le lraité signé le 21 septembre 1495 allait-il apporter 
une modification à cette situation ? Aux termes de ce traité, 
Charles VII était tenu de renoncer à son alliance avec l'empe- 
reur contre le duc de Bourgogne, et à toutes alliances sembla- 
bles, pourvu que, de son côté, le due renonçat à ses alliances 
contre la France*. Mais l'empereur mettrait-il en oubli les 
griefs personnels qu'il avait à l'égard de Philippe? N'allait-il 
pas s'unir plus étroitement avec l'Angleterre, qui n'avait cessé 
de rechercher son amitié et ne négligeait aucune occasion de 
lui être agréable *? Le sentiment inlime de Sigismond nous est 
révélé par Gilles Carlier, doyen de Cambrai, dans son Liber de 
Legationibues : l'empereur entendait maintenir son alliance avec 
la France; il estimait que la réconciliation opérée entre 
Charles VII et le duc de Bourgogne le laissait libre de traiter 
avec Philippe; il se montrait done disposé à la conclusion * 
d'une trève, à la condition toutefois que le duché de Luxem- 
bourg y fût compris“. Le vieil empereur se préoccupait de la 
situation de ce pays : nous le voyons, au mois de décembre 
1436, écrire à l'archevèque de Trèves pour l'engager à coopérer, 
avec son ambassadeur Hartung van Clux, à la pacitication du 
Luxembourg, et donner des instructions à cet efeL*. 
Cependant, à la cour d'Innsbruck, on n'avait pas abandonné 
leprojet d'alliance entre le jeune Sigismond® et Radegonde de 
France. À la fin de 1436, le duc Frédéric écrivait au due de 


2 Voir LUN, p. 488. 

2: Voir le tete du tré dans l'édition d'Olirier de la Marche donnée par MAL. Beaune 
et d'arlaumant; il est éabli sur l'original des letres de eonürnation données par 
Charles VIT en date du 40 décembre 1435. Voici le passage em question : « Hem, et 
renoncera le Roy à l'allance qu'il a ficte contre mondit sejgreur de Bourgoingne, ét 
Loutes autres alances par lui fictes, avec quelques princes ou seigneurs que ce soient, 
à l'encontre de mandit sejgmeur, pourveu que mondit seigneur le face parellement, à 
Mémoires d'Olivier de La Marche, 4.1. p. 233 

3. Fa avril 1434, Henri VI avait mis à la disposition de Sigismond un certain nombre 
a colliers d'u et d'argent de l'ordre da La Jarrelère. Voie Rymer, LV, part. 1, 9 

4. Lo Liber de Legetiomibus, où le doyen de Cambrai raconté los missions ronplies 
par la au nom du concile de Bâle, se trouve dans Monument coneiliorum genera- 
lium séeuli decimé quinti. Voie 1.1, p. 808. 

5. Table chronologique des chartes et diplômes relatifs à l'histoire de l'ancien 
pays de Luxembourg, par M. Würth Paquet, dans los Publications de Ja section his- 
orique de l'itilut royal grand dueal de Luremkourg, &. XVI, p. 82-88. 

62 1 awit alors neuf ans, étant né le 26 octobre 1437. 
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Lorraine (René d'Anjou), le chargeant de l'exeuser auprès du 
Roi de ce qu'il n'avait point encore envoyé d'ambassadeurs 
pour conclure le mariage !. 

A ce moment, Charles VIL songeait à l'exécution d'un plan 
destiné à procurer « l'affermissement et l'accroissement des 
maisons de France et d'Autriche. » 11 s'agissait d'un double 
mariage : 4° entre Jacques de France, alors âgé de cinq ans, 
et Anne, fille aînée d'Albert, duc d'Autriche; % entre Charles 
d'Anjou et Catherine, seconde fille d'Ernest, duc d'Autriche. 
Un mémoire fut rédigé et porté, au nom du Roi, à Frédéric, 
pour faire valoir Jes avantages résultant de ces alliances, On 
insistait en particulier sur les belles espérances que donnait 
déjà le second fils du Roi, à l'égard duquel l'empereur Sigis- 
mond avait, deux ans auparavant, montré de si favorables 
dispositions*; on faisait valoir les qualités personnelles de 
Charles d'Anjou, « prince brave, vérilable homme de guerre, 
doué d'une beauté remarquable ;» on rappelait Les brillantes 
alliances de la Maison à laquelle il appartenait, et les gran- 
deurs de « celte race des fils de France qui prospère partout 
où elle s'établit, qui a produit Robert, roi de Sicile, Louis, roi 
de Hongrie, Philippe, roi de Navarre, et donné des rois à l'île 
de Chypre. » Dans la pensée du Roi, ces deux mariages de- 
vaient vraisemblablement être le point de départ d'autres 
alliances entre les maisons de France et d'Autriche. Si le duc 
Frédéric jugeail à propos que le Roi envoyät des ambassadeurs 
à l'empereur et au duc Albert, le Roi le priait d'en donner 
avis à Bâle à l'archevêque de Tours, ou, en l'absence de ce 
prélat, à l'archevèque de Lyon”, 

Qu'advint-il de ces ouvertures ? La mort de Jacques de 
France, survenue le 2 mars 1437, empêcha sans doute d'y 
donner suite. 

Sur ces entrefailes, l'empereur Sigismond fut sollicité par 


1. Leure du 19 décembre 1436, publiée par Brands, Tiroi œnter Friedrich ron 
Œsierreich, p. 514. 

2 Voir LIL, p. LSI-82, 

3. Voirie texte de ee cureux mémoire dans Chmel, Nateriutien sur Œuerreichische 
Gesohiehle,L 1, p.35: ef. d'lerbomer, . «, p. 28. 


bis Google Un 


SCONSIN 


1437 RELATIONS DIPLOMATIQUES DE 1435 À 1444. 297 


le roï de Portugal, toujours en relations intimes avec la cour 
de Westminster, d'intervenir auprès de l'Angleterre en faveur 
de la paix’. Ce rôle de pacificateur, qui lui avait souri au dé- 
but de sa carrière, eût été un honneur pour sa vieillesse, en 
même temps qu'une suprême réparation du mal fait à la France 
par l'alliance de 1416. De son côté, le roi d'Angleterre adres- 
sait à Sigismond un éloquent appel en faveur de la paix de 
l'Église, menacée par les emportements du Concile de Bale *. 
L'empereur ne renonçait point à agir prés du Concile pour 
le ramener à de meilleures dispositions; mais son rôle dans 
les affaires politiques de l'Europe était désormais fini. Absorbé 
par les chagrins que lui faisait éprouver sa seconde femme, 
Barbara de Gilly, dont les scandales el les complots méritaient 
un sévère châtiment; affaibli par l'âge et surtout par les infir- 
mités, Sigismond n'eut que le temps de faire arrêter Barbara 
et de pourvoir à la suecession au trône de Bohème : il mourut 
à Znaïm, le 9 décembre 1437, à l'age de soixante-neuf aus? 
Avec lui disparaissait le dernier empereur de la maison de 
Luxembourg, L'empire retournait à la maison de Habsbourg. 
Mais la politique de Sigismond lui survécut dans la personne 
de son lidele chancelier, Gaspard Schlick , auquelil avait rendu 
ce Hémoignage : « Nous devons à Schlick d'avoir pu surmonler 
tous les obstacles et ceindre la couronne, ce que, sans lui, 
nous n'eussions jamais pu obtenir‘, » Sigismond avait marié 
sa fille Élisabeth à Albert, duc d'Autriche; il désirait vivement 
que ce prince Fal désigné pour son successeur. Albert reçut 
bord (19 décembre 1417) la couronne de Hongrie. On lui fit 
jurer à son couronnement de ne point accepler la dignité im- 
périale ; et pourtant ce fat sur lui, de préférence à Frédéric, 
électeur de Brandebourg, que se réunirent les suilrages des 
électeurs de l'empire, le 18 mars 1438, à la dièle de Francfort. 


1. Le ( murs H497, l'empereur faisait savoir le ait aux léçats du Concile. Monu- 
menta, etc», À 1, p. 865. 
2, Deynton's" Correspondence, 1. 11, p. 83: laticius, His. Conc. Basl., 
cap, Lau, dans Handonin, 1. IX, col. 1146. 
it de Sigismond dk 
de Meurs, archevêque de Cologne. ekynton’'t 
4. Pier, Hisloire d'Allemagne, &di. aller 


ne Letre de Henri VI à Théodorir 
onrespnaence, 1.1, p. 24647. 
1, pe 461 3 raduct, LV, pe 106 
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Retenu par le serment qu'il avait prêté, redoutant le poids de 
la couronne, Albert hésita pendant quelque temps. Enfin, cé- 
dant aux instances des princes et en particulier de son cousin 
Frédéric, de la branche de Styrie, il se fit relever de son ser- 
ment el accepta le titre de roi des Romains !. 

I y avait cent trente ans que l'empire était sorti dé la mai- 
son de Habsbourg: il y revenait sans que celte maison l'eût 
cherché, et c’est à elle que, jusqu'à l'heure marquée pour sa 
ruine, devait échoir l'honneur de présider aux destinées du 
saint empire romain, 

Albert avait quarante ans. Élevé, sous la tutelle des ducs 
Frédéric et Ernest d'Autriche, par André Blank, depuis évêque 
de Freisingen , et par Reinprecht de Walsee qui devint grand 
maître de son hôtel, il était en possession d'une haute situa- 
tion, due à la noblesse de son caractère, à son prestige per- 
sonnel, à l'énergie et à la bravoure dont en maine occasion il 
avait fait preuve. Au milieu des scandales de mœurs que don 
naient à l’envi la plupart des princes de son temps, Albert se 
faisait remarquer par l'inviolable fidélité qu'il gardait à son 
épouse. Animé d'une foi vive et ardente, il montrait tant de 
droiture et de résolution dans ses actes que les Pères de Bâle 
l'avaient comparé à un carré impénétrable de tous côtés? 

Par sa mère, Jeanne de Bavière, le nouvel empereur avait 
des liens de parenté avec Charles VII; il élait, en outre, le 
propre cousin germain de Philippe le Bon. Albert ne tarda 
pas à recevoir un ambassadeur du Roi. Jean de Werdes, dit 
Lescot, arriva porteur d'une lettre dans laquelle le Roi, en le 
félicitant sur son élection, rappelait les liens de parenté qui 
l'unissaient à la Couronne et les antiques alliances de la France 
avec les ducs d'Autriche; en même temps, Charles VIL parlait 
d'une sentence impériale rendue à Bude, le 28 octobre 1423, 
contre le prince d'Orange, au sujet du comté de Genève ; il fai- 


1, Yoir Kure, Œsterreich unter Kaiser Albrecht dem aueeyten, 1 1, pa 
et Chme,, Geschichte Kaiser Kriedriehs IV, L. 1, p. 400 et stiv. 
2. Fugger, Spiegel der Euren des Ershauses Œsterreieh, ele, cité par Plster, LV, 


p.187. 
3. Étienne Il, due de Bavière, père de la rène Léibeau, élit cousin germain de 
Jeanne de Bavière ; Marguerite de Bavière, mère du duc Philippe, étai! sœur de Jeanne. 
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sait allusion aux divisions qui régnaient dans l'Église, et solli- 
citait Albert de travailler à l'apaisement du confit, se décla- 
rant prêt à le seconder ; en terminant, il lui faisait connaître 
qu'une grande assemblée venait d'être tenue à Bourges au sujet 
des aflaires ecclésiastiques, et qu'il se proposait d'envoyer de 
solennelles ambassades au Pape et au Concile. Le Roi mani- 
festait l'espoir qu'avec la grâce de Dieu, ses efforts en faveur 
de la paix de l'Église seraient couronnés de succès ‘ 

Albert était alors occupé à lutter contre les Polonais et les 
Utraquistes, retranchés dans Tabor. À son arrivée à Agram, 
l'ambassadeur apprit que l'empereur était en Bohême; mais 
bientôt il vil arriver le chancelier Gaspard Schlick, se rendant 
à la diète de Nuremberg, en compagnie d'un baron autrichien 
et d’un certain nombre de conseillers du trône. Jean de Werdes 
était porteur d'une lettre du Roi pour le chancelier*; il la 
lui remit, et lui exposa l'objet de son ambassade. Le chance- 
lier donna une longue réponse, où il s'étendait sur le point 
spécial qui intéressait le Roi, savoir la sentence contre le 
prince d'Orange, et aussi sur la question du vicariat du Dau- 
phiné, soulevée du vivant de l'empereur Sigismond, et qui 
n'avait point reçu alors de solution ?. Dans une lettre adressée 
à Charles VII, le chancelier lui annonça que son ambassadeur 
ne pouvant sans danger se rendre en Bohème, il avait trans 
mis, par un messager sûr, la lettre du Roi à l'empereur; il 
ajoutait qu'il était dans l'impossibilité de rechercher présenie- 
ment, dans les registres de la chancellerie impériale, le texte 
de la sentence de 1423, et d'en délivrer la copie demandée ; 
en ce qui concernait l'affaire du vicariat, il promettait de 
s'en occuper; il faisait part au Roi des démarches faîtes par 
l'empereur en faveur de la paix de l'Église, et l'assurait du 
vif désir qu'avait son maitre de travailler à l'apaisement du 
conilit*. 


1. Lettre sans date. Copie moderne, dans le ms. latin 5456, L 4 
fiors données à Jean de Werdes se trouvent aux folies 99 ++ et suivant 

‘2. Letre datés de Bourges, an mois de juin 1438. Ms. latin 5456, f. 08 ve. 

3. Relation de Jean de Werdes. Ms. latin 5456, 106 ve. 

4. Ms. lalin 5456, £. 104. Celle leltre porte Ia date du A1 oclôbre, qui est coniratie- 
Loire avec celle du 8 novembre donnée dans le relation. 
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Nous n'avons pas d'autres renseignements sur la mission de 
Jean de Werdes‘; mais nous savons qu'au printemps de 1439, 
une ambassade , à la tête de laquelle était le sire de Gaucourt, 
se rendit en Allemagne *. Le duc d'Autriche Frédéric avait soNi- 
cité l'envoi de cette ambassade, allant jusqu'à offrir d'en sup- 
porter les frais; elle semble avoir eu cette double mission : 
insister près de l'empereur pour qu'il unit ses efforts à ceux 
du Roi afin de prévenir un schisme, donner une conclusion 
aux négociations pendantes avec le duc Frédéric. 

Gaucourt arriva en Autriche au moment où Albert venait de 
partir pour une expédition contre les Turcs ; il était en com- 
pagnie d'Hélie de Pompadour et de Jean Framberger, lequel, 
on s'en souvient, avait été très activement mêlé aux négocia= 
tions de 4430-31. Les ambassadeurs passèrent un mois À la 
cour de Frédéric. On s'occupa de la révision des traités conclus 
huit ans auparavant ; il fut convenu qu'au lieu des trente-cinq 
mille florins promis, le duc d'Autriche paierait, dans l'espace 
de quatre mois, une somme de quatre-vingt mille ducats : c'é- 
lait une réduction de vingt-sept mille ducats sur la somme 
primitivement fixée. En outre Frédéric s'engagea à verser à 
Gaucourt, en récompense des soins par lui donnés à ces nëgo- 
cialions, une somme de dix mille ducats, qui devait lui être 
comptée à Genève dans le même délai de quatre mois. Le 


4. On trouve dans le ms. Hat. 47484 Ganc. Mlancs-Manteaux, 8), f. 108 ve, des lettres 
d'Albert, roi des Romains, tirées des mannserils de Saint-Vincent du Mans, qui pourraient 
Rare erdire à la conclusion d'une aliance entro l'empereur et Charles VIL. On Hit en effet 
en tite de 1 copie : virer 1437. La piéeo se retrouve dans des formubires du temps : 
mss. fr, 6029, L. 00 ve; 1HATA, FBI ve, el 502, . 158. Mais, dans ce dernier manuscrit, 
la pièce est datée du 8 décembre 1209, Or, en'nous reportant aux acles passés lors de 
la conclusion de l'aliance entre Albert 1er et Philippe le Bel, mous avons rencontré le 
document en question ; À porte la date des nones de seplembre de l'année 1909, ot a été 
imprimé par Laibnir, Codes juris gentium , p. 40-41. Les copisles avaient seulement 
substitué le mot Karolus au mot Pilippus. — Voir sur cette alliance entre le France et 
l'empire le savant mémoire de M. Alfced Leroux : Hecherches critiques sur les rela- 
tions politiques de la France avec l'Allemagne, de 1292 à 1978 (Paris , 1883), p. 97 
et suive. 

2. Gest ce qui résuke d'ume lettre du pape à Albert, en date du 4 des nones de juillet 
Hayaali, ann. 1439, $ 22 

3. Ces renseignements nous sont fournis par le curieux métoire présenté plus tard 
(448) par Gancourt au due Sigismond d'Autriche, et dont le texte à été donné par 
M. A. d'lerbomez : Le traîté de 1430 entre lu France el l'Autriche, p. 71-82. Sur 
les négociations de 1490-31, voir plus haut, LIL, p. 428 € Suiv. 
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jeune Sigismond fut appelé à confirmer l'engagement pris par 
sou père : en présence du chanoine Hugues Briat, de mattre 
Corald, son précepteur, et d'un autre conseiller du due d'Au- 
triche, il fit la déclaration suivante : « Monseigneur de Gau- 
« court, mon père vous a promis dix mille ducats d'or. Donnez 
« moi votre main, Je vous jure et je vous promets par serment, 
«sur la foi et l'honneur de mon corps, que, dans le cas où 
« mon père ne vous paicrait pas cette somme, moi je vous la 
« paiera 

Deux mois après le départ des ambassadeurs, mourait le 
due Frédéric d'Autriche (24 juin 1439)*. Sou fils Sigismond 
passa sous la tutelle du due Frédéric, de la branche de Styrie, 
lequel ne devait pas tarder à être appelé à la dignité im- 
périale. 

Le grand prince qui venait à peine de monter sur le trône 
était déja, en effet, à la veille de disparaître. I fut emporté 
presque subitement ?, dans le cours de sa campagne contre les 
Tures : Albert mourut Le 27 octobre 1439, à Langendorf, près 
de Kemorn, 

Les électeurs de l'empire étaient réunis à Mayence pour 
les affaires de l'Église, quand la nouvelle leur arriva soudain. 
Ce fut un deuil général : « Depuis la naissance du Christ, dit 
l'auteur de la Vie de Sigismond, la mort d'aucun roi n'excita 
autant de regrets parmi les nobles et les bourgeois, parmi les 
riches et les pauvres !. » Tout se trouvait remis en question , à 
un moment aussi critique pour les destinées de l'Église que 
pour l'empire d'Allemagne. Qu'allaient devenir les États héré- 
ditaires d'Albert? Leur sort dépendait de la naissance de l'en 
fant qu'on atLendait, car l'empereur laissait sa femme enceinte. 
Quant au trône impérial, un parti puissant soutenait là candi- 


1. Mémoire de Gaucourt, Voir la brochure de M. dilerbomez, p. 10 et 10-80. 
2. Sur cele date, voir Albect Jiger, Der Streit der Tiroler Landschafl mit Kaiser 
Friedrich HE, ete.; dans le &. LIN, 1 parie de la collection intitulée + Archie fur 
usterreëchische Geschéchte. Tirage à part (Wien, 1873), p. 6. 

3, Non sans soupron d'eupoisonvement. Voir Géronique de Dynier, L 1, pe 524, et 
Ghroniea Petri maonachi Dethleemitici, das les Chroniques relatires à Phistoire de 
le Belyique, ec. (exies latins), publiées par M. Ker1ya de Leueuhuve, p. 287. 

4 Windex, ie de l'empereur Sigismond ; cité par Plster, LV, pe 108. 
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dature du duc Frédéric : ce fut lui qui réunit tous les suffrages 
{11 novembre 1439). 

À un prince accompli, expérimenté, dans toute la force de 
l'âge, succédait un jeune homme, âgé de vingt-cinq ans, sans 
initiative, sans expérience, dépourvu de tous les talents qui 
distinguaient son prédécesseur. Autant Albert était actif et 
énergique, autant Frédéric était mou et indécis. On dit qu'il 
laissa s'écouler onze semaines avant de pou voir se décider à 
accepler la couronne qui lni arrivait si inopinément. Abandon 
nant la régence de la Hongrie et de la Bohème, il ne garda que 
la tutelle en Autriche. 

Une des premières préoccupations de Frédéric fut de tra- 
vailler à empêcher un schisme devenu imminent. Une grande 
assemblée fut convoquée à Mayence pour le 2 février 1441, 
afin de s'occuper des affaires de l'Église. Frédéric écrivit à 
Charles VIL pour lui demander d'envoyer des ambassadeurs 
à la diète, où il se proposait de se rendre ; il ajoutait que, si le 
Roi voulait y venir en personne, ce serait aussi profitable à sa 
gloire qu'au résultat qu'on s'efforçait d'oblenir ‘. 

L'Angleterre avait les yeux constamment tournés vers l'Al- 
lemagne, A la nouvelle de la mort de Sigismond, il y avait eu 
des cérémonies funèbres dans toutes les églises du royaume ; 
le roi, avec une suite imposante de membres du clergé et de 
barons, avait assisté au service célébré dans la cathédrale de 
Saint-Paul. Henri VL s'employa aussitot à prévenir l'élection 
d'an empereur hostile à son royaume. Après l'élection d'Al- 
bert, une ambassade, à la tête de laquelle se trouvaient les 
évêques de Chichester et de Rochester, fut envoyée (nai 1438) 

au nouvel empereur, qui ne larda pas à recevoir l'ordre de la 
Jarretière*. Le roi d'Angleterre était en correspondance suivie 
avec l'archevêque de Cologne *: il échangeait aussi des lettres 


1. Lattre du mois de mai 1440, dans Lünig, Spéellegium evelesiastieum des Teutiohen 
Reichsarehie, L.1, p. 145, et Preuves des libertez de l'église gallicaue, % parte, p. 19. 

3. Presedings and ordinances, 1. V, p. xxvtr-xuix, 87, 06-08. 

3. Loltre du 18 févrior 1434, où Henri VI exprimo le désir de mouer avec lai des re= 
latins plus fréquentes; loire du 20 février sur la mort de l'empereur, ele. Bekynion's 
Corréspondenee, L 1, p. 820, 46, 491, 79, 733 ef. Proceedings and ordinanees, LV, 
pe 84 et 86. 
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avec le duc d'Autriche, le comte Palatin du Rhin Louis, l'ar- 
chevêque de Münster et les autres électeurs de l'empire. On 
sougeait alors à lui faire épouser une princesse allemande. Eu 
janvier 1438, il fut question d'envoyer dans ce but une ambas- 
sade au duc d'Autriche ; on cherchait en même temps à con- 
elure une alliance avec ce prince?, Les ambassadeurs chargés 
de féliciter l'empereur sur son élection, eurent mission de 
demander pour Henri VI la main d'une de ses filles?. Ces pro- 
jets n'eurent pas de suile; mais l'Angleterre ne cessa d'être 
activement mêlée aux affaires allemandes. 

Dès 1436, nous voyons Henri VI en relations avec Arnould, 
duc de Gueldres et de Juliers, propre beau-frère de Philippe 
le Bon; les ambassadeurs anglais envoyés à Bâle se rendent, 
en passant, à la Cour de ce prince*, En décembre 1439, le roi 
d'Angleterre conclut une alliance avec l'archevêque de Münster, 
qui devient son homme lige*, Après l'élection de Frédéric, il 
exprime sa joie dans une lettre à l'archevêque de Cologne , et 
félicite en même temps ce prince de travailler avec tant de zèle 
à la pacification de l'Église“. Bientôt il s'adresse à Frédéric 
lui-même, à propos de son avènement; il écrit également 
aux princes électeurs. Mais c'est avec l'archevêque de Co- 
logne que sont entretenues les relations les plus intimes : la 
paix de l'Église, les négociations avec la France forment le 
thème habitnel de la correspondance. Au mois de mai 1440, 
Heari VI donnait des instructions pour conclure un traité avec 
l'archevêque, qui avait demandé à devenir son homme liges; le 
traité fut passé le 23 août suivant*. De son côté, l'archevêque, 


Proceedings, 1. , p. 8T et 96-97 * 


1. Bekynton's Correspondence, L. 1, p. 
(. Correspondence, "1. 1, p. ELXxxW 


2. Proreedings, LV, p. BOT. 


#6. 

38. Proceedings, 1. Vs p. KXIX, 96-97. 

4. Slevenson, Letters and papers, eke., t, I, p. 429-31 (avec la dale fautive de 1485); 
Bekynton's Correspondence, 1 1, p. 105 eL 108 el. p. cuaxx I et cer). 

5. Rymer, LV, part. 1, p. 61; Bekynton's Correspondence, L. 1, p. 214 

6. Bekynton's Correspondence, p. 94. CI. etre du 1 mai AU, p. 96. 

7 Les du 5 a du 19 mai HO à l'empereur; lee du 5 mai à Prédére, duc de 
Saxe. Bekynton's Correspondenee, 1. 1, p. 407, 243, 

& Proreedings and ordimances, LV, p. Lx, 186-100: Rymer, LV, part 1. 
P. 78. 
9. Rymer, LV, part 1, p.108. Voir Proceedings, 1. V, p.178. Cf, pe 181. 
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2on moins ardent pour la conclusion de la paix entre l'Angle- 
terre et la France que pour la pacifcation de l'Église, prit 
l'initiative d'une intervention : dans ce but il envoya deux am- 
bassadeurs à Henri VI. Le roi d'Angleterre était depuis long- 
temps en rapport avec un autre électeur de l'empire, Louis, 
conte Palatin du Rhin. La Couronne était débitrice envers ce 
prince d'une somme de cinq mille mares pour le douaire de sa 
mère, Blanche de Lancastre: avec les arrérages, la dette 
levait à huit mille trois cents marcs, Le roi d'Angleterre s'était 
engagé à payer douze cents mares par an; mais, malgré les 
réclamations de Louis de Bavière, le paiement était toujours 
différé. Dans ses leitres, Henri VI, ne pouvant s'acquitier, se 
borne à gémir sur les lourdes charges qui pèsent sur son 
Trésor, el à remercier le comte de la patience dont il fait 
preuve*, 

Nous avons dit que le jeune Sigismond d'Autriche était passé 
sous la tutelle de son oncle Frédéric, devenu bientôt roi des 
Romains, A la fin de 1440, Charles VII reçut une leltre de 
gismond, où il Lémoignait du désir qu'il avait toujours de s'unir 
à Radegonde. Le Roi et la Reine répondirent aussitôt au jeune 
prince, en lui donnant le nom de fils?. « Vous avez bien su, 
disait le Roi, les diligences et manières par nous en ce lenues 
dervers feu notre cousin le duc Frédérie, votre père (que Dieu 
absolve !). Il n'a pas tenu à nous que les choses n'aient été 
poussées plus loin; mais toujours notre dit cousin les a tenues 
en délai, sans doute à cause des grandes affaires qui lui sont 
survenues, » Absorbé à ce moment par son expédition en 
Champagne, le Roi promettait à son futur gendre de Ini faire 
vonnaîitre prochainement sa volonté à ce sujet. 

Peu après Sigismond revint à la charge, et envoya un nou- 
veau message. Nous avons la réponse du Roi, datée de Limoges, 
le 14 mai 1442. Charles VII déclarait être prêt à la réalisation 

s. 
unents en date du 2 septembre 1440. Hehyntons Gorrespone 


+ 1, Voir les des 
1, p. 
bekynton's Correspontenee, 1. 1, p. 180, 182, 481. 
La ltre de La eine est du % janvier ; celle du ‘Roi da 30 janvier 1441. Les textes 
sant aux archives de Vie; is ont êté publiés par Chmel, Malerialien sur ŒEsterrei- 
chische Geschiehle, LE, partie 1, p. 61. 
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du mariage; il demandait à Sigismond de lui faire connatire 
au plus tôt ses intentions à cet égard; dès que le jeune prince 
aurait mis à exécution les promesses faites au sire de Gau- 
court, celui-ci partirait pour conclure le mariage. La Reine 
écrivit à Sigismond dans les mêmes termes *. 

Durant cette même année il fut question d'un mariage entre 
Frédéric III et Marguerite d'Anjou. Les choses prirent assez de 
consistance pour qu'une ambassade fût envoyée vers la reine 
Yolande. Nous avons la trace de dépenses faites, vers le mois 
de septembre 1442, « pour vestir Madame Marguerite, à la 
venue des ambassadeurs de l'empereur ès villes de Saumur et 
Angiers*; » mais nous ne possédons point d'autres détails sur 
cette négociation ?. 

Frédérie II était en rapports fréquents avee Henri VI*. On 
a une partie de la correspondance échangée entre les deux 
princes; elle a trait principalement aux affaires de l'Église: 
le roi d'Angleterre exhorte l'empereur « à secourir le vaissean 
de saint Pierre dans sa détresse, et à l'amener dans un port 
tranquille €, » Au mois de mai 1440, on avait décidé, en An- 
gleterre, d'envoyer une ambassade à Frédéric ?; le départ fnt 
ajourné : c'est seulement au mois de juillet 1441 que partirent 
les envoyés de Henri VI; ils avaient mission de prendre part à 
une diète qui devait se tenir à Francfort *, 

Les relations entre l'empire et le duc de Bourgogne restaient 


1. Chmel, Materialien, L. 1, part. u, p. 62 et 63. 

3. Mandement du 41 séplenbre 1443. Fragments de comptes aux Archires nationales, 
K 504, me 1. 

3. Voici la seule indication que nous ayons rencontrée, en dehors de Ia précélente ; 
le se trouve dans le huitième compte d'Étienne Bernard, dit Mareau, conseiller eL trés 
rier général des Amances du roi de Sicile pour l'année finissant 1e 30 setembre 1443. On 
y mentionne un paiement de 353 1, 19 s, fait, par maadement da 10 octobre 1443, à Ni- 
cole Nuret, conseiller du roi René, pour la dépense des gens du conseil duiit seigneur 
à Angers el à Saumur à la venue des ambassadeurs de l'empereur, Extras dans le vol. 
685 du Cabinet des titres, 88. 

21. Voir Rymer, LV, part. 1 p. 403 el 400. 

5. Voir letires de Henri VI des 30 juin, 1 et 25 décembre 1410, ete.; 3 février, 
Aer juillet ALAN ; lotres de Frédéri I des 37 juin 1410 et 48 juin LM. Bekyntons 
Corregpendence, LA, p. 144, 168, 108 & Î, p.57, 0-09, 400 

6. Lettre du 3 décembre 1440. Voir 1. M, p. 05. 

7. Rymer, LV, par. p. 8; Pelyndon's Correrpondence, & 1, p. 106-57. 

8. Voir le sauf-conduit donné par Frédérie UT à Ia date du 4 juilet 4441. 1, À D, 
pe 102. Cf. Proceedings and ordinances, t V, p. 197. 
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froides, Philippe avait envoyé des ambassadeurs à Aix-la- 
Chapelle pour le couronnement de Frédéric, afin de lui rendre 
les foi et hommage dus pour les terres relevant de l'empire; 
Jean Jouffroy fat chargé d'une mission près de l'empereur au 
mois de juin 1441*. En juillet 1442, le due se fit représenter à 
la diète de Francfort? Mais de nombreuses questions restaient 
en litige, et une nouvelle source de conflits venait de surgir 
dans l'affaire du Luxembourg. 

Gette affaire tient une si grande place dans la politique du 
temps qu'elle mérite d'être exposée avec soin. 

Élisabeth de Luxembourg, fille unique de Jean, duc de Gor- 
lits, mort en 19%, et nièce des deux empereurs Wenceslas et 
Sigismond, avait épousé en premières noces , le 27 avril 1409, 
Anloine de Bourgogne, due de Brabant, frère de Jean sans 
Peur, Par son contrat de mariage, elle avait reçu en dot la 
somme de cent vingt mille francs; mais au lieu de lui payer 
celle somme, Wenceslas lui avait donné en hypothèque le 
duché de Luxembourg, le comté de Chiny et l'avouerie d'Al- 
sace, avec faculté de devenir titulaire de ces seigneuries 
en les dégageant des mains du margrave Josse de Moravie*. 
Élisabeth ayant usé de cette faculté, Wenceslas, par acte du 
10 août 1411, lui renouvela l'engagement du Luxembourg et 
des deux autres seigneuries, moyennant cent vingt mille flo- 
rins du Rhin. avec réserve du droil de les dégager au profit 
de la couronne de Bohème ‘, Par un autre acte (13 juillet 1416), 
Wenceslas aulorisa l'empereur Sigismond son frère à reven- 
diquer tous les droits de sa maison sur le Luxembourg et sur 
l'Alsace. Après la mort de Sigismond, sa fille unique, Élisabeth, 
mariée à Albert, due d'Autriche, empereur en 1438, sigaifia à | 
sa tante l'intention où elle était d'exercer son droit de retrait. 
s l'empereur étant mort, sa veuve, eu mariant sa fille Anne 


: Fe il Me employé à cette mission du 25 juin au #6 septembre 1441. Arebives du Nord, 
B 1975, L. 18, 
2. Voir l'exposé de la chancellerie bourguigaonne en date du 26 octobre 1443, dans le 
II des Publications de lInsitut royal grand ducal de Luxembourg, D. 146. 
3. Chronique de Dynter, 1. HI, p. 178; Bertholet, Histoire du duché de Luxembourg, 
VII p. 219 et sui. et Preures, p. 1AVI. 
4. Voir le teste dans h Chronique de Dynter, LU 
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à Guillaume duc de Saxe ', donna aux jeunes époux, par acte 
du 23 décembre 1439, le duché de Luxembourg ct le comté de 
Chiny, avec faculté de dégager ces seigneuries des mains d'Ébi- 
sabeth de Gorlitz, et sous réserve de ses propres droits, au cas 
où elle aurait un fils?. Or, le 22 février 1440, la veuve de l'em- 
pereur Albert accoucha d'un fils posthume, nommé Ladislas. 
Élisabeth de Gorlitz, accablée de dettes, ne cherchait qu'une 
occasion d'aliéner son duché. Dès le 14 mars 1427, en transi- 
geant pour son dounire avec le duc de Bourgogne, elle avait 
cédé à ce prince son droit sur le duché de Luxembourg et le 
comté de Chiny, et l'avait institué son héritier après sa mort *. 
Cet acte ne parait pas avoir eu un caractère authentique, car, 
treize ans plus tard, Élisabeth accueillit des ouvertures qui lui 
furent faites d'un autre côté. 
us n'eatrerons pas dans l'examen d'une série de documents 
où l'historien a quelque peine à se reconnaître. Qu'il nous suf- 
fise de dire qu'à la suite d'une alliance contractée entre l'ar- 
chevêque de Trèves, Jacques de Sierck, et Guillaume, due de 
Saxe (4 février 1140), l'archevêque traita avec la duchesse Éli- 
sabeth, tant relativement à la vente du Luxembourg qu'au paie- 
ment de ses dettes et à la revendication de loutes ses préten- 
tions pécuniaires à l'égard du due de Bourgogne !. Par lettres 
du 26 décembre 1440, la duchesse Élisabeth déclarait avoir 
vendu à l'archevèque le duché de Luxembourg el le comté de 
Chiay, moyennant cent dix mille florins du Rhin, reçus comp- 


A1 faut noter que Guillaume n'avait alors que quinre ans. el sa femme Anne quatre 
seulement. C'est ce qui résalle d'un curieux document reproduit par M. Würi- 
Paquet dans les Publications de l'Institut royal grand ducal de Lirembourg. 1. XXII 
p.185. Ce Grp Spalalin Fe eluol cleclonun ef drcum Seronbe, ap. Make 
1, eol. 1080, qui place là naissance de Guillaume en 1424 et € 
AB. On Sélomno après cl quo Frédéric ai pu, dns des lobes du 49 avi LA (Pur 
blications, de,  XXYII, p. 78), dédarer que Cuillaure allant incessamment consom= 
mer son masage aves Anne, les habitants du duché de Luxombourg detaient ni prêter 
serment. 

2. Voir le leste dans Publications de l'hstitut royal grand dueal, À KAWIL, n°5, 
p- 39-70; ef. Bertholel, L VIII, Preuves, p. 

3. Voir l'analyse dars Publications, ete, 1. XXVI, p. 67. Le due passa aussiit son 
droit à son cousin germain, le due de Hrabant. Voir Hertholet, L VIII, Preuves, p. V. 
4. Voie l'énumératiou de ces acles dans la Table chronologique dressée par M, Wyrih- 
Paquet, vol. XAVIIL des Publications de l'institut royal grand ducal , sous les n° 10, 
11,18 59, 6, 00-69, 13, 78-82, 85-87. 
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tant; mais l'acte définitif ne fut passé que le 4e mai 14411. La 
reine de Hongrie Élisabeth, veuve de l'empereur Albert, avait, 
ä la date du 25 mars précédent, donné son autorisation pour 
la conclusion du traité*, Dans un autre acte, sans date, la du- 
chesse Élisabeth déclarait que, par l'entremise de l'archevèque 
de Trèves, elle avait cédé le duché de Luxembourg, le comté 
de Chiny et l'avouerie d'Alsace à Guillaume , due de Saxe, et à 
Anne, sa femme (fille de la reine Élisabeth, comme on l'a vu 
plus haut), moyennant le paiement de certaines sommes ; elle 
renonçait à toutes prétentions sur ces seigneuries et ordonnait 
à ses sujets de prêter serment au due de Saxe”, Cet acte resta- 
til à l'état de projet, comme l'état du document peut le faire 
supposer ? Ful-il passé sous forme authentique, comme cela 
paraît résulter d'autres doeuments? Toujours est-il qu'il n'y 
avait là qu'un contrat conditionnel. Les stipulations n'ayant pas 
été remplies dans les délais voulus, il demeura frappé de nullité. 

La cession faite à l'archevêque de Trèves avait, au contraire, 
un caractère définitif. Et, à partir de ce moment, nous voyons 
la duchesse Élisabeth faire du prince électeur son prêteur at- 
litré et son universel fondé de pouvoirs, spécialement à l'égard 
du duc de Bourgogne. Élisabeth était alors très excitée contre 
le duc. Dans un des actes rendus à cet elfet, elle déclarait que 
ce prince était l'anteur des grands malheurs et des injustices 
dont elle avait souffert pendant son veuvage”*. Elle fit mème 
préparer une déclaration, destinée à être envoyée au roi des 
Romaius el aux électeurs de l'empire, dans laquelle il était dit 
que Philippe, au mépris de tout droit et de toute justice, la 
privait de son douaire en Brabant, Hollande et Zélande, et rete- 
nil ses joyaux, 


1. Lettres du 26 décembre 1440. Original aux archives de Coblenre ; lexie publié par 
M Würh-Paquel, L, Je n° 73 (p. 32-34); cf avec l'acte inscri sous le n° 5 (dont 
l'original est à Berlin); Lettres du 19° mai 1444, texte inscrit sous le n° 98, el publié 
insexlenso (p. 4043); cf. le reçu de la duchesse, n° 9 

2. Table chronologique, L. e., n°93. 

3. Table chronologique, l. e., 9 8. CA a 6, 62 el 63. 

L. Voir l'espusé publié sous le n° 296, D. 

3. V. les lelres d'Élisabelh en dale du 96 janvier LHUL. Tube chronologique. ul. 
nv 8° 
ace, qui porte la date du 14 février A4, paraît être resté à l'état de projet; 


DL 
1 ext imerit sous le n° 90. 
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La duchesse Élisabeth n'avait pas besoin de faire appel au 
roides Romains contre le due de Bourgogne : dès le 18 mai 1441, 
Frédéric avait déclaré qu'il ne traiterait pas avec ce prince avant 
que satisfaction n'eût été donnée par lui pour les sommes dues 
à la duchesse Élisabeth ®. C'était le moment où Frédéric venait 
d'être désigné par la reine Élisabeth comme tuteur de son fils 
Ladislas?. 

Après la naissance de ce fils, la reine Élisabeth confirma 
l'acte passé en faveur de son gendre et de sa fille :Le 10 août 1440, 
elle écrivait à la duchesse Élisabeth qu'elle leur avait cédé le 
Luxembourg*. En même temps, elle déclarait aux États qu'elle 
avait chargé son gendre, le duc de Saxe, de prendre le gou- 
vernement du pays, les exhortant à recevoirle due et sa femme 
comme souverains *, 

Entraitant avec l'archevêque de Trèves, la duchesse Élisabeth 
avait agi, on l'a vu, avec la pleine approbation de la veuve de 
l'empereur Albert. Au mois d'avril 141, la duchesse chargea 
l'archevêque d'aller trouver la reine Élisabeth et le roi des Ro- 
mains pour prendre avec eux divers arrangements ®. Jacques 
de Sierck se rendit à Vienne, où il fut comblé de marques de 
faveur. La reine Élisabeth donna (22 juillet) son approbation à 
L'acte par lequel sa lante avait vendu le Luxembourg à l'arche- 
vêquef. Frédéric qui, comme tuteur de Ladislas, avait donné 
déjà (29 mai 14H) son approbation à La donation faite par las. 
reine Élisabeth, le 23 décembre 1439, au duc et à la duchesse 
de Saxe, visa (33 juillet) les lettres de la reine et en confirma 
toutes Les clauses 7. Un mois auparavant, persislant dans ses 
dispositions à l'égard du due de Bourgogne, Frédéric avait 
promis à la duchesse Élisabeth de ne faire aucune concession 
de fiefs au duc Philippe et de ne point entrer eu arrangements 
avec lui avant que ce prince ne se Fût engagé à remettre à la 


1. Leures da 16 mai 4440, Table chronologique, L. 
Acte du 10 avril 1440. Table chronologique, L. €, 

Lettres du 10 août 1140, publics sous Le n° 41 

Laltres du même jour, publiées sous le n° 42. 

Table chrondlogique, Le, ne 96-97. 

Leltres du 92 juillet 1411, publiées sous le n° 10 (p. 48-50). 

Lettres du 23 juillet 141, publiées sous le n° 140 (p. 40-56). 
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duchesse son douaire en Hollande, Zélande et Brabant, et à lui 
faire rendre ses joyaux !. » 

L'archevêque de Trèves donna, à la date du 31 juillet 1441, 
des lettres par lesquelles il reconnaissait le droit de rachat du 
Luxembourg comme pouvant être exercé, soit par la reine 
Élisabeth ou son fils Ladislas, soit par le duc etla duchesse de 
Saxe*, Puis il quitta la Cour impériale, ayant obtenu, pour la 
duchesse Élisabeth aussi bien que pour Ini-même et pour son 
père, Arnold de Sierck, tontes les satisfactions qu'il pouvait 
désirer. 

Mais tandis qu'étaient pris ces arrangements, qui semblaient 
devoir régler définitivement le sort du Luxembourg, la diplo- 
malie bourgaignonne travaillait sans relâche. Les choses fu- 
rent conduites avec autant de promptitude que de mystère. Le 
12 septembre 1441, à Trèves même, la duchesse Élisabeth si- 
gnait un papier de quelques lignes, en allemand , portant pou- 
voir à Floris de Buschuissen, son prévôt à Ivoix, de traiter 
avec le duc de Bourgogne, soit du règlement de la question de 
son douaire, soit de la cession du duché de Luxembourg. Le 
4 octobre suivant était passé à Hesdin un acte par lequel la 
duchesse Élisabeth transportait au due Philippe le duché de 
Luxembourg et Le comté de Chiny, avec le duché de Gorlitz et 
le droit sur l'avouerie d'Alsace, moyennant le paiement d'une 
rente de sept mille Horins du Rhin et de dix-huit mille florins, 
savoir deux mille comptant et seize mille un an après la prise 
de possession. Au mois de janvier 1442, la duchesse Élisabelh 


1. Latires visées dans les lettres de l'archevêque de ‘rives, données à Vienne le 
Si juillet HAE, par lesquelles il engage à ne puint déivrer les letires de Frédéric à la 
tchesse Étsabelh contre le gré du rui des Romains. Tale chronologique, L. r.. 


air Table chronlogique, n° LR. 
de chronologiques, LE, Teste publié sous le u° 14. 

1. Table chrmotagique. Teste publié sous Le 116.— Voici dansaquels Lermes le trans- 
Lait fai: «Led Floris, comme procureur de ma dite dame et par vertu du pou 
ar elle a luy donné, renunce, cède, quille et transpurie à mon di seineur le due 
de Bourgune et de Brabant, perpetwellement el à toasjours, la dite duehé de Laxembour£ 
et comté de Chimi.…, pour celles duchié, terres et reveaues dores en avant Lenir et pos 
seler par mon di seigreur le dueg el ses hoirs, snecésseurs ou aÿans cause, heritanble- 
ment el perpeluellement…, sans y rien reserrér me relenir de ln part de ma die dame 
la duchesse, » Il estassez earieux de rapprocher de vel aele er passage de l'exposé fit 
par le due, le 23 ortobre 1443, aux ambassadeurs du due de Save (p. 139: € EL ce 
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était à Bruxelles, où se trouvait la duchesse de Bourgogne : 
là elle vatifia le traité du 4 octobre, passa une convention, avec 
Isabelle pour l'exécution du traité, et nomma le duc de Bour- 
gogne mainbourg et gouverneur du duché de Luxembourg". 
Le 31 janvier suivant, à Nevers, le duc de Bourgogne approu- 
vait la convention passée à Bruxelles, et déclarait prendre le 
Luxembourg sous sa garde, Une ambassade bourguignonne, 
à la tête de laquelle était Guillaume, seigneur de Lalaing, 
partit aussitôt pour Thionville, afin d'opérer, au nom du due, 
la prise de possession*. Dès l'arrivée de cette ambassade, la 
duchesse Élisabeth fit savoir, par lettres patentes, qu'elle avait 
demandé l'assistance du duc de Bourgogne afin de mettre un 
terme aux calamités dont elle et ses pays avaient à souffrir, 
et ordonna à tous ses sujets de recevoir le duc comme main- 
bourg et administrateur du duché de Luxembourg el du comté 
de Chiny*. 

Cette déclaration fut très mal accueillie. Les bourgeois se 
mirent en armes, cnvabirent le palais de la duchesse, et l'obli- 


que avez diet que lraiclé secret doye avoir esté fiet entre notre dite tante et nous, pur 
lequel : arès le decès d'elle, nous doyons sueceder heritablement ès dits pays de Laxen 
bourg et de Chiny..…, parellemens sommes de ce bien esmerveilez, 

drions requerir à yeelle notre tante chose qu'elle ne peut faire par bonne 
dons poinct que aultrement elle voulsist faire. » 

1, Actes des 10 et 11 janvier 1443, Voir nes 124, 12 € 126. — 11 est curieux de 
constater comment le duc de Bourgogne arrange les choses dans l'exposé remis en oc- 
Lobre 1443 aux ambassadeurs da due de Saxe (roir Table onromnofogique, n° 236, 
p. 140). La duchesse Élisabetl a toujours eu Ia pleine pessession du Luxembourg et joui 
du droit de désigner tes maimbourgs el gouverneurs qu'il lui a plu, jusqu'à ee qué Les 
dues de Saxe, € qui sant du tou estrangiers de la rouronne de Hohéme ei de là maison 
de Luxemboarg, » se son eorcés de la « debouter » de ses pays. Alors la duchesse, 
d'accord avec ls États, a envoyé ses gens vers le due, et ÿ est venue elle-même en per= 
sonne, pour soliciter son appui el lui demander de prendre la maimbournie. Le due, bien 
qu'il eût voulu s’en excuser, ayant assez d'autres affaires, mais prenant en considération 
celte siuation, « et en special que les princes duibvent el sont tenur et aslrains de raivon 
ei par honneur d'eutx aequiller el employer à ln garde de toutes dames veufres en leur 
bon diet et les preserwer à leur pouvoir de toute rivlence et wppression », à aecédé 
au désir de La duchesse: par pitié pour sa Lande, € « me lui pouvant pat honneur refuser 
sa requeste, » il a acceplé la maïmbournie, non pour faire tort à personne, maix paur 
surdar el défendre le bon droit de sa dite tante. 

Table chronologique, 1. e. ns 490, 431 eL192. 

3. Voir, sous Je né 191, le texte des instructions que leur donna la duchesse de Haur- 

gogne (p. 32-15). L'anbasside viqua pendant quarante et un jours, du 6 février au 
cité par MM. Beaune et d'Arbaumont, dans 

. p. 6, nole. 

À. Table chronologique, Texte palié sous le no 13. 
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gèrent à quitter Thionville, Élisabeth se retira à Dijon, où elle 
ne tarda pas à recevoir les lettres de défi du comte de Gleichen, 
représentant les « héritiers » du pays de Luxembourg, el d'un 
grand nombre de seigneurs. 

Ainsi se trouvait brusquement compromis le fruit des efforts 
de la politique bourguignonne. Pour aîteindre le résultat pour- 
suivi, il fallait désormais recourir à la force, 

Gonformément à la volonté exprimée par l'empereur Frédé- 
ric?, l'autorité du duc de Saxe ne tarda pas à être reconnue 
dans tout le duché de Luxembourg. Le 21 mai suivant, Frédé- 
rie prit de nouveanx engagements à l'égard du duc et de la du- 
chesse de Saxe”, A la diète de Francfort (juillet 1442), où l'em- 
pereur s'empressa de faire droit à toutes les requêtes présen- 
tées par l'archevêque de Trèves *, la question du Luxembourg 
fat agitée. La duchesse Élisabeth se présenta en personne, as- 
sistée d'ambassadeurs du due de Bourgogne. Un arrangement 
provisoire fut pris etune trève conclue jusqu'au 1 novembre *. 
Mais le duc de Bourgogne n'aÿant pas voulu accepter ce qui 
avait été réglé par l'empereur et ayant fait pénétrer des gens 
de guerre dans le Luxembourg", Frédéric, par lettres du 13 août 
1442, ordonna à l'archevêque de Trèves de protéger le duché 
contre celte attaque, et de faire proclamer le due de Saxe 
comme souverain *, En même temps il chargea l'archevêque de 
Cologne d'intervenir auprès du due de Bourgogne et de l'ame- 
ner à composition #. 

Telle était la situation au moment où le due de Bourgogne, 


1. Voir no 137 
conire le du, p. 

2. Lettres du H3avril 1442, déclarant que les habitants du Luxembourg doivent prêter 
uit hommage au due de Save, recevoir le capitaine qu'il leur enverra, et li payer les 
rentes el revenus. Texte publié sous le n° 145. 

3, Talle chronoloyique, !.e., n° 149. Cf. les actes passés à Cologne, le 25 juin suivant, 
par le due de Saxe avec L'archevèque de Trèves, ne 16457. 

4. Table chronologique, L. 6. ns 167. 
5. Voir ln lettre du due de Bourgogne au due de Saxe en date du 29 décembre 1442, 
publiée sous Len R8,el l'exposé de la chanceleris bourguignonne, daté d'Anon, 26 ae 
tübre 1443, publié sous le n° 236 (p. 146). 

8. Le fi est constaté dans l'expo et el-dssa, p.18. 

Table chronologique, 
ra terra Gp. 150) 


et ae 236. CL l'énumération des nobles qui prirent les armes 
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apprenant que l'empereur devait passer dans le voisinage de 
ses états, sollicita et obtint qu'il se rendît à Besançon pour y 
conférer avec lui. 

Philippe arriva dans cette ville le 29 octobre. Le surlende- 
main, on annonçait la venue de l'empereur. Le due se porta 
à sa rencontre jusqu'à La Vèse, à une demi-lieue hors des 
murs. Les deux princes se découvrirent, descendirent de che- 
val, et le due mit un genou en terre'. Frédéric prit la tête du 
cortège, et fit son entrée sous un poële de drap d'or porté par 
les plus notables bourgeois. Quelques jours après arriva la du- 
chesse de Bourgogne, et Frédéric alla au-devant d'elle. Les re- 
lations contemporaines ne tarissent pas sur les banquets el les 
fêtes où se déploya la magnificence bourguignonne:; elles sont 
plus sobres de détails sur les conférences entre les deux 
princes. Elles nous apprennent seulement que le premier point 
traité fut l'affaire de la succession de Hainaut; le second, l'af- 
faire de la réunion du Brabant aux possessions du duc ; le troi- 
sième , la vieille querelle relative au douaire de Catherine de 
Bourgogne, mariée à Léopold, due d'Autriche ?, Mais l'affaire 
principale était celle qu'Olivier de la Marche se garde de men- 
tionner, savoir la succession du Luxembourg. 

Dix jours se passèrent dans ces conférences. Le chroniqueur 
bourguignon nous dit que l'accord se fit d'une façon complète, 
et que les deux princes se séparèrent en se donnant de mutuels 
témoiguages d'amitié”. IL n'est pas douteux que Philippe dé= 
ploya lant d'habileté et sut si bien gagner les bonnes grâces 
de l'empereur, qu'il obtint tout ce qu'il pouvait désirer. Fré- 
déric renonça à tous les droits de l'empire sur la Hollande, la 
Zélande, la Frise et le Brabant; il consentit à ce que le duc 


1 de suis la relation publiée par Dunod, disioire de Féglise de Besençon, &. 1, 
p. 2857-68, d'après un manuscrit écrit, d'après lui, l'année même de l'entrevue. S'il en 
fallait croire Olvier de la Marche (L. 1, p. 276-717), le due ne serait pas descendu de 
chenal, et il explique longuement pourquoi Philippe ne ft pas « comme les aultres princes 
de l'empire font joursellement dovant leur empereur où devant le Roy des Rommains, 
ayant possession par election. » 
2. Over de là Marche, 1 1, p. 219-80. 

- 3. « El sur les matieres debalues par le Conseil, d'ang chasun eosté, furent tant bail- 
es de responses et si notablement les causes remonstrées qu'lz se qarirent en bon 
aceard (LL, p. 284). » ; 
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eûtle gouvernement du Luxembourg jusqu'à la mort de la 
duchesse Élisabeth ‘; il fit plus : au mépris des droits du duc 
et de la duchesse de Saxe, il prit des arrangements aux termes 
desquels le Luxembourg devait être attribué, dans l'avenir, 
« au fils du due de Clèves et de Catherine, duchesse d'Au- 
triche? » 

L'entrevue de Besançon avait done produit, pour la poli- 
tique bourguignonne, d'importants résultats :sielle ne résolvait 
pas toutes les difficultés que Philippe devait rencontrer avant 
d'arriver à ses fins, elle rendait sa route plus libre et plus facile. 

Sur ces entrefaites, le duc de Bourgogne reçut une lettre de 
Frédérie et Guillaume, ducs de Saxe, protestant contre son in- 
tervention dans les affaires du Luxembourg, au mépris de leurs 
droits et des arrangements pris à Francfort par le roi des 
Romains en présence de la duchesse Élisabeth et des ambas- 
sadeurs du duc , et demandant que la question fût remise à la 
décision du roi des Romains. Philippe répondit le 29 décembre. 
Il ne savait rien des arrangements pris à Francfort, sinon qu'une 
trève avait été conclue ; en acceptant la mainbournie, il n'avait 
fait qu'user de son droit; il s'adresserait volontiers à la du- 
chesse Élisabeth pour l'engager à s'en rapporter à la décision 
du roi des Romains*, Le duc écrivit en même temps au comte 
Palatin du Rhin et à l'archevêque de Trèvest. Mais il sentait 
bien que la voie des armes était seule capable de lui procurer 
la solution désirée, Plus que jamais le due et la duchesse de 
Saxe persistaient à revendiquer la possession du Luxembourg : 
ils sollicitaient l'archevêque de Trèves de se rendre près du 
roi des Romains, pour empêcher qu'on ne ravit le Luxem- 
bourg à ceux qui avaient le droit pour eux” ; ils persistaient à 


1. luntus Heuterus, ferum Burgundicuru lb. VI, p. 22; Chroniques de Jean 
Stavelot (dans la Collection des chroniques belges), p. 504. 

2, Voir la charte donnée par le due do Saxe à la aie du 29 janvier 1443 (Table 
chronologique, L. €., n° 192). Un ne s'explique pas les termes de cette charle : Jean de 
Glèves était fs de Mar de Bourgogne et mom d'une Catherine, duchesse d'Autriche ; 
il avait une sœur, Catherine, mariée en 1630 à Arnould d'Egmont, due de Gueldres. 
Est-es d'un fs iseu de celle union qu'en veut parer? 

3. Table chronologique. Texte publié sous l n° 188. 

4. Lettres visées dans là même Lable, L. e. 

5. Lettres du 29 janvier 1143. Table chronologique, n° 105. 
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demander que le différend fût porté devant Frédéric et les 
électeurs de l'empire ; ils proposaient de s'en rapporter, soit au 
Concile de Ble, soit à l'archevêque de Trèves et aux autres 
princes électeurs, soit à une assemblée composée de délégués 
des villes impériales‘. Une conférence fut tenue à Trèves 
(24 juin 1443) entre leurs représentants el ceux du due de 
Bourgogne, sans qu'on parvint à s'entendre? À ce moment, la 
communauté de Luxembourg fit acte public d'adhésion à Fré- 
dérie et Guillaume de Saxe?. 

Le duc de Bourgogne n'attendit pas davantage, Ses troupes 
<gmpaient déjà dans Le Luxembourg ; il donna ordre à Simon 
de Lalaing d'attaquer Thionville. Cette tentative, faite au mois 
d'août 1443, fut infructueuse #, Alors le duc entra lui-même en 
campagne. Ouittant Dijon, où il s'était concerté avec la du- 
chesse Élisabeth, il sc rendit à Mézières (& septembre) et en- 
vahitle Luxembourg. Déjà Simon de Lalaing venait de se 
rendre maître d'Ivoy, de Montmédy et d'autres places, Villy 
fut assiégé et pris. Virton, Arlon, Esch, à quatre lieues de 
Luxembourg, furent occupés. Laissant cette ville sur la 
gauche, le due s'avança jusqu'à Florenge, en compagnie de la 
duchesse Élisabeth, Là devait se tenir une conférence avec le 
comte de Gleichen, représentant le due de Saxe. 

Cependant l'empereur ne laissait rien percer de ses disposi- 
tions favorables au due de Bourgogne. Par un acte passé à 
Vienne, le 14 octobre, il déclara qu'en p: ce des graves dif- 
ficultés sonle: relativement à la possession du Luxembourg 
et du refus opposé à la proposition d'arbitrage du due de Saxe, 
il réservait à celui-ci tous ses droits ?. 


Voir le document pablié sons de n° 205. 

Nène document. 

3. Pararte passé à Luxembourg, le 15 juillet 1443. à communauté de cette ville 
déchrat rendre foi el hommage à Frédéric et Cuillaune, ducs de Saxe, comme repré- 
sentant les héritiers légitimes du duché, tant el aussi longtemps qu'un arcord amiable ne 
serait point intervenu antre ees princes, d'une part, el Élisahelh de Gorlitz et le due de 
Bourgogne, d'aatre part. Table chronologique, n° 205. 

4. Chronique du doyen de Saimt-Thiéaudl, dans dom Calmet, 1. V, Preuves, p. © 

5. Olivier de Ia Marche, LI, p. 14 et suir. 

6. Mid. id, p. 20 et suiv., 23 et sui. 

T. Table chronologique, Le. Tesle publié sous le n° 230. 
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La conférence de Florenge n'amena aucun résultat; elle se 
poursuivit à Arlon. On discutait sans pouvoir s'entendre. Le 
duc de Bourgogne fit remettre aux représentants du due de 
Saxe un long mémoire, où apparaît dans un jour complet la 
duplicité de sa politique‘. Pourtant on finit par s'en remettre à 
la médiation de l'archevêque de Trèves. Ce prince, qui déjà, 
dans l'automne de 1442, avait conféré à Dijon avec le duc*, 
reçut, d'abord à Septfonds, puis à Trèves, les ambassadeurs 
des parties *. Grâce à son intervention, grâce surtoul aux succès 
militaires des Bourguignons, qui s'emparèrent de Luxembourg 
{22 novembre) et occupèrent peu après le château (11 déceny- 
bre)f, un traité fut passé à la date du 29 décembre. Moyennant 
la somme de cent vingt mille florins de Hongrie, payable moitié 
àla Saint-Jean, moitié à Noël de l'année 1444, le duc et la 
duchesse de Saxe abandonnaient au duc de Bourgogne tous 
leurs droits sur le duché de Luxembourg et le comté de Chiny, 
sauf réserve du droit de rachat en faveur de Ladislas, après la 
mort de la duchesse Élisabeth. Ce traité fut successivement 
ratifié par la duchesse Élisabeth, par le duc de Bourgogne, par 
le duc et la duchesse de Saxe, enfin par l'empereur Frédéric, 
comme tuteur de Ladislas ?. On s'étonne qu'après une si longue 
résistance, le duc et la duchesse de Saxe se soient montrés 
d'aussi facile composition; on s'étonne plus encore qu'ils aient 
pris l'engagement de faire distribuer une somme de six mille 
forins aux conseillers du duc de Bourgogne qui avaient parti- 
cipé à la conclusion du traité". 


1. Table chronalogique, n° 236. Nous avons déjà fait de nombreux emprunts à ce 
curieux exposé, qui aceupe les pages 195 à 161. 
Voir l'exposé elté, p. 143, 149 et 151. 

3. Procés-rerbal du 49 novembre 443, publié sous le ne 244; traité du 29 décembre, 
publié sous le n° 252. 

4. Mémoires d'Olivier de La Marche, à 1 

5. Voir Table chronologique, n° 251 €L 

6. Voir le lexte, n° 252 (p. 179-87) 

T. Voir Table chronologique du Lome XXIX, n° 34. Ce m4. 

8. Voir a Table chronologique du tome XXIX, n° 30. — Les emmseilers du duc qui 
avaient pris part à la conelusion de ce marehé, étaient le ehancdliee Ron, Antoine de 
roy, le seigneur de Montage, le seigneur de Terman, le seignenr de_Gréquy, le seigneur 
de Terques et Sinon de Lalaing. Le due de Saxe Teur avait hit Fare une promesse 
secrète, qui n'était pas encore eectuée le 3 septembre 141. 


P. 35 et suiv.; Monstrelt, L VI, p.00-2. 
CA 
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Ainsi fut dénouée cette grave question de la succession du 
Luxembourg ; elle devait plus tard être soulevée de nouveau 
et devenir l'occasion d'un conflit où la France joua un rôle con- 
sidérable. 


En dehors des empereurs d'Allemagne — où plulôt des rois 
des Romains , car le roi des Romains ne prenait le titre d'em- 
pereur que quand il avait été couronné par le Pape, — et des 
dues d'Autriche, nous ne rencontrons , pour cette période, que 
fort peu de princes allemands avec lesquels Charles VII ait 
entretenu des relations. 

L'archevèque de Gologne, Thierry de Meurs, était inféodé à 
l'Angleterre; le comte Palatin du Rhin, Louis le Barbu, allié à 
la maison de Lancastre par son mariage avec Blanche, fille de 
Henri IV, mourut en 1439 (20 décembre), et son fils Louis, né 
en 1424, suivit la politique paternelle. L'archevêque de Trèves, 
Jacques de Sierck, ancien chancelier de René d'Anjou, était 
le seul parmi les princes électeurs qui eût des sympathies 
pour la France. L'archevêque de Mayence, Thierry d'Espach, 
restait étranger aux affaires de France. Il intervint pourtant, 
en 1439, conjointement avec Othon de Bavière, frère du comte 
Palatin, auprès de Charles VIT; mais son intervention avait 
uniquement pour objet d'arrêter les ravages des écorcheurs, 
qui avaient envahi l'Allemagne. On a publié la réponse faite 
par Charles VII à ces deux princes, et l'on a justement vanté 
la noblesse et la générosité des sentiments dont elle est em- 
preinte : le Roi exprimait la douleur qu'il avait ressentie à la 
nouvelle des excès commis ; les liens qui l'unissaient à l'em- 
pire, le désir qu’il avait d'entretenir d'amicales relations avec 
le roi des Romains et avec les princes du saint empire aug- 
mentaient la tristesse que lui faisaient éprouver de tels dé- 
sordres; il gémissait autant qne s'ils avaient eu lieu dans son 
royanme et que si ses propres sujets en eussent été victimes : 
il ne les avait d'ailleurs autorisés en aucune façon ; suivant la 
commune renommée, ses gens de guerre n'avaient fait que 
répondre à l'appel de seigneurs et de villes de l'empire, dé- 
vorés de haine et ne cherchant qu'à assouvir leur vengeance ; 
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il promettait à l'avenir d'étouffer dans son germe toute tenta- 
tive d'invasion, Les coupables n'avaient échappé à un châti- 
ment justement mérité qu'à la faveur des guerres qui déchi- 
raient son royaume, car, au milieu du bruit des armes, disait-il, 
les lois se laisent quelquefois et la rigueur de la justice se 
trouve momentanément suspendue !. 


Il nous reste à examiner quelles furent les relations de la 
France avec l'Écosse, la Castille et l'Italie, durant la période 
qui nous occupe. 

La conclusion du mariage entre le Dauphin et Marguerite 
d'Écosse semblait devoir être le signal d'une intervention plus 
efficace de Jacques Ie en faveur de la France, On a vu plus 
haut que ce prince avait eu la pensée de se rapprocher de 
l'Angleterre, et les choses avaient même été poussées assez 
loin”, La mission diplomatique de Regnault Girard eut pour 
résultat de mettre un terme à ces négociations et de rejeter 
plus que jamais l'Écosse dans l'alliance française, 

Une autre ambassade ne fut peut-être pas étrangère à ce 
résultat. Au commencement de 1436, on vit arriver à la cour de 
Jacques Ie un jeune diplomate, se présentant comme investi 
d'une mission du Goncile de Bâle et du Pape : c'était un secré- 
taire du cardinal Albergati, du nom d'Æneas Sylvius. Parti 
d'Arras après la conclusion du traité, il avait vainement tenté 
de pénétrer en Écosse par l'Angcterre; n'ayant pu obtenir le 
sauf-conduit demandé, il avait dû reprendre la mer, et s'était 
rendu à Bruges. Là, il s'était embarqué de nouveau , et après 
une lraversée des plus périlleuses il avait atteint le but de 
son voyage. Que venait faire cet ambassadeur ? Poursuivre 
au nom du Pape et du Concile la délivrance d'un prisonnier ? 
Réconeilier le roi Jacques avec l'un de ses prélats ? Ce sont là 
les motifs que plus tard Æneas Sylvius lui-même mit en avant 
pour colorer sa mission secrète”; mais ce n'est certes pas 


4. Tuetey, des Évorcheurs en France, 1, p. 409. Le texte de là lettre, en date du 
20 août 4499, est pablié en note (p. 140-114) d'après une copie qui se trouve aus Ar- 
lives de St 

2. Voir t 

3. Pit 1 Commenter 
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en vue d'un tel résultat qu'il venait en Écosse. Le cardinal 
Albergali craignait les conséquences d'un retour offensif de 
l'Angleterre contre la France ; il eût voulu qu'une diversion, 
opérée par le roi d'Écosse, vint protéger Charles VII contre 
une nouvelle attaque’. 

On prétend? que, tout en recevant un accueil gracieux, 
Æneas Sylvius ne réussit pas dans sa mission : Jacques I 
aurait rejeté la pensée d'une guerre avec l'Angleterre; il aurait 
promis seulement d'envoyer des ambassadeurs pour offrir son 
intervention entre la France et l'Angleterre, et, en cas de non- 
réussite, de ne porter aueun secours aux Anglais. Mais, dans 
un ouvrage dicté par lui, Æneas déclare avoir obtenu tout ce 
qu'il demandait ?, et ce qu'il entend ici des prétextes donnés 
par lui s'applique peut-être au but réel qu'il était chargé de 
poursuivre. Toujours est-il que le secrétaire d'Albergati revint 
comblé des faveurs du roi d'Écosse, qui paya tous ses frais de 
voyage et lui fit de beaux présents‘. 

Cependant l'Angleterre, sans tenir compte des plaintes du 
roi Jacques, laissait violer impunément la trève avec l'Écosse”. 
Elle fit plus : mécontente de la conclusion du mariage de Mar- 
guerite, et craignant sans doute qu'un nouveau contingent 
écossais ne vint grossir les rangs de l'armée de Charles VII*, 
elle mit sur pied une flotte, destinée à intercepter le passage 
de la Dauphine. 

Quelque infructueuse qu'ait été une pareille tentative, elle 
n'en causa pas moins une vive irritation à la cour d'Écosse. Si, 
comme on le dit, Jaëques Ier avait hésité un moment à prendre 
les armes, il s'y résolut soudain, Ayant rassemblé une armée 
formidable, il vint (10 août 1436) mettre le siège devant Rox- 
burg. Le château était au moment de se rendre quand lont à 


4 Vois Enen Sivit de Polomint ar G. Vi 1, p 40 & sur. 

oi, Le. 

2. « Ni non imptravit ah his qua pétitum venerat. » Pit 1! Commentaril, p. 4 

4. Voir, Le. 

5. Co n'est qu'en février 1436 que l'Anglolerre se décida à ofie une réparalion pour 
‘es infractions à La trive. Voir Rymer, LV, pari. 1, p. 25 

6. Le brait courait que les Écossais allaient. en grand nombre venir au secours de 
Charles VIL. Voir etre des ambassadours normands on Anghterre, datée de Porsmanth 
le 35 janvier 1496, Leëtren des rois, ol, LD, p. 490. 
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coup la Reine arriva au camp. Aussitôt le siège est levé, l'armée 
dissoute, et le roi reprend brusquement le chemin du nord'. 

Que s'était-il passé? La suite des événements jette sur ces 
faits une sombre lueur. Un complot dynastique était ourdi 
contre la maison régnante ; six mois après (21 février 1497), le 
roi Jacques succombait à Perth sous les coups de Robert 
Graham et de ses complices. Ce grand prince n'était âgé que 
de quarante-trois ans. 

Le trône passait à un enfant de six ans. La reine s'enfuit 
avec son fils et s’enferma dans le château d'Edimbourg, dont 
le capitaine était William, baron de Crichton, grand maître de 
l'hôtel du feu roi. Ce personnage devait jouer un rôle prépon- 
dérant dans les affaires d'Écosse, Le Parlement fut assemblé à 
Édimbourg (25 mars). La garde du jeune roi fut confiée à la 
reine jusqu'à ce qu'il eût atteint sa majorité. Jacques IL fut 
couronné dans l'abbaye d'Holyrood, et Archibald, comte de 
Douglas, fut nommé lieutenant général du royaume?. 

Nous ne retracerons pas l'histoire d'Écosse pendant cette 
régence, si pleine de vicissitudes et de troubles : le jeune roi 
n'est qu'un jouet aux mains des grands se disputant le pouvoir. 
Bornons-nous à dire que le premier soin des conseillers du 
lrône fut d'assurer la cessation des hostilités avec l'Angleterre : 
une trève de neuf ans fut signée, à partir du 14 mai 1438? 

On s'explique le rôle effacé de l'Écosse dans les affaires de 
France, durant les années qui suivirent le mariage dn Dauphin 
avec Marguerite. En 1437, le duc de Bretagne entama des négo- 
ciations en vue du mariage de son fils Gilles avec une des 
filles du feu roi : des ambassadeurs furent envoyés en Écosse 
pour conclure cette alliance‘ Mais le projet ne put aboutir. 
Peu après, par suite d'une de ces révolutions de palais si fré- 


4. Tyler, Historg of Scotland, LH, p. 206 et suiv., Burnet, préface du £. IV des 
Eschequer Malle f Seule 

2. Tuer, 1 et suiv.; Buract, préface du lome V des Ærchequer Rolls. 

3. Rymer, & 5, pe 43. Gf. là lettre de Henri VI au roi Jacques , publiée dans 
Bebguionts Comepundente, Le 1» pe VD, Qui para 40 ra celle année, et le 
ponair douné prar tale, ex dale du 30 mars 498, dans Mer, 

4. C'élaient Maurice de luscallec et Alain de Kerouseré, arch 
Vineau, Histoire de Bretagne, 1. 1, p. 606. 
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quentes pendant la minorité de Jacques Il, le pouvoir échappa 
aux Douglas. Le jeune comte William et son frère James 
furent arrêtés (24 novembre 1440) sous l'inculpation d'un crime 
de hante trahison, et ne lardèrent pas à périr-sur l'échafaud. 
Grichton et Livingston, deux rivaux qui s'étaient unis pour 
renverser l'ennemi commun, prirent la direction des affaires. 
A ce moment, une nouvelle ambassade bretonne arriva en 
Écosse; cette fois il ne s'agissait plus d'un projet de mariage 
pour le fils cadet du duc de Bretagne. L'héritier de son duché, 
le comte de Montfort, était devenu veuf par la mort d'Yolande 
d'Anjou; Jean V demandait pour lui la main d'Isabelle d'E- 
cosset, Le traité de mariage fut passé le 19 juillet 1441 #, et fat 
ratifié par le due de Bretagne le 29 septembre suivant”. Au 
mois d'août 1442, une ambassade partit, avec mission de con- 
duire la jeune princesse en Bretagne*, Quand elle arriva, le Nue 
Jean V venait de mourir (28 août). Le mariage ne fut célébré 
que le 30 octobre, à Auray. Le 9 décembre suivant, le nouveau 
duc se fit couronner à Rennes, en présence du connétable de 
Richemont, du chancelier de France, des ducs d'Orléans et 
d'Alençon, du comte de Vendome, de Dunois et de Pierre de 
Brezé. 


Nous avons mentionné plus haut la conclusion du traité de 
Madrid, signé le 29 janvier 1435 entre la Gastille et la France. 
Aussitôt après, une ambassade était venue, conformément à 
l'usage, apporter à Charles VIL, au nom de Jean IL°, l'original 
de l'acte*. Dans les premiers jours de juin 1435, Jean Cornillo, 


1. D, Labineau, Le. 

2. Archives de li Loire-nférieure, E 12; D. Labineau, {, c.; The exchequer Rolls of 
Seoland, LV, p. Lt (préface) et p. 118. 

3. Original, aux Archives de [a Loire-Iférieure, E 12. 

4, Les ambassadeurs étaient Wiliam Fous, archidiucre de Saint-Andrews, sir George 
Gichton de Cairses et Blackness, amiral d'Écosse, et Wiliam Momypeuny, Jequel, 
dans la suite, devait joner un rûle important à la Cour de France. The erchequer olls 
of Scotland ,L. N, p. Li (préface) et p. 118. 

5. D. Lobineau, Histoire de Bretagne, LL. p. GR et GM-62 : Burmet, L. €. p. 19. 

6. Voir Il, p. 489. 

7. Jean M douna des pouvoirs à cet afet à l'archidiaere de Cuença, le jour même où 
à rat le traité, savoir le 31 janvier 1435. Archives, J 604, n° Bd. 

8.1 se trouve encore aax Archives nationales. À ee propos, rertifiens la note donnée 
plas haut (E. 11, p. 489, mote 9) : il faut lire 604, ne 70 bis, el non 605, n° 80. 
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archidiacre de Cuença, était à Amboise, où se trouvait alors 
la Cour; il était assisté par [ñigo d'Arceo, procureur du roi de 
Castille en France et boursier des marchands castillans qui 
résidaient dans le royaume, Sur la demande des représentants 
de Jean Il, le Roi conlirma les privilèges commerciaux des 
Castillans 

Les relations entre les deux pays paraissent avoir été inter- 
rompues jusqu'en 1441. La Castille élait toujours agiée par 
des troubles incessants. Le caractère indolent de Jean 11, 
l'ambition démesurée de son favori le connétable de Luna, 
l'avidité des grands, telles étaient les causes de l'anarchie qui 
y régnait ?. Pendant trente années, comme on l'a très bien dit, 
« c’est un dédale de Lrahisons, de combats, de félonies, d'actions 
héroïques, de soudains revirements où le roi a pour adversaire 
ceux qui naguère étaient ses défenseurs, où des ennemis 
redevicnnent brusquement des alliés, où le pardon est accordé, 
où la confiance est renduë avec une facilité aussi grande que 
la mobililé de tous ces turbulents grands seigneurs*. » En 
absence d'Alphonse V, qui, en 1435, avait de nouveau quitté 
l'Aragon pour faire valoir ses prétentions sur le royaume de 
Naples, sa femme doña Maria et son frére le roi de Navarre 
Jean Il conelurent un traité de paix avec la Castille (22 sep- 
tembre 1436). Mais celte pacificalion fut de courte durée: 
un parti de mécontents, soutenu par le roi de Navarre el par 
son frère l'infant don Henri, se forma eu Castille; il obtint 
l'éloignement du connétable Alvaro de Luna (1439), L'année 
suivante, à la suile d'une prise d'armes, l'infant don Henri 
s'empara de la direction des affaires et maria Le prince don 
Henri, héritier du trône de Castille, à doûa Blanca, infante de 
Navarre. Poussé par les mécontents, le jeune prince se révolta 
contre l'autorité paternelle. Sortant un moment de sa torpeur, 
Jeau 11, daus le cours de 1441, envahit la Navarre et s'empara 


1. Lure du mois de juin 435. Ordonnances, L. XII, p. 308. Un voit par l'ace qui 
st que ces tres me peuvent êre postérieures au 15 jain. 

2. Voir le jugement d'un contemporain, Fernin Perez de Gumuan (dans Ceneraciones 
4 semblanças eh. XX}, tradui par le comte do Puyaigre dans son beau Hivre intitolé : 
La Cour Liltéreire de Dan ren UE, roi de Cnatille (Paris A3), LA, pe #8. 

Le comte de Pr ER 
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de plusieurs places. Mais les rebelles ayant occupé par sur- 
prise Medina del Campo, Jean se trouva à leur merci : le 
23 juin 1441 fut signé un Lraité par lequel les rois de Castille et 
de Navarre déclaraient s'en rapporter à la décision de la reine, 
du prince don Henri, de l'amiral et du comte d'Alva. Tenu 
par le roi de Navarre dans un honteux esclavage el gardé à 
vue, Jean Il n'eut plus bientôt qu'un pouvoir nominal. Gelte 
situation se prolongea jusqu'en 1444. Le prince don Henri 
S'élant alors mis secrètement en relation avec son père, celui-ci 
parvint à s'échapper et passa dans le camp du prince. L'armée 
des”confédérés fut dispersée; le roi de Navarre dut chercher 
un refuge en Aragon. Enfin, l’année suivante, la victoire d'OL- 
medo (19 mai 1445) vint assurer le triomphe de la Castille, 
sans pour cela mettre un terme aux troubles résultant des 
divisions entre le père et le fils". 

D'après ce tableau rapide on peut constater que, dans les 
dernières luttes que la France eut à soutenir contre l'Angle- 
terre, l'alliance castillane ne lui fut pas plus profitable que 
l'alliance écossaise. Toutes les tentatives faites pour obtenir 
une action efficace de la part de Jean 11 demeurèrent infruc- 
tuenses, Non que le roi de Castille fût indifférent à la situation 
du royaume: nous le voyons se réjouir de la prise de Paris”; 
mais, dans la sifuation précaire où il se trouvait, il était réduit 
à l'impuissance. L'ambassade de l'évêque de Toulouse en 
1437? et de Jean de Lizac en 1441; celle qui paraît avoir été 
envoyée à la fin de 1442, lors de l'expédition de Guyenne, ne 
furent suivies d'aucun effet. Nous savons qu'un chevalier 
castillan vint trouver Charles VII à Montauban, pour concerter 
avec lui les mesures à prendre en vue d'une attaque contre les 
Anglais ; on a vu plus haut* que cette entreprise ne fut point 


1. Voir Ferrerss, Histoire d'Espagne, L. V1, passim; D. Motesto Lafuente, lis. 
toria generaë de España, 1. VII, p, 25-235; Cavaniles, Store de España, 1 IV, 
0172. 

De las quales mueras el Hey hub gran placer, por el lianza é'amistad que con el 
Rey de Francia ten » Cronica del rey Don Juan, ann. 1436, clap. 1. 

3. Voir tres du 8 janvier 1438. Ms, fr, 208, ne 27. 

4-Voir lettres du 7 avril 441. Ms. fr. 20977, L. 2363, 

5. Voir plus haut, chap. x, p. 250. 
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tentée. Il fut question d'envoyer une ambassade en Castille, et 
aussi en Écosse, relativement aux négociations entamées pour 
la paix avec l'Angleterre : dans sa réponse aux remontrances 
des princes, en mai 1442, le Roi déclarait ne pas vouloir traiter 
définitivement avec les Anglais, ou conclure avec eux une 
Lrève de longue durée, sans le consentement de ses alliés; car, 
disait-il, « nous avons trouvé leur alliance honne et sûre, 
eknous pouvons compter sur la fidélité des gens de leur pays, 
lesquels ont rendu à la maison de France de si grands ser- 
vices", » Ces négociations furent ajournées; quand, au com- 
mencement de 1444, elles furent reprises et qu'une trève fut 
conclue, la Castille et l'Écosse figurèrent parmi les puissances 
alliées comprises dans le traité du 28 mai. 


En Aragon régnait un prince dont le caractère offrait un 
frappant contraste avec celui de Jean II. Plein d'énergie, d'ini- 
tiative, doué de Loutes les qualités qui font un grand roi, Al- 
phonse V aurait pu avoir une haute influence sur les affaires 
de l'Espagne ; mais son activité se portait au dehors, et la 
maison de France avait trouvé en lui un adversaire dans le 
royaume de Naples. Compétiteur de René d'Anjou, il avait 
triomphé définitivement en 1442; allié constant de l'Angleterre, 

+ il ne cessait d'entretenir avec Henri VI des relations amicales. 
On s'étonne done qu'il ait élé question d'une alliance entre les 
maisons de France et d'Aragon. L'annaliste Zurita nous apprend 
pourtant qu'en 1444 Alphonse V, alors maître du royaume de 
Naples, donna l'ordre à don Raymond de Moncada de se 
rendre en France, afin de demander pour l'infant don Ferdi- 
nand la main d'une fille de Charles VII’. Une maladie très 
grave, qui mit le roi d'Aragon aux portes du tombeau, fit 
ajourner ce dessein, qui bientôt fut abandonné. 

Mais s'il n'y avait alors aucune relation officielle entre les 
cours de France et d'Aragon, il y avait échange de communi- 
cations privées entre la reine doña Maria et certains conscillers 


42 Monstrelel, L. VI, p. 32. 
2. Zarita, Anales de la corona de Aragon, 1. M, £. 26 ve; Ferreras, Histoire d'Ee- 
Pre 
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influents du trône. On a publié récemment une lettre de la 
reine d'Aragon, adressée, en date du 17 décembre 1442, à l'a- 
iniral de Coëtivy, et accréditant près de lui uu ambassadeur, 
Bernard Albert‘ 


Les affaires italiennes intéressaient la France à un double 
titre: Charles VII avait pour alliés le duc de Milan et le due de 
Savoie, et il devait chercher à tirer parti de ces alliances; 
d'autre part, voyant son beau-frère le roi René revendiquer les 
droits presque séculaires de la maison d'Anjou , et se lancer à 
la poursuite d'un trône dont ni son père, ni son aïeul n'avaient 
pu s'assurer la possession, il était naturellement porté à le 
soutenir. 

On à vu que, dans les premiers mois de 1436 , une négocia- 
tion avait été entamée avec le duc de Savoie pour la conclusion 
d'un mariage entre Charles d'Anjou et Marguerite de Savoie, 
veuve de Louis, roi de Sicile, D'autres pourparlers, engagés à 
la mème époque entre les cours de France et de Savoie, de- 
vaient avoir une issue plus favorable. Des ambassadeurs 
d'Amédée VIIL? vinrent trouver le Roi à Tours, où fut signé, le 
16 août 1436, le contrat de mariage de Yolande de France avec 
Amé de Savoie, fils aîné de Louis de Savoie, prince de Pié- 
mont. Le trailé stipulait que les deux enfants seraient unis 
quand leur age le permettrait *; une dot de cent mille écus d'or 
était donnée à Yolande, qui devait résider en Savoie jusqu'à la 
consommation du mariage ‘, Par un acle séparé, il fut stipulé 
que le duc de Savoie donnerait passage, à travers ses états, à 
des troupes étrangères, moyennant le paiement des vivres qui 
leur seraient nécessaires, et qu'il s'engagerait à ne point 
prendre à son service des troupes engagées ou licenciées par 


1. Tortue, le 17 décembre 1442, Lettres missines originales du chartrier de Thouarr, 
publiées pare Machegy, en 181, dans le Hultin de La Société erchéolegiue de 


ini les tes de Genêve et de Boley, Jean de Seyssel, maréchal de Savoie: 
Ané de Chalant, seigneur de Varey; Jean du Saix, seigneur de Banains; Jacques de Lo 
sol, docteur en lis eL en déel, 4 Gullaune Rigaud, male d'hitel da ne. 

3. Amé était né le 4e° février 1435, et Yolande le 23 septembre 1434. 

1: ral. Abies, 10, 0  Guicenon, Hire pénéclonque de la maison 
de Saroie, L. HN, p. 416; Léonard, Revueil des Traites, & 1, p. 
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l'autre partie ; enfin aucun traité ne devait être conclu, de part 
et d'autre, sans que chacun des deux princes y fût compris® 
Le même jour Charles VII déclarait qu'ayant obtenu du duc de 
Savoie, pour faciliter l'accomplissement des affaires impor- 
tantes qu'il avait en vue, un prêt de soixante-trois mille ducats, 
il en avait reçu comptant trente-trois mille *. Enfin Charles VI 
ordonna de faire payer au duc les arrérages d'une rente de 
trois mille livres tournois que ce prince avait le droit de 
prendre sur le profit de la rêve levée au nom du Roi dans le 
baillage de Macon et la sénéchaussée de Lyon*. Le traité con- 
clu à Tours fut ratifié par Amédée VIII le 28 août suivant. 
Les relations avec la cour de Savoie se poursuivirent durant 
les années suivantes; mais les affaires traitées paraissaient 
avoir été de médiocre importance *. Amédée VIIL, sans renon- 
cer à la politique, comme on l'a cru à tortt, s'était enfermé en 
14% dans sa retraite de Ripaille; c'est la que vinrent le cher- 
cher, en 1439 (3 novembre), les suffrages du conciliabule de 
Bale’. L'antipape Félix V inslitua due de Savoie son fils aîné, 
Louis. Le nouveau due ne tarda pas à s'unir par une étroite 


1. Gañchenon, L. ep. 416 ; Lünig, Codex ftaliæ Diplomatieus, 1 I, 60. MOT. 

2, Arclives dé Furin, Trattati, n° 17, Voir Bianchi, le Materie politiche relative all 
estero degli Arehävi di Stato Piemontesi, p. 100. — Autre quitiance du 16 juillet 1437. 
Mêmes sources. 

3. Lettres du 5 juin 1499. Archives, P 49611, cote 006. — Cette afhire fut réglée par 
a aceurd intervenu à La date du 16 septambre HUE. 

4. Arelives, J LO9, n° 61. 

5. Le 8 juin 1497, Bermond de Sommières, seigneur du Cayla, conseller et cham- 
belfan du Roi, partail de Montpellier pour aller porter au duc de Savoie des letres de 
Ciares VII (Piéoes originales, 274 : Sowbnrs). — La 4 février 1138, une somme 
500 1, 1. était payée à Jean de Monimorin, envoyé en Saroïe eL_ en Dauphiné, en cop 

<, pour l'aire du Yalentinois (Cairambant, 8, p.081). 
ordbnmail à ts capitaines et gens de guerre étant dans 
point entrer, loger où séjourner dans les terres du due de Savoie 
Cards de Turin, eyoz. con Francia, mar 1, ne 11), — Au mois de novembre 1438, 
des ambassadeurs du due de Savoie venaient à Paris (Arehives de la Côte-d'Or, B 7418). 
— Le & févrièr 1499, le due de Savoie dérisait, de Ripalle, à Charles VII, réltivemont 

Faire du Valentinois (Arctives de l'ère, B 2089, f. 20 et 31) Charles VIL ni ré- 
pondit à la date du der mars (., ibid., €. Set 90). — Le 2 avril 1430, Charles VII 
constatit que Louis, due de Savoie, avait prolomgé juaqu'au 1er mat 1410 lo délai de 
remboursement des 69,000 ducats par lui prétés (Archives de Turin, Prettafi, n° 18). 

3, Voir sur 60 point Historique le mémoire de M. Lecoy de Ia Amédée VII 
cl son séjour à Hipoille, dans la Rrrue des questions historique 

7, Sur Améiée VI, vo l'apprécition 1/Encas Syius, dans 
DOI ANT 
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alliance avec le duc de Bourgogne”: nous avons mentionné 
plus haut Le traité passé à Chalon, le 10 juillet 1449, entre lui 
et Philippe le Bon. Les deux princes s'engageaienl à entretenir, 
tant qu'ils vivraient, des relations fraternelles, et à s'assister 
mutuellement, « à toute puissance, de corps et de chevance#, » 
Au même moment le due Louis se mit en relations ave 
Charles VIL : une ambassade de Savoie vint trouver le Roi à 
Poitiers, à son retour du midi‘; nous ne possédons aucun 
renseignement sur l'objet de cette ambassade. 

En partant pour Naples, au mois d'avril 1438, le roi René 
reçut de Charles VII une somme de vingt mille florins ?, C'étpit 
le seul secours que, dans la situation du royaume, il ft pos- 
sible de lui donner, Mais le Roi n'avait cessé d'agir en sa fa- 
veur par les voies diplomatiques. On à la trace d'ambassades 
envoyées dans ce but vers le Pape, à Florente, en 1435 et 1436 *. 
Au mois d'avril 1439, le sire de Gaucourt et Thil 
évêque de Chartres, partirent pour l'Italie : ils avaient mission 
de se rendre d'abord près du Pape, et de là à Naples, pour 
tenter de conclure une paix entre le roi René et Alphonse V, son 
compéliteur®. Après s'être entendu avec les envoyés du Roi 
Eugène IV chargea l'évêque d'Albano d'aller à Naples, afin de 
prendre part aux négociations € Le Pape se montrait d'autant 


aud Lemoine, 


1: Voir chap.<, p. 263 

2. « Passaporto per gli ambascialuri del duca dj Sao, nel lo ritorno di 1" 
3 août 1413. Document des Archives de Gênes, communiqué par M. Ch. Casati à M. Vallet 
de Viriville, et eilé par lui dans son Histoire de Charles VI, LH, p. HG, nole. 


+ Compte d'Étenne Bernard, dit Mo- 
15 mars 1435 au 30 septembre 14%: extraits dans Cabinet des litres, 683, 
1.44 vw: Document du 28 août 1436, dans le dossier EsTAMPES : Piéres originales, 
Vü76. On a une lettre du Pape à Rèné, portée par Jean d'Étapes. Rayralé, aon 
195, À 35. 

‘Ces ambassaleurs éiaient au mois de mai à Florence pris d'Engème IV, auquel ils 
remirent um mémoire contenant l'exposé des droits du roi Roné au royaume de Naples 
KR 1196, 531 vo, Raymalli, année 1139, & 240). Le cinquième compte d'É 
ame Bernard, dit Moreau, dont nous avonc des extrails dans lo val. B85 da Cabinet des 
titres CL 28-60), nous apprend que Gancourt arriva à Naples le 20 juin 4439, el qu ÿ 
resta jusqu'au 6 oetabre suiant il était acrompugné de Jean Michel, conseiller de la 
reine Yolinde, qui vaqua durant dix mois à sa mission (ul, F 48). Le D. Anscime 
VII, pe iunno eelle ambassade, d'après ce compte, dont avait eu con 
naissance, 

G. Leroy de la Marche, deroi René, LÀ, pe 182, Gay 


année Hi, KUR. 
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plus favorable à René, que le roi d'Aragon, en 1437, s'était 
adressé au Concile de Bâle pour obtenir la consécration de ses 
droits sur le trone de Naples, et qu'il était entré dans une coali- 
tion ayant pour but la déposition d'Eugène [V et la nomination 
d'Amédée VIIL comme pape. Alphonse avait même envoyé un 
messager à Lois, prince de Piémont, pour l'engager à sou- 
tenir vigoureusement cette candidature, lui promeltant tout 
son appui. 

Gaucourt et l'évêque de Chartres arrivèrent à Gaëte, près du 
roi d'Aragon, au milieu du mois de juin : Alphonse Y les ac- 
eueillit avee empressement, el les admit à sa table*. Mais les 
succès remportés par René, en obligeant Alphonse à se retirer 
en Calabre, vinrent interrompre les négociations. 

Une nouvelle ambassade ne tarda pas à rejoindre la pre- 
mière : l'évêque de Conserans et Tanguy du Chastel arrivèrent 
au mois de septembre 1439 dans le royaume de Naples; ne 
trouvant plus le oi d'Aragon à Gaële, ils se rendirent près du 
roi René, A ce moment, Alphonse V sollicita une trève, qui 
tout d'abord lui fut refusée ; l'intervention des ambassadeurs 
français en amena bientôt la conclusion #. 

Les avantages qui avaient signalé l'année 1439 ne furent pas 
de longue durée. Ce n'était point sans raison que Charles VII 
travaillait, de concert avec la reine Yolande, à amener un 
accord : une nouvelle ambassade partil dans ce but. Mais les 
hostilités n'avaient point lardé à être reprises, ct, en dépit des 
secours donnés à René par le Pape et la république de Génes, 
l'habileté, l'astuce, l'infaligable persévérance de son rival de- 
vaient triompher, Après une résistance héroïque etdes prodiges 


1: Lecoy de là Marche, Le, pe 183. 

2. Voir sur catte réception l'Aistoire d'Alphonse V de Peregrin, dont M. Lecoy de la 
Marche à pubié un fragment, L. 1, p. 408-404. Le diner eut leu le 17 ju, d'apeis les 
comptes cités par M. Lea, L 1, p. 182, note 1 

3. Le 94 août, Cacll-Nuowo lomba en som puurir, al le lendemain il occupa le eh 
Lea de PF, qui Eu ausigné comme résidence ave ambassadeurs, Leroy, LL, pe 17 
480, et 2. 1, pe 191. 

L Parogrin, Le LI, pe H48-H43 ef UD, pe (8. 

5. Elle se composait d'Hélie de Pompadour, conseiller au Parlement, et du seigneur de 
Hangest. Cinquième compte d'Étienne Bernard (1* octobre 1499-90 septembre 1140). 
Estraits ans Le ms. 685 du Canet des lies, E. 69 
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de vaillance, René, assiégé dans Naples (novembre 4441), suc- 
comba sous le nombre et la trahison : le 2 juin 1442, Naples 
tombait au pouvoir d'Alphonse V, qui livra la ville au pillage ; 
le 3, le roi René s'embarquait avec ses chevaliers français et 
les rares Napolitains demeurés fidèles à sa cause, Il gagna 
Florence: de là, après s'être convaincu de l'impossibilité d'un 
retour offensif, il fit voile pour la Provence *, Le 14 juin 1443, 
son rival était reconnu par le Pape*. 

Un autre prince du sang royal avait profité de l'ambassade 
du sire de Gaucourt pour conclure une alliance avec le roi d' 
ragon *, el il allait se faire dans le nord de l'Italie le représen- 
tant de l'influence française. Nous voulons parler du duc d'Or- 
léans qui, du chef de sa mère Valentine de Milan, possédait 
la seigneurie d'Asli et en avait reçu l'investiture de l'empereur 
Sigismond par acte du 3 juillet 1414*, Pendant longtemps, 
cette seigneurie avait été laissée aux mains du duc de Milan ; 
mais Charles d'Orléans, au moment où il recouvra la liberté, 
se mit en négociations avec ce prince pour reprendre posses- 
sion d'Asti. Nous avons la mention d'un acte du 31 août 1440, 
par lequel un envoyé de Philippe-Marie promettait, au nom 
de son maître, d'abandonner au due d'Orléans, dans le délai de 
six mois, le gouvernement de la seigneurie®. Cet engagement 
n'était point rempli l'année suivante, car, à la date du 30 dé- 
cembre 1441, le même envoyé, Jean de Fagnan, était à Blois, 
promettant, au nom du due de Milan, de gouverner bien et 
loyalement la seigneurie pendant l'espace de six mois, et de la 
remettre ensuite entre les mains du duc d'Orléans, confor- 


1. Lecoy dé la Marche, L 1, p. 185-220. — Cest à Lort que l'auteur, 
passage de l'Histoire de Chartes VII de M. Vallet de Virh 
Charles VIT, lin de protéger Le roi René, « ne cessa même pas d'entretenir des relations 
amicales avec le roi d'Aragon (p. 223). »— On a va plus haut qu'il n'y eut alors aucunes 
relations emire Charles VIL et Alphonse V, en dehors de l'iervention en fareur de René. 

2. Lecoy de la Marche, L 1, p. 206. 

3, «Uné létire en papier, donnée le y jour d'aoust 1459, du Roy Alphonse, par la grace 
de Dieu, Roy d'Aragon et de Sicile, ete, Signée comme 1 dit de sa main et de son anne}, 
apperté par monseigaeur Raoul de Gaucourt, par laquelle ledit Roy s'allie avec monsei- 
gneur le due. » Inventaire de Pierre Sauvage, garde des sceaux du due d'Orléans. At 
chives, K 002. 

4. Vidimus aux Arelives, K 67, n° 3 

5. Inventaire de Pierre Sauvage. 
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mément aux conventions faites *, Dans le cours de cette année, 
et une seconde fois en 1442, le comte de Dunois se rendit 
près du due de Milan*. Il s'agissait de la conclusion d'un 
raité entre les deux ducs. Le traité f'ut passé à Lusignan, le 
22 mai 1443, entre Aloys Boz, écuyer de salle et procureur 
de Philippe-Marie, et le comte de Dunois; il fut ratifié le même 
jour par Charles VII. Une alliance était contractée entre le 
duc d'Orléans, comme seigneur d'Asti, et le duc de Milan; le 
comte de Dunois, investi de la charge de gouverneur d'Asti, 
ne pouvait être révoqué sans le consentement du duc de 
Milan; les conventions intervenues entre les deux princes 
devaient avoir une durée de quarante ans”. Malgré tout, le 
due Philippe-Marie ne livra pas Asti : nous verrons plus loin 
le duc d'Orléans s'adresser à l'empereur Frédéric (juillet 1444), 
pour lui demander d'intervenir comme suzerain et de le faire 
metlre en possession de sa seigneurie‘, 


La république de Gênes soutenait à Naples la cause du roi 
René. Elle se mit en rapport avec Charles VII : on a une lettre 
de Janus de Campo-Fregoso, en date du 25 août 1437, solliei- 
tant l'appui du Roi et lui demandant d'user de son influence 
auprès des princes chrétiens en faveur du roi de Chypre, dont 
le royaume était menacé par les Turcs°., Quant à Florence et 
Venise, étroitement unies, elles étaient alliées de l'Angleterre. 
— Parmi les princes italiens avec lesquels Charles VII entre- 
tenait des rapports, Nicolas d'Este, marquis de Ferrare, mou- 
rut le 10 décembre 1441, ne laissant qu'un fils naturel; et 
Jean-Jacques Paléologue, marquis de Montferrat, était à lt 
veille de terminer sa carrière : il mourut en 1445. 


1. Inventaire de Pierre Sauvage. — Le 31 octobre, Jean de Fagnan délivrait des lettres 
au nom de <on maitre, portant ratification de vel appointement 

2. Lettres en date du 2% mai 1H2: Picces originales, 103 : 
Camesurt + Archives, K 58, n° 2: Catalogue Joursanveult, n° 518. 

3, Archives, K 67, ne 

1. Arehives, À 58, 

5 Me latin, SH, C7 
p.200. 
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Au point de vue des relations extérieures, celte période de 
1435-1444, est, si l'on peut parler ainsi, une période de transi- 
tion. Sans rester étrangère aux affaires de l'Europe, la France 
y joue, sans contredit, un rôle moins important que l’Angle- 
terre, C'est à peine si, à la faveur de ses relations avec l'em- 
pereur et avec le duc d'Autriche Frédéric, elle commence à 
pénéLrer en Allemagne ; en Écosse et en Castille, moins heu 
rense que par le passé, elle ne tire ancun profit de sesalliances ; 
en Ilalie. son rôle est très effacé : elle n'intervient que dans 
les affaires de l'Église, et elle est impuissante à empêcher la 
ruine définitive des espérances de la maison d'Anjou dans le 
royaume dé Sicile. 


CHAPITRE XII 


RELATIONS AVEC ROME ET LE CONCILE DE BALE 
LA PRAGMATIQUE SANOTION 


135-1488 


Question de ln réunion de l'Église grecque; dificlués soulevées relativement a8 eu de 
L'assemblée : négrcuions à ce Sujet. — Ambissaée de Charien VII au concle de Re; ex: 
posé Présenté por Simon Charles au nom du Roi, Sim Charles sc rend près du Paye € 
Foret à Rôle rendre compte de na ms ds 
il donce 4 une ambossade du Canal. rendu à cot égard 
L'iâtes Eugène 1V eat déclaré contumace, paix suspendu. — Chaos VI satient Le déere 
rendu ar Be majorité at gite en faveur choix d'Avignon près 6e l'empereur de Constan. 
Enople et du patiarhe; nsractions dinnées à sos ambussadeurs, — Déclaration du Rois 1 | 
défend aux prélats de sat me de prendre pa: rot de Ferrare; ses relations avec 
le Pape, — La Pragntique sancüion ; prélininai gi es prélendues 
Aer de lg allie le lraguaiique de St 
Assemblée de Bourges; Venere 1e F'mmatique saacUON; mpréciauon de Ge document. 


La pacification opérée en 1433 entre le Pape et le Concile 
de Bale ‘ ne fut pas de longue durée. Le cardinal Albergati, le 
cardinal Cesarini et les autres légats envoyés par Eugène LV 
pour présider aux travaux de l'assemblée n'étaient pas plutôt 
arrivés à Bale que les tendances hostiles des Pères se révé- 
lèrent de nouveau. Ceux-ci s'efforcèrent par tous les moyens 
d'entraver la mission des légats, et parvinrent à leur enlever 
toute initiative. Ils firent plus: dans la dix-huitième session, 
ils proclamérent une fois de plus la supériorité du Concile sur 
le Pape ? On peut dire toutefois, à leur excuse, qu'il ÿ avait 


42 Voie 21, pe L 
2. Voir Hé, Hésto 


des conciles, 1. KI, p. 84-76. 
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alors, en faveur de celte doctrine, un entraînement presque 
universel :-les esprits les moins hostiles au Saint-Siège ne 
craignaient pas de s'en faire les champions, 

Une des questions qui menaçaient de rallumer le conflit était 
celle de la réunion de l'Église grecque. C'était pourtant un des 
grands résultats qu'on avait espéré de la tenue du Concile. La 
plus sérieuse difficulté consistait à décider les représentants 
de l'Église grecque à se rendre à Bâle. Dansle cours de l'année 
1433, deux ambassades du Concile furent envoyées dans ce 
but à Constantinople. A ce moment, Eugène IV venait (juillet 
1443) de faire partir un de ses secrétaires, Christophe Garatoni, 
acerédité comme nonce auprès de l'empereur Jean Paléologue. 
Les envoyés de Bale négocièrent, à l'insu de Garatoni, sans 
aboutir à aucun résullat, Celui-ci, au contraire, ne tarda pas à 
s'entendre avec l'empereur. Enchanté des ouvertures qu'il 
avait reçues du Pape, Jean Paléologue conclut un traité aux 
termes duquel l’assemblée projetée devait se tenir à Constan- 
tinople même, en présence d'un représentant du Saint-Siège. 
Il ne restait qu'à faire ratifier ce traité par le Pape ; Garatoni 
reprit aussitot le chemin de Rome*. 

Dans l'intervalle, cédant aux instances des envoyés du Con- 
cile, l'empereur fit partir (novembre 1433) une ambassade pour 
Bâle. Elle n'arriva à sa destination qu'au milieu de l'année 1494. 
Une commission fut nommée pour traiter avec les ambassa- 
deurs grecs, el, à la date du 7 septembre 1494, on jcta les bases 
d'un accord. Cet arrangement devant être soumis à l'agrément 
du Pape, un enyoyé du Concile se rendit près d'Eugène IV *. 

Les négociations entamées à Bâle étaient encore pendantes 
quand Garaloni, revenu à Constantinople avec l'agrément du 
Pape, passa avec l'empereur et le patriarche un traité définitif : 
le Souverain Pontife devait envoyer en Orient un cardinal- 
légat, accompagné d'une nombreuse ambassade, &t muni de 


4. Cocvoni, Studi sforiei sul eonvilio di Firenze, 1. (Firenze, 1809), p. 02-63, et 

sai, 0, xut, nav. CE BA, Hiiotre des coms, I, p 08, 

€ Zhishman, Die Unionsvertandlung zwischen der Orientalischen und der Rümis- 
chen Kirche (Wien, 1858, in-8e), chap. 1Y et v. 

loire des coneiles,t. XL, p. 808-304 : Ceceoni, 1. 1, p. 65-68, et nes xv, 
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pleins pouvoirs pour traiter de l'union de l'Église grecque avec 
l'Église romaine". . 

Sur ces entrefaites, une révolution éclata à Rome. La ré- 
publique fut proclamée (29 mai 1434) par l'insurrection victo 
rieuse. Eugène IV, après avoir couru les plus grands périls, 
parvint à s'échapper, et vint demander asile à la république 
de Florence. C'est là que le trouva l'envoyé du Concile. 

On a prétendu qu'à la nouvelle des événements accomplis à 
Rome, le Concile de Bâle fit des démarches en vue du rétablis- 
sement de l'autorité pontificale. Les faits donnent un démenti 
à cette assertion. Bien au contraire, quand les députés de la 
république romaine vinrent à Bâle porter plainte contre le 
Pape, ils furent l'objet d'un accueil empressé ?. Loin de favo- 
riser la cause du Souverain Pontife, les Pères de Bâle ne ces- 
saient d'agir contre sa personne. et ses droits. Tantôt ils le 
privaient, par la suppression des annales, du produit des bé- 
néfices vacants, qui constituait alors la meilleure part de ses 
revenus ; tantot ils réglaient en dehors de lui ce qui concer- 
nait l'élection des Papes, la promotion et le nombre des car- 
dinaux, la tenue des conclaves, etc.; tantôt ils s’attribuaient 
la connaissance des appels faits en Cour de Rome; enfin, ils 
s'occupaient de la canonisalion des sains et ue craignaient pas 
d'accorder des dispenses pour les mariages. Il était aisé de 
voir que les Pères ne s'arrèteraient point dans cette voie : ils 
voulaient se mettre au-dessus du Pape et lui imposer leur loi. 

A la nouvelle de ce qui avait été fait à Bâle entre les Pères 
et les représentants de l'Église grecque, Eugène IV ne put re- 
Lenir l'expression de son étonnement. Comment une affaire de 
si haute importance avait-elle pu être traitée par Le Concile en 
dehors de sa participation? Toutefois, après avoir entendu les 
explications données par ses légats Albergati el Cesari 
venus vers lui presque en même temps que l'envoyé du Cou- 


1. Cecconi, L. 1, pe 69-64, et n®® xaL, XXI, XL, SUV, XL, 
2. Voir sur cet événement Hisioire de la papauté pendant le XVe siéele, par l'abbé 
Christophe, LL p. 158-162. 
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cle, le Pape, par amour de la paix, consentit à donner son 
adhésion à la convention du 7 septembre, tout en réservant la 
solution définitive jusqu'à l'issue de la négociation encore 
pendante à Constantinople entre son nonce et l'empereur !, 

L'affaire fut reprise à Bâle dans la vingt-quatrième session 
du Concile (14 avril 146). Les cardinaux Albergati et Cesarini 
étaient revenus, en compagnie du nonce Garatoni, porteurs 
des pleins pouvoirs du Pape. D'un autre côlé, un envoyé du 
Concile à Constantinople rapporta des déclarations conei- 
liantes: l'empereur et le patriarche renonçaient à la Lenue d'une 
assemblée à Constantinople, et consentaient à ce que cette as- 
semblée ent lieu en Occident, dans un port de mer d'un accès 
sûr et facile. Les Pères prirent acte de ces déclarations, et s'em- 
pressérent de faire publier une indulgence dont le produit 
était destiné à couvrir les frais de l'assemblée, Ainsi, sans s'in- 
quiéter des remontrances du Pape ni des représentations de 
ses légats, on tranchait une question très délicate et l'on por- 
tait atteinte à l'une des prérogatives du Saint-Siège *. 

De vives discussions s'engagèrent au sein du Concile. Les 
cardinaux Albergati et Cesarini se virent atlaquer avec vio- 
lence; il fut même question d'emprisonuer le premier. Le théo- 
logien du cardinal Albergati, Æneas Sylrius, qui plus tard 
devait être le Pape Pie Il, voyant à quel point était poussée 
l'animosité contre le Souverain Pontife et ses représentants, ne 
put s'empêcher de s'écrier : « Certes, ce n'est pas l'Église de 
Dieu qui est rassemblés à Bale, mais la synagogue de Satan! » 

Eugène IV ne pouvait laisser passer impunément un tel 
mépris de l'autorité pontificale : il envoya des nonces dans 
toutes les Cours, avec un long emorandann. Le Pape expo- 
sait tout ce qui s'était fait à Bale; il concluait en demandant 
aux princes chrétiens de rappeler les ambassadeurs et les 
évêques de leurs royaumes. La France avait une mention spé- 


1 Méfélé, Le. p. 301; Histoire de l'église gallicane, L XX, p. 290: Cacéoni, L 1, 
8. 7-10, el nee KL, XL. 
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ciale : « Au sérénissime roi de France, on pourra rappeler ce 
que ses prédécesseurs ont fait, sans épargner les frais et sans 
ménager leur personne, pour délivrer les Pontifes romains de 
la main des trans et des injures des persécuteurs, de telle 
sorte que ce saint royaume a toujours été le refuge assuré du 
Saint-Siège apostolique. On redira de quels privilèges l'Église 
romaine a comblé les rois de France, combien les prédéces- 
seurs du Roi ont fait pour l'extinction du schisme, quelle est 
la confiance que le Souverain Pontife et le Sacré-Collège ont à 
l'égard de Sa Majesté et de toute la maison de France! » 
Quand cet important document fut porté à sa connaissance, 
Charles VII veuait d'envoyer une ambassade au Concile de 
Bäle*. Les principaux membres de cetle ambassade étaient 
Amédée de Talaru, archevêque de Lyon; Simon Charles, 
Alain de Coëtivy et Guillaume Chartier. En l'absence de l'ar- 
chevèque, retenu par une indisposition, Simon Charles porta 
la parole devant la congrégation des Pères (Le juin 1436). 11 
protesta du dévouement de son maître envers le Concile, vanta 
les serrices rendus par les Pères dans les négociations rela- 
tives à la paix, et mit à leur disposition la personne royale, les 
princes du sang el-lous les biens du royaume, pour en user 
comme s'ils leur appartenaient; il loua les œuvres accomplies, 
atestant que le Roi, loin de souhaiter La dissolution du Concile, 
désirait vivement le voir poursuivre sa tâche; il félicita lon- 
guement les Pères d'avoir rétabli les élections el aboli les 
annates, Enfin, il formula les vœux suivants, Le Roi demande : 
1° que le Pape soit traité avec révérence et avec honneur, con- 
formément à l'ordre hiérarchique; 2 que, pour fournir aux 
besoins de l'Église universelle et à l'état de la personue du 
Souverain Pontife, une provision convenable soit fixée; 
3 qu'un lieu étant à la convenance du Pape soit désigné pour 
traiter avec les représentants de l'Église grecque ; 4 que, pour 
assurer la marehe des travaux el l'issue favorable des affaires, 


1. Raynddi, anaés 1496, $ 15. 

2. Leitre do” Charles VII au Concile, en date du 30 mars 1496, dans un r 
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aussi bien que pour prévenir les périls d'un schisme, on 
s'efforce de bannir tous différends et tous froissements entre le 
Pape et le Concile, ce qui ne pouvait mieux s'effecluer que par 
la réunion du Pape et du Concile en un même lieu; 5 que 
Tobservation du décret relatif aux élections ne soit pas telle- 
ment stricte qu'on ne sauvegarde les intérêts du Roi; 6° que 
les prélats du royaume ne soient point cités au Concile; en 
retour, le Roi promettait d'envoyer le plus grand nombre pos- 
sible de prélats et de docteurs an lieu assigné pour l'assem- 
blée à tenir avec les représentants de l'Église grecque; 7° que 
l'on veille à ce que les prélats atteints par le décret sur les 
annates soient, sur la demande du Roi, pourvus de commandes 
par le Pape; & enfin qu'un remède soit apporté aux abus et 
aux scandales résultant des élections, de la collation des béné- 
fices et de l'évocation des causes en Cour romaine ‘ 

Quelques jours après, réponse fut faite, au nom du Concile, 
aux demandes des ambassadeurs français. Dans cetle réponse, 
on déclarait. que le Concile ne pouvait prendre un parti sur le 
lieu de l'assemblée avant le retour des ambassadeurs envoyés 
dans diverses régions: quant au reste, on se régervait d'agir 
de façon à donner satisfaction à la fois au Souverain Pontife et 
au Roi? 

Le Pape avait exprimé le désir que le Concile fût transféré à 
Bologne. Sans entrer dans ses vues, les Pères de Bâle ne se 
montraient pas, en principe, opposés à la translation. 

Tandis que cette ambassade séjournait à Bale, Jean d'É- 
tampes fut envoyé vers le Pape (août 1436); sa mission paraît 
avoir eu principalement pour objet les affaires du roi René?. 

En passant par Lyon, les ambassadeurs de Charles VII 
avaient été sollicités par les habitants d'agir auprès du Concile 
pour que leur ville fût désignée comme lieu de l'assemblée. 
D'actives démarches furent faites par eux dans ce sens; mais, 
bien que le gouvernement royal ait paru tout d'abord favorable 
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à ce projet, les ambassadeurs ne se montrèrent point très 
disposés à le soutenir; il ne tarda pas à être abandonné”. 

De Bäle, Simon Charles se rendit en Italie près du Pape, 
pour s'entendre avec lui sur la tenue du futur Concile et tacher 
d'apaiser Le différend avec les Pères de Bâle. Il était accom- 
pagné de Martin Questel*. Les deux ambassadeurs remirent 
au souverain Pontife une lettre dans laquelle Charles VII 
faisait savoir qu'il appuierait le choix fait par lui de la ville de 
Florence comme lieu de l'assemblée, Eugène IV répondit au 
Roi en le remerciant, et en l'engageant à persister dans cette 
résolution *, Dans une autre lettre, il assura le Roi qu'il s'em- 
ployait de lout son pouvoir à procurer la mise en liberté du 
roi René, retenu en captivité par le duc de Bourgogne”. 

A la fin d'octobre, Simon Charles était de retour à Bâle. Il 
prit de nouveau la parole dans une congrégation des Pères. 
Rendant compte de son ambassade, il fit savoir qu'il avait ex- 
posé an Pape et aux cardinaux les tribulations, le scandale, le 
schisme à jamais déplorable qui résulleraient de la persistance 
du différend entre le Pape et le Concile, en même temps que 
la nécessité d'une réunion générale pour mettre un terme à la 
division et traiter avec les représentants de l'Église grecque. 
Après avoir conféré avec le cardinal de Sainte-Croix, Les arche- 
vêques de Tarente et de Crète, les évèques de Padoue et 
d'Amiens, il avait obtenu d'eux des réponses favorables; le 
Pape avait été informé que le Roi, malgré le vif désir qu'il 
Cprouvait de voir se tenir celte fois dans son royaume le 
Concile qui jusque-là avait siégé en Italie où en Allemagne, 
souhaitait avant tout qu'on choisit le lieu le plus convenable à 
la réunion avec les Grecs et à l'apaisement de la querelle. Le 
Pape, les larmes aux yeux, avait insisté sur son ardent désir 


4. Noir sur ce incident l'uticle publié par M. J. Vaesen dans la Aevue des questions 
historiques du 19° octobre 1881, sous ce litre : Un projet de lramalation du concile de 
le à Lyon en 1430 ( XNX; p. : 6-09), 
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d'arriver à la réformation de l'Église, et de voir opérer de son 
vivant l'union avec l'Église grecque ; il avait indiqué, comme 
lieu convenable pour la tenue de l'assemblée, Rome, Pise, 
Florence ou Sienne, tout en déclarant qu'il n'avait à cet égard 
aucun parti pris. Simon Charles ajouta que lui et ses col- 
lègues avaient rendu compte de leur mission au Roi, lequel 
leur avait ordonné d'agir pour qu'on choisit un lieu favorable 
tout ensemble à la réunion avec les Grecs el à l'apaisement 
des dissensions !. 

Le Concile, sans tenir de nouvelle session, continuait à agiter 
la question pendante depuis de longs mois. Déjà le vide se fai- 
sait dans son sein, C'est avec l'adjonction irrégulière d'un cer- 
tain nombre de votants qu'on finit par décider, dans la vingt- 
cinquième session (7 mai 1437), que le synode unioniste ne 
se tiendrait qu'à Bâle ou à Avignon, ou tout au moins dans 
une ville de Savoie ?. 

Charles VII reçut, au mois de janvier 1497, une nouvelle am- 
bassade du Concile ?. Il lui remit une lettre pour les Pères, en 
date du 28 janvier; cette lettre ful lue dans la congrégation 
tenue le 11 février. 

Le Roi déclarait que, bien qu'il eût autrefois, par condescen- 
dance pour le Pape, donné son assentiment au choix de Flo- 
rence comme lieu de réunion du nouveau concile, cependant, 
{enant compte de la préférence témoïgnée par les Pères en 
faveur d'Avignon, il se ralliait à ce projet, el promettait assis- 
lance et faveur au Goneile, Il insistait encore une fois pour que 
le Pape, qu'il nommait son père très vénéré, fût lraité avec 
beaucoup de révérence, de douceur et de respect; il terminait 
en annonçant qu'il venait de lui envoyer de nouveaux ambas- 
sadeurs. 

Les deux envoyés du Coneile firent ensuite leur rapport sur 
la mission qu'ils avaient remplie. Le Roi, en agréant le choix 


1. Monwmenta, LU, p. 008-000. — Sur cos missions diplomatiques de Sinon 
Charles, vor des Litres du Roi an date du #3 avril 1497 + Ma. fr. 20978, F. 187. 
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d'Avignon, promettait tont son concours; ses ambassadeurs in- 
sisteraient auprès du Pape pour qu'il se rendit à Avignon avec 
les cardinaux et la Cour romaine; il enverrait des leltres à 
l'empereur et au patriarche de Constantinople pour les engager 
à venir à Avignon; il ferait une démarche personnelle auprès 
des habitants d'Avignon pour obtenir l'accomplissement des 
promesses faites par eux; ilexempterait de tous droits ceux qui 
traverseraient son royaume pour se rendre au Concile; ilaccor- 
derait le sauf-conduit demandé pour lesGrecs et en donnerait 
d'autres à tous ceux qui viendraient au Concile; il ne voulait 
point toutefois que les Anglais vinssent en trop grand nombre; 
il avait accordé un sauf-conduit aux Arragonais; il consentait 
à la levée d’une décime et prêterait main-forte pour cela; mais 
cette décime ne devrait point être levée avant le mois de mai. 
Enfin le Roi ne mettrait aucun empêchement À la promulgation 
du décret sur les indulgences *. 

Au moment même où cette communication était faile aux 
Pères de Bâle, arrivaient des ambassadeurs grecs, porteurs 
d'une déclaration qui remettait tout en qnestion. D'après cette 
déclaration, on ne pouvait choisir qu'une des villes sur les- 
quelles on était déjà tombé d'accord, et l'on ne devait négocier 
que de concert avec le Pape; si les Pères de Bale ne consen- 
taient point à se rendre en Italie, il serait impossible de s'en- 
Lendre*. 

Cependant le parti qui avait fait adopter le choix d'Avignon 
ne voulait point céder. Mais cette ville n'ayant pas rempli les 
obligations qu'elle avait contractées, on décida (23 février) que 
si, dans un délai de trente jours, la somme promise n'était point 
intégralement versée, on se verrait dans la nécessité de dési- 
gner une autre ville*. 

Ge délai écoulé, les Pères furent contraints de prendre une 
résolution. Des discussions très vives s'engagèrent. Louis Ale- 
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man, cardinal d'Arles, soutenu par les patriarches d'Antioche 
et d'Aquilée, les archevêques de Lyon et de Palerme et les 
clercs d'un ordre inférieur, voulait maintenir le choix d'Avi- 
gnon; les légats du Pape et le plus grand nombre des évêques 
proposaient de choisir Florence, Udine, ou une autre ville con- 
venant à la fois aux Grecs et au Pape. Une session générale 
eut lieu le 7 mai. « Les deux partis, dit Mgr Héfélé, se tenaient 
en présence comme deux armées sur le point de se battre. » Il 
fut impossible d'arriver à un accord. De celte séance tumul- 
tueuse sortirent deux décrets contradictoires, Ins en même 
temps au milien du bruit : l'un, celui de la minorité, composée 
de la portion la plus saine et la plus autorisée du Concile, se 
prononçait en faveur de Florence ou d'Udine; l'autre, celui de 
la majorité, formée d'une foule qui en grande partie n'avait 
pas le droit de voter, se prononçait pour Bâle, ou, à défaut de 
Bale, pour Avignon ou pour une ville de Savoie. 

La scission devint encore plus accentuée quand il s'agit de 
sceller les deux décrets. Celui de la minorité ne put être scellé 
qu'au moyen d'une fraude, en forçant la serrure du coffre où 
le sceau du Concile était gardé. 

Le décret de la minorité fut porté au Pape, qui le confirma 
par une bulle du 30 mai 1437. Le représentant de l” 
grecque déclara (7 juillet) qu'il ne reconnaissail comme Concile 
légitime que la minorité qui avait rendu le décret. 

Dès lors la question était tranchée : malgré l'opposition de 
l'ombre de Concile qui restait encore à Bale, le synode unio- 
niste allait se tenir en Italie. 

Mais les Pères de Bâle ne se tinrent pas pour batlus. Sans 
s'inquiéter des conséquences que pouvait entrainer leur 
conduite, sans s'arrèler devant la crainte d'un nouveau schisme, 
ils publiérent dans leur vingt-sixième session juillet 1437) 
un décret par lequel le Pape et les cardinaux étaient cit 
comparaitre dans le délai de soixante jours. Ce terme élant 
expiré, ils déclarèrent (vingt-huitième session, 1e octobre) 
Eugène IV contumace. Le 12 octobre suivant, ils supprimèrent 
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la bulle donnée par le Pape pour la translation du Concile à 
Ferrare. Enfin, dans leur trente-unième session (14 janvier 
1438), ils prononcèrent la suspension d'Eugène IV'. 

L'empereur Sigismond avait vainement cherché à arrèter les 
Pères de Bâle dans la voie où ils s'étaient engagés ; ses avertis- 
sements farent méconnus, et la mort vint le frapper au moment 
où le dernier coup allait être porté. 

Le gouvernement anglais n'était point resté inactif: il avait 
écrit aux Pères de Bale les lettres les plus pressantes pour les 
engager à donner leur adhésion à la translation du Concile à 
Ferrare; il s'était adressé à l'empereur et aux princes électeurs, 
les sollicitant d'agir auprès des Pères; il avait écrit an Pape 
pour le mettre an courant de ses démarches, lui envoyant en 
même temps son entière adhésion?, 

Quant à Charles VII, il ne cessa de s'employer à prévenir le 
schisme, et à retenir dans l'obédience du Pape ceux des grands 
du royaume qui voulaient s'y soustraire ; cette conduite Ini 
valut les félicitations du souverain Pontife?, En même temps 
il envoya des ambassadeurs à l'empereur Jean Paléologue 
et au patriarche de Constantinople pour les engager à se 
rendre à Avignon. Les ambassadeurs avaient mission d'insister 
sur le désir qu'avait le Roi de s'entendre avec l'empereur et de 
lravailler, de concert avec lui, à l'exaltation de la Foi : car, 
après le secours qu'il avait plu à Dieu de Ini donner en pré- 
servant son royaume de la ruine, le Roi se regardait comme 
tenu de faire quelque action dont il fût mémoire®. Si l'empe- 
reur vient à Avignon, le Roi ne manquera pas de s'y trouver : 
«et quant il aura parlé avec luy, il mettra peine, avant que le 
saint Concile se parte, que ny et les autres princes crestiens 
entreprendront de donner aide au recouvrement de sa terre, 
occupée par les ennemis de la Foy, et autre chose qu'il advise- 
ront faisable. » Précisément, le due d'Orléans est au moment de 
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se rendre en France pour traiter de la paix avec l'Angleterre; 
s'il plaît à Dieu que la paix se fasse, « chasoun des deux sei- 
gneurs, avec grans gens d'armes et de trait, bien exercités de 
guerre pour povoir faire assez gran fait, passeront, et les 
antres royaumes aideront volontiers pour guider les gens d'ar- 
mes. » Le Roi a son fils le Dauphin, qui déjà est assez grand 
pour s'occuper des affaires du royaume; selon la conclusion 
prise, et au cas où la paix serait conclue, le Roi pourrait 
prendre les armes en personne, et le roi d'Angleterre lui 
donnerait des seigneurs de son sang et des gens d'armes « pour 
aidier à service de Dieu. » On peut espérer en outre que le 
Pape accepterait de venir à Avignon. Les ambassadeurs de- 
vaient dire à l'empereur que le Roi avait « très grant velenté 
en ces matières, pour ce qu'il estoit informé que plusieurs 
propheties dient qu'il doit faire ung passaige oullre mer, au- 
quel il fera à Dieu un grant service. » Si l'empereur et le pa- 
triarche ne consentaient point à se rendre à Avignon, le Roi 
en aurait très grande déplaisance, et renoncerait à se faire 
représenter en un autre lieu où l'on voudrait tenir le Concile 
« dont grand inconvenient s'en pouroit ensuir, » car la nalioi 
de France est celle qui a mis en avant le choix d'Avignon‘. 
Dans le courant de l'année 1437, Eugène IV envoya au Roi 
l'archevêque de Crète. Ge prélat était à la cour de France au 
mois d'août? C'est à le suite de cette ambassade que Le Roi fit 
choix d'un procureur en Cour romaine: par lettres du 1er octobre, 
Gilles le Lasseur fut appelé à remplir cette charge”. Mais, tout 
en exprimant sa réprobation pour les mesures violentes prises 
à Bäle, Charles VII se refusait à suivre les inspirations du 
chef de l'Église. Bien plus, ayant reçu une ambassade des Pères 
de Bâle, il consentit à formuler une déclaration conforme à 
leurs vues : à la date du 23 janvier 1438, il donna des lettres 
patentes portant que le Concile de Bale lui avait fait savoir 


1. Ces instenctions se trouvent dans le Negistre déjà cité. Archives, K LL. — Le 
18 mars 1497, un sauf conduit Etat déivré par Charles VII à l'empereur et au pairiarche 
pour traverser ses états. Seanebier, Catalogue de la Bibliothèque de Genére, y 

2. Monarnenta,  U, p. 1019; Raynadi, année 1437, 25. 

9, Ms. re 20978, 1. 1186; cf. Fontanieu, 117-118, au 15 décembre 2497. 
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qu'il avait fait choix d'Avignon comme lieu de réunion pour 
le futur Concile et notifié le décret par lequel était cassée et 
révoquée la bulle du Pape transférant le Concile à Ferrare, en 
le requérant d'adhérer aux décisions du Concile; en consé- 
quence défense élait faite à aucun prélat du royaume de se 
rendre à Ferrare'. 

Chose singulière! Dans ces mêmes lettres où il se mettait 
ainsi en opposition ouverte avec le Saint-Siège, le Roi décla- 
rait vouloir de tout son cœur « l'exaltation de la Foy catho- 
lique, l'union et prosperité de nostre mère Sainte Église, et 
obvier aux grans csclandres et inconveniens qui autrement 
advenir et ensuir s'en pourroient, » 

Conformément à cette politique de ménagements et de tem 
porisation, Charles VII écrivit au Pape pour le prier de surseoir 
à toute procédure contre le Concile, l'assurant en même temps 
de son dévouement à sa personne et de son désir d'arriver à la 
pacification de l'Église. 

Eugène IV fit bon accueil à cette communication, qui lui fut 
transmise par Thomas de Narduccio et par le procureur du 
Roi en Cour romaine. ais, tout en félicitant Charles VII de ses 
bonnes intentions, il insista sur l'impossibilité où il était de se 
rendre à ses désirs avant que les Pères en révolle n'eussent 
renoncé à leurs entreprises contre le Saint-Siège ?, 

La déclaralion royale du 23 janvier 1438 devait être le pré- 
lude d'un acte de la plus haute gravité, dont les conséquences 
devaient se faire sentir pendant de longs siècles. Nous vonlons 
parler de la PRAGMATIQUE SANCTION. 


Nous avons montré plus haut les tendances qui régnaient 
alors dans l'Église de France, Le point de départ de ces ten- 
dances nous apparait durant la longue période d'interrègne qui 
résulta du grand schisme d'Occident. 

Depuis la dernière moitié du quatorzième siècle, la chrétienté 
se trouvait partagée en deux camps : les uns Lenaïent pour le 
Pape de Rome ; les autres pour le Pape d'Avignon. Charles VI, 


1. Ordonnances 
2. Le texte de 


1. KI, p. 255. 
ue letire se trouve dans Haymadï, année 138, ÿ 13. 
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d'accord avec l'empereur Wenceslas, s’efforça d'obtenir la re- 
nonciation des deux Papes (Boniface IX et Benoît XIII), afin de 
rétablir l'unité au moyen d'une élection nouvelle. Cette tenta- 
tive ayant échoué, le Roi convoqua en 1398 une grande assem- 
blée du clergé : conformément à ses décisions, la soustraction 
d'obédience à Benoît XIII fut proclamée (27 juillet)". Le même 
jour, le Roi décida que les bénéfices seraient désormais eon- 
férés par l'ordinaire, ou qu'il y serait pourvu au moyen de 
l'élection ?, Ces mesures, il eat vrai, ne reçurent point d'exécu- 
tion, et les choses restèrent en suspens. 

Quelques années plus lard, le schisme se perpétuant, 
Charles VI convoqua (novembre 1406) une nouvelle assemblée 
de son clergé pour examiner les droits des deux papes (Inno- 
cent VII et Benoît XIIL) et aviser au remède. Des longues et 
solennelles délibérations de cette assemblée sortirent les réso- 
lutions suivantes : il est nécessaire qu'un Concile général soit 
réuni pour procéder à la réforme de l'Église dans son chef et 
dans ses membres ; la soustraction d'obédience à Benoît XITT 
sera confirmée * ; des mesures seront prises pour « réduire l'É- 
glise de France à ses anciennes franchises et libertés; » jus- 
qu'à ce qu'il y ait un Pape unique, les ordinaires pourvoiront 
aux bénéfices étant à leur collation, et, pour les autres, on 
procédera conformément à l'ancien droit éerit. — Des ordon- 
nances en date des 14 janvier et 18 février 1407 confirmèrent les 
décisions de l'assemblée, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné par un Concile général, aux décrets duquel l'Église 
de France se soumettrait. 


4. Preuves des Hbertes de l'Église gallieane, 2» partie, p. 155. 

2. H., ibid, p. 162. — Voici comment Jouveuel des Ursins s'exprime (p. 133) au 
je de colle mesure : « Et lat conclu que l'Égliso de France sovoit roduito à ces an 
dieunes Hberte et franchises ; c'est à seavoir que les ordimires doaneroient les benclces 
stans en leurs colltions et que Lontes grares expectatives el reservalions cesseroïent et 
qu'aux beneices on procederot par voÿe d'eskection «ten appartiendroit Li collation aux 
ordinaires. 

3. Sous l'infuence du due d'Orléans, Charles VI avait déclaré, à 12 date du 28 mai 1403, 
que son royaume rentrai. sous l'obédience de ce Pay. 

4. Preures des lbertez de l'Église gallicane, 2° 178, et 3e partie, pe 133 
douvenel des. Ursins, p. 184: annolations de Godertoy à l'édion de Jauvenel, p. 612 
629; Ordonmenees, L IX, p. 180. Cf, L'exposé présenté le 16 mars 1148 à l'assemblée 
du clengé de France, Preurés des libertés, 1e partie, p. 199-190. 
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Mais la soustraction d'obédience à l'égard de Benoît XIII ne 
ful point observée : des négociations étaient engagées : on es- 
pérait encore obtenir la renonciation de Benoît XII et de 
Grégoire XIT, nouvellement élu (30 novembre 1407). La tenta- 
live ayant échoué, Charles VI déclara, par lettres du 12 jan- 
vier 1408, que , dans le eas où, avant la fête de l'Ascension, il 
n'y aurait point un seul et vrai Pape, il garderait la neutralité!, 
Le 25 mai suivant, cette neutralité fut proclamée ?. 

Quant à la question des bénéfices, les lettres du 18 fé- 
vrier 1407, règlant ce qui les concernait, ne furent publiées 
que le 15 mai 1408, et, malgré cette formalité, ne reçurent pas 
d'exéculion? : on attendait toujours que la fin du schisme per- 
init d'arriver, d'un commun accord, à une solution. 

Une assemblée du clergé, à laquelle Les documents du temps 
donnent le nom de Concile. fut tenue au mois d'août 1408, 
pour aviser au gouvernement de l'Église gallicane pendant la 
durée de la soustraction d'obédience. Tout ce qui concernait 
les titulaires de bénéfices nommés par Benoît XIII, les exempts 
lant réguliers que séculiers, l'administration des bénéfices, la 
discipline des Églises, fut l'objet de règlements. On déclara 
que ces règlements étaient faits sans préjudice des droits de la 
Couronne, des libertés de l'Église gallicane et de la révérence 
due au Saint-Siège apostolique et an fatur Pape légitime 4. 

Le gouvernement de Charles VI ne cessait, d'ailleurs, de tra- 
vailler à obtenir la renonciation des deux papes. Quand le 
Concile de Pise se fut réuni el qu'Alexandre V eut été nommé 
(26 juin 1409), il s'empressa de le reconnaître, 

Les règlements adoptés par le gouvernement de l'Église gal- 


3. Ordonnances, 1, IX, p. 34 
2: Ordonnences, L. IX, p. 
3. Preures des Uvertez de l'Église gallivone, 1 parte, p. 129-130, Desqueles lettres 

royaux le Roy, pour certaines causes, et mesmement qu'il esperoit ÿ estre pourveu par 

le Pape ou les Concilss generaux desquels est lors renormée que briefement se de= 
voient tenir et welebrer, la publication et excommumication (sic) furent differez jusques au 
ve jour de may ensuitant LHOR, que lors icelle lettres farent publiées en presence du 

Roy et en la Court de Parlement. Mais, pour les causes dessus dices, ne furent plus 

avant publiées ou execuées, n — C'est le 11 mai, et non le 5, qu'eut heu la pablication 

des lettres, Voñr le Journal de las de Baye, qui vient d'être pablié Guillet 1885) 

par M. Tucey pour ja Soie de l'histoire de France, LI, p 230. 

4. Histoire de l'Église galbicane, 1 XIX, p. 247-257. 
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licane restèrent en vigueur, Par lettres du 17 avril 1410 
Charles VI déclara qu'il était gardien, protecteur et défenseur 
des églises de son royaume, il lui appartenait de faire exé- 
eûter les ordonnances rendues dans un Concile tenu sous sa 
présidence par les représentants de ces églises ‘: il ordonna 
done qu'on continuât à observer les règlements relatifs à la col- 
lation des bénéfices *. 

I résulte de ces faits que, en attendant le rétablissement de 
l'unité dans l'Église par l'élection d'un Pape universellement 
reconnn, l'Église de France se gouvernait elle-même. Mais les 
règlements en vigueur avaient un caracière essentiellement 
provisoire : malgré les tentatives faites, à diverses reprises, 
au sein du Conseil royal? les ordonnances relatives aux béné- 
fices ne reçurent jamais une consécration officielle et défi- 
nitive + 

C'est seulement au mois de novembre 1417, dans une assen- 
blée du Parlement et de membres du grand Conseil, qu'à la 
requête des avocals el procureurs du Roi il fnt conclu, « par 
la plus grande et saine partie » de l'assemblée, que l'ordon- 
nance du 18 février 1407 serait mise à exécution, Mais cette 
décision ne reçut point de sanction immédiate. On aitendait à 
ce moment l'élection d'un nouveau Pape qui allait se faire à 
Constance. 

Une nonvelle assemblée, où prédominait également l'élément 
laïque, fat tenue au Parlement cn février 1418. Nous avons 
exposé plus haut* ce qui s'y passa. Sans attendre les décisions 
du Goncile, sans se préoccuper des dispositions de Martin V, 


A « Dit que le Roy x fait un serment à <a coromation que, en Fait de l'Église, à $ 
procadera par le conseil de ses prebts, » Procés-verbuus de l'Assemblée de 1406, dans 
Gudefros, Historiens de Chartes VI, p. 622. CL. p.184 et (28. 

2. Ordonnances, 1. IX, p. 495. CT. Letres du 17 octobre 1411. fdem, ibid, p. 642. 
— Dans ces letres on lit ee passage : à Pour ce est-il que nous, alleadu ce que dt est 
et que lsdictes choses à la requeste dudit Conseil(ile Paris) avons autrefuis louées, ap 
prourées. et formées comme l'en dit, et que après ce le Concile general derrenierement 
les à Pis les à éoférmées eue l'en dit. s 

3. Voir LL: p. 965 

4: Ce point est établi par l'exposé fit dans l'assemblée tenue À Paris du fer au 
nes 1118. Voir le procée-verhal du 16 mars, Prenres des liberte: de l'Église ga 
Jieane , 8 partie, p. EN. 

Be Viet, 
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qui venait d'être appelé au trône pontilical comme seul et 
unique Pape, on ne eraignit point de passer outre : deux or- 
donnances, rendues à la fin de mars et le 2 avril L418, tran- 
chérent les questions laissées pendantes depuis si longtemps et 
proclamèrent le retour aux « anciennes franchises el libertés. » 

Une étude attentive de l'histoire de l'Église de France sous le 
règne de Charles VI permet donc de constater deux choses : 
d'abord une tendance de plus en plus marquée à se soustraire 
à l'autorité pontificale, profondément ébranlée par les déchi- 
rements du grand schisme; ensuite une grande hésitation à dé- 
finir et à proclamer, en dehors d'un Concile et d'un Pape régu- 
lièrement élu, ce qu'on appelait alors « les anciennes franchises 
et libertés de l'Église gallicane. » Les édits de 1418 ont le 
caractère d'un véritable coup d'état; ils constituent à la fois 
une grave innovation aux traditions.de l'Église de France et 
une singulière usurpation de pouvoirs, commise en dehors des 
représentants autorisés du clergé. Une assemblée sans mandat - 
se met à la fois au-dessus du Concile el au-dessus du Pape; elle 
tranche, après le schisme, des questions réglées provisoirement 
pendant Le schisme‘; et l'autorité royale ne craint pas de sanc- 
tionner de tels empiètements, 

Les résolutions prises par le gouvernement de Charles VI 
soulevirent, de la part de Marlin V, une vive opposition. Nous 
avons vu plus haut? quels persévérants efforts le Pape fit 
pour obtenir de Charles VII l'abrogation des édils de 1418, 
comment il atteignit un moment ce résultat, comment ensuile 
les résistances du Parlement finirent par faire prévaloir ua sys- 
1ème tout nouveau dans l'Église de France. À la mort de Mar- 
tin V, au moment.où le Concile de Bäle allait se réunir, le 
triomphe des idées gallicanes était complet. 

On fait généralement remonter le gallicanisme à saint Loui: 
et, à l'appui de cette assertion, on invoque la fameuse Prag- 
matique de 1259, C'est faire injure à la mémoire du saint Roi. 
Tout homme compétent reconnaît aujourd'hui la fausseté de 


4. Cest là remarque de Pierre de Marca, De Concondia sacerdotif et imperit, 1. 11, 
p.301. CE p. 20. 
2. Voir LT, p. 430, et. Hp. 349 et suis, 
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la Pragmatique. Il faut avoir une connaissance bien superfi- 
cielle du temps ou être aveuglé par des préjugés singulié- 
rement invétérés pour soutenir encore son authenticité’, Le 
fond du document est incompatible avec les idées qui ré- 
gnaient alors ; sa forme est étrangère aux usages de la chan- 
cellerie royale; enfin le silence gardé sur cet acte, si justement 
suspect, durant les longs et solennels débats auxquels le grand 
schisme donna lieu au sein de l'Église de France, est à lui seul 
une preuve irréfragable de sa fabrication postérieure®. C'est 
ea effet sous le règne de Charles VII, et postérieurement à la 
Pragmatique de 4438, qu'il est invoqué pour la première fois. 

Le père du gallicanisme, ce n'est pas saint Louis, qui, s'il 


1. Bautaric élit au nonbre de ces derniers (voir Le France sous Philippe le Del. 
Paris, 4804, p.00) ; CA, Dareste soutient encore, dans son histoire de France (1, pa- 
blé en 1866, p. 977) l'authenticité de la Pragmalique. Mais il est permis de croire que 
ces comsciencieux érudis agraient fini par abandonner cete opinion, quand on voi d'une part 
M. Paul Violet, si désireux pourtant de saisir M. Ch. Gérin au défut de là cuirasse 
(Eramen critique d'un ouvrage de M. Cérin sur lu Praymatique sanction de saint Louis, 
dans la Bibliotheque de l'École des chartes, 1, NXXL, année 1810), obligé de convenir 
que celui-ci soutient une « cause excellente » «t qu'on ne saurai! almetre l'aathentiché 
dela Pragmatique ; el d'autre part le dernier historien de saint Louis, M. Wallon, déclarer 
formellement que c’est un « acle supposé » el écrire {L. , p. 34-35): « Cou qui l'ont 
Invoqué m'ont pas soupçonné les dificultés qu'il y avait à Tadimeure , où se sont laissé 
séduire par les côtés qu répondabent à leur manière de voir, leurs symputhies galicanes 
dominant leur crique, » 

2. La Pragmatique de saint Louis à été l'objet de travaux qu'il convient de signaler ici. 
Cl à M. Raymond Thomassy qu'appartient l'honneur d'avoir, de nos jours, mis le pre- 
mier en lumière les arguments contre l'authenticité du document : De la Praymatique 
sanclion allribuée à saint Louis (Paris, 1814, i-R° de 68 p.; réimprimé en 1866). 
Mis, arant li, comme l'écrivait sous Louis XIV Îe célèbre P. Thumassin, « bien des gens 
savants jugeaieut celte pièce supposée ou fort douteuse. x (De l'enclenne et nouvelle 
discipline de L'Église 
el fo eurieux témoignage 
Thomasss a readu hommage, M. Charles Lenormant (su) 
remarque M. Thonassÿ), s'était levé avec vigueur cantre l'authenticité de la Pragnatique. 
Vingt-rois ans après, AL. À. Tardif, dans son cours à l'École des chartes, soutemai la 
mémé thèse (voir article de M. Viollet, dans ln Æibliothèque de l'École des chartes, 
L XXI, p. 169. La docteur Karl Rosen pubix À Munster, on 1853, un travail dans le 
même Gas : Die Pragmatisehe sanction welche unter dem namen Ludhwig's IX, des 
Heiligen, Knigs von Franckreich, auf uns gekommen tit, (in de 25 p.) Eaña, on 
4462, M. Ch. Gérin, alors juge au Libural de à Seine, et depais conseiller à Ia Conr de 
Paris, reprit à fond la question dans une érudit dissertation ; son travail fut réimprimé, 
avec de nouveaur développements, sous ce. étre : Les deux Pragmaliques sanctions 
altribuées à saint Louis (Paris, Lecoflre, 1869, in42 de 205 p.). La publieaion de cet 
important travail suscite une eriique de M, Poul Violet, ciée ci-dessus, M. Cérin répondit 
à M. Violet dans la Revue du monde catholique du 25 août 1870, et cet article fut publié 
séparément chez Lecolce (in-12 de 71 p.) 
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mainlint intacles les prérogatives de sa Couronne, se montra 
à l'égard de l'Église romaine le fils le plus respectueux et 
le plus soumis, c'est Philippe le Bel qui, au mépris de ses 
devoirs de Roi, en se plaçant au-dessus de l'opinion publique 
de son temps", sembla se complaire à humilier le Pape ct ne 
craiynit pas de porter sur lui nne main sacrilège. Dans l'ar- 
senal laissé par ce prince se trouvaient Loutes les armes dont 
les légistes se servirent pour lutter contre l'autorité ponti- 
licale, C'est du règne de Philippe le Bel que date la prétention, 
si contraire aux doctrines du moyen âge, que les rois ont, au 
temporel, une indépendance absolue à l'égard du Saint-Siège#; 
c'est alors que surgirent les difficultés relatives aux bénéfices, 
et que se produisirent contre la Cour romaine les récrimi- 
nations les plus injustes et les plus violentes, Comme on l'a 
dit avec vérité, « le gallicanisme a élé une lutte d'argent et de 
pouvoir #. » 

Nous ne voulons point nier que des abus aient existé, que 
les plaintes qui, à diverses reprises, se firent entendre au sein 
du clergé de France, soit sur les collations de bénéfices, soit 
sur les redevances à lu Cour de Rome, n'aient eu parfois leur 
raison d'être. Pour s'en convainere, il suffit de parcourir les 
décrets du Concile de Trente, qui abolit définitivement les 
résorves ot les grâces expectalivesi. Mais ce qui caractérise 


114 Les prélats les plus illusres de l'Église gallicanc, dit Boutaric (la France sus Phi- 
lippe le Jiel, p. 120-24), tout ce que le clergé complait d'hommes fameux per leur science 
où leurs vertus rlaieut partisans de Doniface… Des princes, de hauts personnages, des 
amis du Roi, partageaient celte wpinion et trouraient que l'ilippe avait sur la conscience 
un poids bien lourd. » 

2, Nous énonçons ic le fait, sans voubir entrer dans l'examen de celte grave ques- 
lion, sur laquelle 1 faut cousuler le savant ct conscienceux traral de Gosse 
voir du Pape au moyen âge (a. de 1845), 2 parti : Pouvoir du Pape sur les suure- 
rains. — Boutric ne fit pas dificulté de recannaïre (1. ., p. 89) que, « dans tout le 
cuirant da treizième siède, le droit d'intervention du Sain-Sège dans les rapports des 
princes entre eux fut unirersellement reconnu. » EL iL ajoute : « En outre, les Souverains 
Vonbfes avaient de nombreuses occasions de s'immiscer dans le gouvernement 
des États de l'Europe, Protecleurs naturels de l'Égise, ils la défendent contre les en- 
vahissenents du pouvoir séculer ; is cserçaieut aussi un droit d'aduinistraion 1 de 
cuntrôle sur les différeates Eglises. Îls intervenaient donc à chaque instant dans les af- 
faires de Franco pour régentr les rois, protéger l'Église 6 la god 
Mar Griveau, dans l'Université ‘catholique, Ÿ. XXII, p. 

15 Voir Guilmis, Jemorandum des bberls des serriudes de l'alis aline, 
pi 
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les prétentions gallicanes, ce n'est pas la revendicalion des 
libertés ecclésiastiques, c'est l'affirmation d'un principe supé- 
rieur devant lequel tout doit céder, d'un principe au nom du= 
quel on prétend pouvoir se passer du consentement du Pape 
et lui imposer sa loi, Aux mains des légistes, les libertés gal- 
licanes deviennent un instrument de règne. Les historiens les 
plus érudits et les moins suspects n'ont pas fait difficulté de le 
reconnaître : « C'était un moyen de gouvernement et une ins- 
titation purement politique *. » 

Gardons-nous, d'ailleurs, de croire, avec Daguesseau, que ce 
qu'on est convenu d'appeler les libertés gallicanes ait toujours 
été considéré comme « le palladium de la France. » Ceux qui, 
soit ai quinzième siècle, soit depuis, ontemployé ces formules, 
ceux qui se sont fait les champions passionnés des libertés 
gallicanes, au risque parfois de provoquer un schisme, étaient 
loin de s'entendre sur leur signification. Tandis que Les légistes 
les proclamaient dans un code qu'ils intitulaient pompeuse- 
ment : Recueil des libertés de l'Église gallicane, des voix 
autorisées s'élevaient contre ce qu'on qualifiait déjà en 1576, 
aux Élats de Blois, de « chimères, sans substance de corps *. » 
Ea 1639, vingt-deux évêques, à la tête desquels élait le car- 
dinal de la Rochefoucauld, dénonçaient publiquement, dans 
les termes les plus énergiques, le recueil de Pithou comme 
entaché d'hérésie, et déclaraient ne voir dans ces prétendues 
libertés que des servitudes”, Et depuis, cette solennelle 
protestation a trouvé de nombreux échos. Bossuel lui-mème 
n'a-t-il pas écril : « Les prélals français n'ont jamais approuvé 
ce qu'il y a eu de répréhensible dans Fevret, dans Pierre Du- 


4. Boutrie, la France sous Philippe le Bel, p.01 

2, « Ces libertez qu'on dit ralgairement Les Hbertz de l'Eglise de France, ne s00k pas 
privilèges qui ayent esté otroyez par les Papes à icelle Église, comme se fguruit un 
deputé du tiers ordre ês seconds Estats de Blois, qui em une conference particalicre 
d'iucuns eho Lrois ordres, au nombre de doux? de chacan ordre, 01 dire que 
ces libertez, qu'il appeloit privilees, estoient comme chimeres, sans substance. de 
cups, pour ee, disoi-il, qu'il n'y en à rien eserit, » Extrait du livre de lins- 
dilution du droit des Franrois, par, M. Guy Coquill, sieur de Romenay (160 
das Traitez des droits et libertes de l'Église gallivane, 1.1, p. 12. 

3. « Servitutes potins quam liberttes. » Voir ce document dam les Traitez des droits 
et iberte de l'Éplie gllicane (A1), L 1,3 parie. 
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puis (sie), et ce que leurs prédécesseurs ont tant de fois 
condamné ‘? » De nos jours, Mgr Affre n'a-t-il pas constaté que 
Pithou « prend pour les libertés de l'Église de très absurdes 
servitudes, des servitudes qu'il serait aujourd'hui impossible 
au pouvoir le plus malveillant de pratiquer, tant-elles contre- 
disent les règles de l'équité et les sages limites qui doivent 
séparer les deux juridictions, celle de l'Église et celle de 
l'État? » 

Ces observations préliminaires nous ont paru devoir être 
présentées avant d'aborder l'histoire de la grande assemblée 
d'où sortit l'ordonnance célèbre connue sous le nom de Prag- 
matique sanction. 


Après la promulgation du décret du Concile de Bâle, en date 
du 24 janvier 1438, prononçant la suspension du Pape et attri- 
buant l'autorité pontificale au Concile pendant la vacance du 
Saint-Siège, les Pères de Bile envoyèrent à Charles VII le 
texte des décrets de réforme rendus dans les trente-et-une 
sessions qu'ils avaient lenues jusque-là. L'ambassade chargée 
de présenter ce recueil au Roi avait en même temps pour mis- 
sion de lui demander d'accepter les décrets et de les faire 
exécuter dans son royaume; elle devait aussi solliciter 
Charles VII de reconnaître le décret de suspension. 

Aussitôt après la réception de cette ambassade, le Roi fit 
examiner la question dans son Conseil, et convoqua à Orléans, 
pour le {er mai 1438, une assemblée du clergé de son royaume. 
Les travaux préparaloires commencèrent dans cette ville; 
mais la réunion ne s'ouvrit officiellement que le 5 juin. Elle 
se lint à Bourges, dans la Sainte-Chapelle, sous la présidence 
du Roi. 

On y comptait quatre archevèques : Regnault de Chartres 
(Reims), Philippe de Coelquis (Tours), Denis du Moulin (Tou- 
louse), Henri d'Avaugour (Bourges), vingt-cinq évêques, plu- 
sieurs abbés, et un grand nombre de députés des universités 


1. Défense de la déclaration de 1683. 1. 1, ch. xx. 
2. De l'appel comme d'abus (845), p. 499. 
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et chapitres du royaume. Le Roi était en outre entouré du 
Dauphin, du duc de Bourbon, de Charles d'Anjou , de Pierre de 
Bretagne, du comte de la Marche, du comte de Vendôme et du 
comte de Tancarville, lesquels sont nommés dans la Pragma- 
tique, et d'un grand nombre de membres de son grand Conseil. 

Le Pape était représenté par quatre ambassadeurs : l'arche- 
vèque de Crète, Pierre de Versailles, évêque de Digne, un 
autre évêque, et un docteur; le Concile de Bâle avait député 
l'évêque de Saint-Pons de Temières, l'abbé de Vézelay, Tho- 
mas de Courcelles, docteur de l'université de Paris, Guillaume 
Hugues, archidiacre de Metz, et Jean de Manze, chanoine de 
Lyon, neveu de l'archevêque Amédée de Talaru*. 

On entendit d'abord les ambassadeurs du Pape. L'arche- 
vèque de Crète prononça un discours latin, et Pierre de 
Versailles prit la parole en français. Les requêtes qu'ils pré- 
sentèrent étaient au nombre de cinq. 

Le Roi était sollicité : 4° de vouloir bien tenir le Concile de 
Ferrare pour Concile général où æcuménique ; 2 d'envoyer ses 
ambassadeurs au Concile de Ferrare et au Pape, en approuvant 
le Concile « comme fils d'obédience; » # de permettre à tous 
ceux qui voudraient se rendre au Concile d'y aller librement; 
4° de rappeler ses ambassadeurs de Bâle et de commander à 
tous ceux de ses sujets qui s'y trouvaient de quitier cette 
ville; 5° de révoquer et mettre à néant le décret de suspension 
rendu à Bâle contre le Pape. 

Le lendemain, 6 juin, les ambassadeurs du Concile prirent 
tous les cinq la parole, et présentèrent les requêtes des Pères. 

Ils demandaient : 1° qu'il plût au Roi de faire observer dans 
son royaume, comme roi très chrétien, les saints décrets faits 
à Bale pour la réforme de l'Église dans son chef et dans ses 
membres; 2° qu'il fit défense à ses sujets, « pour le bien uni- 


1. La principale source pour l'assemblée de Bourges est un document intitulé : « S'en 
suit e quia esté fuit à Bourges par les prelats de l'Eglise de France, mandez de par le 
Roy nostre sir, avec les universiez, maistres, docteurs, chapitres, el, à éviter la 
division ou seisme entre le saint Concile et Notre saint Pêre le Pape. » IL se trouve. dans 
du Puy, vol. 670, p. 97, et est reproduit dans La collection de l'abbé Le Grand, 1. VL 
LS N'a dé imprimé dns l'Amplime coletio, L VIT, el. 9Ù5, et dans Les 
Preutes des bertex de l'Église gulieme, éd. Lemgiet du Fresmy, 3 pari, p. 6. 
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versel de l'Église, » d'aller au Concile de Ferrare, afin d'éviter 
toute matière de division, « attendu que le saint Concile de 
Basle estoit vray Conseil, ayant autorité à Sanclo spiritu; » 
3% qu'il lui plût d'envoyer de nouveau des ambassadeurs à 
Bâle, afin de compléter ce qui restait à faire pour le bien de 
l'Église universelle et sa réforme; 4 qu'il lui plût de faire 
observer dans son royaume et de mettre à exécution le décret 
de suspension rendu contre le Pape. 

Les développements oratoires furent donnés par Thomas de 
Courcelles, dont Le rüle à Büle avait été considérable et qui 
jouissait d'une grande renommée. Après le discours du docteur 
de l'université de Paris, les ambassadeurs du Pape, aussi bien 
que ceux du Concile, s'étant retirés, le chancelier prit lu parole. 
Il exposa les motifs qui avaient déterminé le Roi à réunir l'as- 
sembléc. Le Roi voulait avoir son avis sur le dissentimnent sur- 
venu entre le Pape et le Concile, afin de prévenir un schisme. 
11 fit voir éloquemment comment les rois de France n'avaient 
cessé de travailler à soutenir l'Église, à maintenir l'union, à 
prévenir toule division et tout scandale. 

Deux prélats, Gérard Machel, évèque de Castres, confesseur 
du Roi, et Philippe de Coëlquis, archevêque de Tours, furent 
argés d'examiner les points soulevés de part et d'autre et de 
présenter un rapport à l'assemblée. 

Le lendemain, l'évêque de Castres prit le premier la parole. 
Il aborda aussitôt le côté doctrinal du débat, et s'efforça 
d'établir que l'Église ct le Concile étaient au-dessus du Pape : 
Len matière d'hérésie; 2 en malière de schisme; 3° en ma- 
tière de réformation générale. 11 déclara toutefois qu'il n'enten- 
dait nullement rabaisser l'autorité du chef de l'Église; mais 
dit-il, « le Pape est awferibilis (pouvant être suspendu), et il 
importe de poser une règle à laquelle lui-même soil soumis, et 
qui, dans le cas où il ne voudrait pas s'y soumettre, assure la 
suprématie à l'Église. » 

A son tour l'archevêque de Tours s'étendit sur les abus de la 
Cour romaine, la « grande convoitise » de la chancellerie pon- 
tificale, la situation précaire et la pénurie du royaume; il con- 
clut en invoquant la nécessité de la réforme, 
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Le chancelier résuma les opinions exprimées par Les deux 
orateurs, et posa cette question : le Roi doit-il s'occuper de 
procurer la paix el se constituer médiateur ? 

Après une discussion approfondie, dans laquelle les droits 
du Saint-Siège furent vigoureusement soutenus !, l'assemblée 
se prononça dans le sens de l'affirmation : le Roi avait «grande 
part en l'Église; » il devait, à l'exemple de ses ancêtres, tra- 
vailler à la concorde. 

En conséquence il fut décidé : 1° que le Roi enverrait des 
lettres au Concile et au Pape pour demander que, d'un côté 
comme de l'autre, il ne fût point procédé plus avant et que 
tout restät en suspens; % que des ambassadeurs se rendraient 
près du Pape el prèsdu Concile, munis des instructions royales, 
« pour trouver moyens de paix. » 

Après avoir réglé le premier point soumis à ses délibérations, 
l'assemblée s'occupa du second. Il s'agissait de l'application 
pratique des décrets du Concile de Bale : on procéda à un 
examen approfondi de ces décrets, Le principe dont on s'inspira 
fut de faire observer la réforme, Lou en apportant, quand on 
le jugeait opportun, quelque-tempérament dans l'exécution. 

Six prélats ou docteurs furent désignés pour l'élaboration 
du travail. De cette étude sortit l'édit solennel, rendu par le 
Roi le 7 juillet 1438, qui est connu sous Le nom de Pragmatique 
sanction? 

Dans un préambule, le Roi expose que, selon le serment 
prêté à leur couronnement, les rois de France sont tenus de 
défendre et de protéger la sainte Église, ses ministres et ses 
constitutions sacrées, et de faire garder soigneusement dans 
leur royaume les décrets des saints Pères. Le Concile général 
assemblé à Bâle pour continuer l'œuvre entreprise par les 
Gonciles de Constance et de Sienne, et travailler à la réforme 


1. Gest ce qui résulle d'un passage de Thomas Eusin, qui veut voir à tort dans cette 
atitode la preuve d'une ambition personnelle et de la séduction exercée par les léats 
du Pape. Hésoire de Charles Ver de Louis AT, L 1, p. 318. 

2. On désigne sous le nom de Pragmatique sanction toute emnstitution dressée en con 
naiseunce de cause, du consentement unanime de l'assemblée des grands, et eoncuerée 
par L volonté du prince. Var à ce suje l'écrit de Thomas Basin sur le Rérablissement 
de là Prapmatique, 1. €.. LIN, p. 88. 
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de l'Église dans son chef et dans ses membres, lui ayant fait 
présenter plusieurs décrets et règlements, avec prière de les 
recevoir et de les faire observer dans son royaume, le Roi a 
convoqué une assemblée composée des prélats et autres ecclé- 
siastiques représentant le clergé de France et du Dauphiné; il 
a présidé en personne à ses délibérations, entouré de son fils, 
des princes du sang, des principaux seigneurs du royaume; il 
a entendu les ambassadeurs du Pape el du Concile. De l'examen 
des prélats et des plus fameux docteurs et des discussions 
approfondies de l'assemblée, il résulte que, depuis la mise en 
oubli de l'ancienne discipline, les Églises du royaume ont eu à 
souffrir de toutes sortes de cupidités insatiables; que les ré- 
serves et les grâces expectatives ont donné lieu à de graves 
abus et à d'insupportables charges; que les bénéfices les plus 
notables et les mieux dotés sont Lombés aux mains d'inconnus 
ne s'astrcignant point à la résidence, ne comprenant point la 
langue des personnes soumises à leur juridiction, et par 
conséquent négligeant le soin des âmes, pareils à des merce- 
naires qui ne songent qu'au gain temporel; qu'ainsi le culte 
du Christ disparaît, la piété s'affaiblit, les droits des Églises 
sont violés, les édifices religieux tombent en ruine, Les clercs 
abandonnent les études théologiques, parce qu'ils n'ont aucun 
espoir d'avancement; des conflits sans nombre surgissent à 
l'occasion des bénéfices, dont la pluralité est favorisée par 
une exécrable ambition; enfin la simonie s’est glissée partout, 
et les trésors du royaume sont transportés à l'étranger, au 
préjudice du clergé. 

« Or, continue le Roi, comme au jugement des prélats et des 
autres ecclésiastiques , les décrets du saint Concile de Bâle 
paraissent offrir un remède convenable à tous ces maux, après 
un mûr examen, nous les avons acceptés, les uns sans aucun 
changement, les autres en y apportant certaines modifications, 
sans vouloir pour cela mettre en doute la puissance et l'au- 
torité du Concile, mais en tenant compte des nécessités du 
temps et des habitudes du royaume. » 

Le premier article de la Pragmatique est la reproduction 
pure et simple d'un décret du Concile de Constance, renouvelé 
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par le Concile de Bâle dans sa première session, relatif à la 
périodicité dés Conciles généraux, lesquels doivent être tenus 
tous les dix ans dans un lien désigné par le Pape, conformé- 
ment à l'avis du précédent Concile. 

Le second article reproduit un décret du Concile de Bale 
(deuxième session), concernant l'autorité du Concile et sa su- 
périorité sur le Pape, en ce qui louche la foi, l'extirpation 
du schisme, et la réforme de l'Église dans son chef et dans ses 
membres. 

Le troisième article est relatif aux élections. L'assemblée de 
Bourges adopte le décret des Pères de Bâle rétablissant l'usage 
et la forme ancienne de l'élection pour pourvoir aux dignilés 
ecclésiastiques (session XII); mais elle y apporle certaines 
modifications : ainsi le Pape, quand il aura pourvu à une di- 
gnité ecclésiastique, sera Lenu de renvoyer le nouveau Litu- 
laire à son supérieur immédiat, soil pour être consacré on 
béni, soit pour prêter le serment d'obéissance; ainsi, contraire 
ment au décret du Concile, le Roi où les princes de son royaume 
pourront, sans se mettre en opposition avec les règles cano- 
niques , donner des recommandations pour les élections faites 

* dans les chapitres ou les monastères. 

L'article quatre reproduit le décret du Concile sur l'abolifion 
des réserves (session XXII). Ce décret porte que les Papes ne 
pourront plus se réserver la collation des bénéfices, comme 
ils le faisaient dans les églises cathédrales et dans certaines 
autres, ni conférer à l'avenir aucun bénéfice avant qu'il soit 
vacant. 

L'article cinq, l'un des plus importants, est consacré à la 
collation des bénéfices. Ici, l'assemblée de Bourges se permet 
quelques innovations : 1° Le Concile laissait au Pape le droit 
de conférer un bénéfice vacant dans le cas où le collateur en 
aurait dix à sa disposition, et deux quand il en aurait cin- 
quante : l'assemblée déclare nulles toutes les concessions de 
bénéfices faites par le Pape en vertu du droit d'expectative, et 
décide que ceux qui auront reçu de tels bénéfices seront punis 
par le bras séculier. ® Le Concile avait voulu que les béné- 
fices fussent désormais réservés à des gradués : l'assemblée 
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entend que les suppôts des universités aient les deux tiers des 
prébendes attribuées par le Concile aux gradués et que les 
universités les désignent elles-mêmes aux patrons quand ils 
auront une présentation à faire; il ne doit y avoir de promus 
aux dignités que des hommes de probilé et de science, et non 
des ignorants comme il y en a eu un très grand nombre. 3°L'as- 
semblée veut en outre que les Papes ne puissent s'entremettre 
pour créer des canonicats dans les églises cathédrales et col- 
légiales qui ont un nombre déterminé de canonicats et de pré- 
bendes. 4 L'assemblée déclare que les grâces expectatives, 
que le Coneile avait (session XXXI) déclarées valables pendant 
huit mois, ne le seraient que jusqu'à Pâques; elle engage le 
Concile à ne pas se borner à les interdire, mais à menacer de 
peines sévères ceux qui en usent. 5° L'assemblée n'admet pas 
la faculté laissée au Pape de conférer des bénéfices par voie de 
prévention. 6° Elle s'élève contre la facilité avec laquelle sont 
conférés les grades académiques. 7 Elle accorde au Pape 
Eugène IV certains privilèges que le Concile n'entendait con- 
céder qu'à ses successeurs. 

L'article six traite des appels en Cour de Rome; il approuve, 
avec quelques additions, le décret rendu par le Concile dans 
sa Ression XX XIe. Désormais, les appels à Rome seront inter- 
dits avant qu'on n'ait épuisé tous les autres degrés de juridic- 
tion. L'assemblée veut en outre que, dans ce cas, les procès 
ne puissent être déférés au Pape toutes les fois que les plai- 
déurs auront plus de deux journées de chemin à faire ‘ : les 
alfaires en litige seront alors portées dans le royaume devant 
des juges ir partibus, délégués par le Saint-Siège. 

L'article sept approuve le décret condamnant les appella- 
tions frivoles (session XX). 

L'article huit est relatif aux possesseurs pacifiques des bé- 
néfices (session XXI). 

L'article neuf confirme le décret du Concile surle nombre et 
la qualité des cardinaux (session XXII); mais l'assemblée 


4. « C'était, dit Michelot (1 1, p. 299), Rire descendre le juge des ru au rôle de 
podestat de ‘banlieue. » 
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trouve trop rigoureuse la disposition excluant du cardinalat 
les neveux d'un Pape. 

L'article dix reproduit le décret du Concile sur les annates 
(session XXI). Seulement, ici encore, on se montre plus fa- 
vorable à Eugène IV, anquel on attribue, sa vie durant, et 
« sans préjudice des libertés de l'Église gallicane, » un cin- 
quième des taxes perçues antérieurement, - 

Les articles onze à trente-trois sont relatifs à la célébration 
de l'office divin, à la présence au chœur, à la récitation des 
heures canoniales, à l'attitude à observer dans le lieu saint, 
à la messe et à divers points de discipline ecclésiastique, à 
l'interdiction des spectacles dans les églises, à l'interdiction 
de la fête des fous, à la condamnation du conenbinage public, 
à la fréquentalion des excommuniés, aux sentences d'interdil, à 
la suppression d'une décrétale clémentine, Sur lous ces points, 
les décrets du Concile sont acceptés sans aucune modification. 

Le Roi constate ensuite: 1° que l'assemblée a déclaré que 
les décrets du Concile approuvés sans changements seront 
aussitôt exécutoires, el que ceux qui ont été l'objet de modi- 
fications ne seront exécutoires que sous réserve de l'appro- 
bation du Concile : les représentants du Roi sont chargés de 
solliciter cette approbation; 2 que lui-même à été instamment 
prié par l'assemblée d'accepter les décrets susdits et d'y donner 
son assentiment, d'ordonner au Parlement et aux autres Cours 
de justice de les observer el faire observer de point en point, 
d'une façon inviolable et perpétuelle, et de leur donner la 
forme d'une pragmatique sanction. 

En conséquence, le Roi, prenant en considération les re- 
quêtes de l'assemblée du clergé de son royaume; considérant 
que, de mème que les prêtres ont le devoir d'enseigner libre- 
ment la vérité qu'ils ont reçue du Christ, de même le prince 
est tenu de défendre fidèlement et de mettre à exécution, d'une 
manière efficace, la vérité qu'il a reçue des prètres, pourvu 
qu'elle soit conforme aux saintes Écritures; après en avoir 
délibéré avec les princes du sang, les grands du royaume, les 
hommes les plus graves et les plus experts, tant ecclésias- 
tiques que séculiers, déclare, siégeant en son grand Conseil, 
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donner son approbation à toutes les délibérations et décisions 
de l'assemblée, et ordonne de les observer inviolablement à 
jamais, prescrivant de les faire publier dans le royaume et en 
Dauphiné! 

Telle est la Pragmatique sanction. Elle n'est, on le voit, autre 
chose qu'un choix des décrets du Concile de Bale adaptés aux 
besoins et aux coutumes du royaume, choix inspiré par les 
idées, et souvent, comme on l'a reconnu, par les passions du 
temps. On prend ce qui plait parmi ces décrets; on retranche, 
on modifie à son gré. 

Si nous l'envisageons sous son double aspect de loi destinée 
à régler les rapports de la France avec le Saint-Siège et de loi 
disciplinaire, nous remarquerons tout d'abord la singulière 
prétention de trancher, sans aucune entente préalable avec le 
Pape, les plus graves questions de l'ordre théologique, des 
relations de l'Église avec l'État, el de la discipline ecclésias- 
tique; nous remarquerons ensuite la préoccupation constante 
de rester, à l'égard du Souverain Pontife, dans les bornes d'une 
modération que les Pères de Bäle n'avaient jamais su obser- 
ver. Étrange contradiction! On ne veut point rompre avec le 
Pape, el on ne craint pas d'accepter et de promulguer les 
décrets de ceux qui se sont mis en révolle ouverte contre le 
Pape! On prétend rester fidèle au Pape, el en porte atteinte à 
l'autorité du Siège apostolique ! 

Deux conséquences d'une importance capitale se dégagent 
de la Pragmatique. Au point de vue doctrinal, on change le 
gouvernement de l'Église et on en fait une sorte de république, 
avec des assemblées périodiques enchaînant la liberté et l'in- 
dépendance du successeur de saint Pierre; au point de vue 
disciplinaire, on fait une révolution non moins grave, en en- 
levant au Pape le pouvoir de conférer des bénéfices et de pro- 
noner en dernier ressort sur les causes ecclésiastiques. Par- 
tout, dans cette charte de l'Église gallicane, apparaît le des- 
sein des légistes : constituer une Église nationale, soumise 


1. Ordonnances, L NID, p. 957.304, dr le rgidre dit Ordinationes Barbie 
Carchives, X 8605, F5 
2. Daréste, Hidoire de France, 1. U, p. US. 
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immédiatement au pouvoir civil et recevant la direction de lui 
seul. L'Église gallicane doit être entièrement indépendante de 
Rome dans les questions d'administration et de discipline 

Mais tout en proclamant la supériorité du Concile sur le 
Pape, tout en voulant se soustraire à l'autorité du Pape, on se 
garde bien d'accepter les conséquences des décrets de Bâle. On 
s'efforce de tempérer ce qu'ils ont d'agressif contre la personne 
du Souverain Pontife ; on va même jusqu'à s'élever contre la 
tendance du Concile à s'attribuer le gouvernement de l'Église, 
et l'on a la prétention de faire respecter au besoin les droits et 
les limites des deux puissances. 

Et, par une inconséquence non moins grande, on ne s'aper- 
çoit pas que tout ce qu'on enlève à l'autorité du Siège aposto= 
lique on le donne à une autorité bien autrement jalouse et 
Lyrannique. Pour échapper à ce que certains appelleraient vo- 
lontiers la servitude de Rome, on se mel sous une autre servi- 
tude , anssi dure qu'arbitraire, celle du pouvoir laïque. « Dans 
la réalité, a dit Michelet, il se trouva que les évêques 'eux- 
mêmes, pour s'être ainsi débarrassés du Pape, eurent un Pape 
(et plus dur) dans le Parlemente, » Le re me fait une 
autre remarque pleine de jus 1 était craindre qümme 
Église si bien fermée aux trfluences pontificales ne devint, 
non pas nationale, mais seigneuriale ; et il ajoute : « Ce n'était 
pas le roi, l'État, qui hériterait de ce que perdait le Pape, mais 
bien les seigneurs et les nobles. Or, il s'agissait de savoir si 
la noblesse était digne qu'on lui remit la principale action dans 
les affaires de l'Église, si les scigneurs, à qui véritablement 
revenait le choix des pasteurs, la responsabilité du salut des 
âmes, étaient eux-mêmes les âmes pures qu'en matière si déli- 
cate éclairerait le Saint-Esprit ?. » 


4. Voir Dansin, Histoire du gouvernement de la France sous le règne de Chartes VII, 
24. 


p- 
2. Histoire de France, LV, p. 209, noie 1. 
3. Fa, Hbid., p, 204-205, 
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LD AUTRE 


à prononce là dépot 
Carrepandante de Chatios VII eve le Papa cale Pat abs 
don prilate français su Concile de Froronee et exborte ls Roi à rompre ouvertement avos le 
enéilübule de Bâle, — Décret d'union avee l'Église grecque, rendu à Florence. — Difficalté 
bémente d'Eughar IV à 

réponse du Papa. — Nomination de 
tre; couvacalion d'une sssemblée du elergé. 
‘des envoyés du Pape ei du conciiabule de 
Lans l'obédienca d'Eugèné IV ; il poursuit La tenue d'un nou. 
à D motte 


Tantipape Félix V; le Raï refese de le rect 

— Assemblée de Boarges, lenue en. préser 

Be le Roi déclere demeure 

eau Goncile général, et 
des résolations de 


Prsgnat 
scours de l'évique de Me: 
France: instruetlons qu'il reçoit. 


fragmatique sanction; teneur de ce Concordat; réponse do là 
s du Pape. — Charles VII renonce à demander la réunion 
fin du emmeilisbule de Bâle; Eugène IV rentre à Rome. 


méellerie royale oux propos 
d'un nogreau Corel 


Tandis que le clergé de France se faisait l'exécuteur des dé- 
crets du Concile de Bale et que Charles VII, se conformant aux 
décisions de l'assemblée de Bourges, poursuivait sa politique 
de conciliation entre le Pape et le conciliabule en révolte, le 
gouvernement de Henri VI rompait ouvertement avec Bâle. 
Dès le janvier 1438, le roi d'Angleterre avait pris l'initiative ; 
au mois de mars suivant, une assemblée du clergé, tenue à 
Rouen, s'était prononcée en faveur d'Eugène IV", 


1. Les Étals de Normandie sous la domination anglaise, par Ch. de Beaurepaire, 
66-67. Voir les lettres de Henri VI, p. 185-88. 
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Une ambassade française ne tarda pas à partir pour Bâle. 
Elle avait mission de faire approuver les modifications que la 
Prâgmatique apportait aux décrets du Concile, et d'inviter les 
Pères à suspendre toute procédure contre le Pape‘. De Bâle, 
les ambassadeurs se rendirent à la diète de Nuremberg, où, 
d'accord avec l'empereur Albert et les princes électeurs, qui 
venaient de se déclarer pour la neutralité entre le Pape el le 
Concile (17 mars 1438), une proposition d'arrangement fat for- 
mujée, On s'en rapporterait à la médiation du roi des Romains et 
du roi de France ; une mise en demeure serait adressée au Pape 
et au Concile pour la tenue d'un synode universel, qui se réu- 
nirait dans l'une de ces trois villes, Strasbourg , Constance ou 
Mayence, en vue d'arriver à l'union?. Cette proposition, com- 
muniquéc aux Pères de Bâle, fat éludée. En vain Gharles VII, 
dans une lettre qui paraît avoir été écrite au mois de mai 1439*, 
fit auprès d'eux une dernière Lentative, exprimant son élonne- 
ment de ce qu'ils montraient moins de zèle que les princes pour 
la paix de l'Église, el les conjurant de ne point passer outre 
à l'égard du Souverain Pontife. Sourde à toutes les représenla- 
tions, l'assemblée de Bâle, qu'un auteur peu suspect a jusie- 
ment appelée une « troupe de factieux ‘, + ne craignit point de 
consommer la série de ses attentats contre le Siège apostolique : 
dans sa trente-qualrième session (25 juin 1439), elle prononça 
la déposition formelle d'Eugène IV, « comme désobéissant, 
opiniâtre, rebelle, violateur des canons, perturbateur de l'u- 
nité ecclésiastique, scandaleux, simoniaque, parjure, incorri- 
gible, schismatique, hérétique endurci, dissipateur des biens 
de L'Église, pernicieux et damnable, » et défendit à tous de le 
reconnaitre, déclarant ceux qui n'obéiraient point à ce décret 


4, Patrizi, His. conc, Basil,, dans Hardouin, 1. I, col, 4148 On a une letre de 
Cars VII au Condle, en date du 20 juim, écrite dans ce but, ot le texte des demandes 
présentées au nom du Roi, Archives, À 1711. 

Hardouin, & IX, col. 1170; Histoire de l'Église gallicane, t. XX, p. 935; Héfélé, 
Hisloire des Caneiles, 1. X, p. 403, 404 et 500. 

8. Colt lettre para avoir #6 écrite entre I 33: session (1G mai) et La 34° (25 juin): 
elle est aée par Les auteurs de l'Histoire de l'Église gallicane, 1. XX, p. 357. 

4. Le mot est de Vollire, « Si l'on considère le coneile par cet acte (l déposition 
d'Eugêne IV), on ny voit qu'une troupe de factieux. » Fesai sur les mœurs e l'esprit 
des nations, chap. Lxx x. CL. ci-dessus, 2. I, p. 473, nole 3. 
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déchus par le seul fait de leurs dignités, « fussent-ils évèques, 
archevêques, patriarches, cardinaux, rois ou empereurs! » 

Telle est la décision qu'osait prendre une assemblée où l'on 
ne comptait plus que vingt prélats, dont sept seulement 
étaient évêques, tous ennemis jurés du Pape, la plupart décriés 
pour leur mauvaise conduite#! Elle souleva d'unanimes pro- 
testations parmi les princes chrétiens. 

Cependant un revirement commençait à s'opérer au sein de 
l'Église de France. Aux États de Languedoc, tenus au mois 
d'avril 1439, il fut décidé qu'on enverrait vers le Roi pour le 
prier de protéger la dignité du Siège apostolique et de ne point 
permettre que le Goncile de Bale mft la division dans l'Église. 
Le Pape, à cetle occasion, écrivit aux États une lettre de re- 
merciement*, 

Charles VII, voyant à quelles extrémités allaient se porter 
les Pères de Bale, leur écrivit la lettre dont nous venons de 
parler, En même temps il remit à Thomas de Narduccio, qui 
retournait vers le Pape, une lettre pour celui-ci, Nous avons 
la réponse d'Eugène IV. Elle vise à la fois la missive en 
question et une autre communication, faite un peu auparavant 
par le sire de Gaucourt, l'évêque de Conserans, Tanguy du 
Chastel, et plusieurs autres conseillers du Roi, dont la mis- 
sion avait principalement pour objet les affaires du roi René. 

Le Pape avait éprouvé nne grande consolation en recevant 
la communication du Roi, car il avait reconnu la droiture de 
son cœur et l'excellence de ses sentiments envers le Saint- 
Siège. Il le félicitait du soin et de l'empressement qu’il mettait 
à empêcher que l'Église de Dieu ne fût déchirée par le schisme 
et à maintenir la dignité et l'honneur du Siège apostolique. 
« Votre piété et votre courage, disait-il, sont nécessaires à 
T'Église de Dieu, pour qu'elle ne soit plus exposée au danger 
d'être déchirée par la main des impies, mais qu'elle soit déli- 
vrée de tant de troubles et de tempêtes soulevées depuis long- 


Hard 111, col. 1368. 

Voir Histoire de l'Église gallicane, 1 
Histoire générale de Lenquedor, LI, p. 4 
Laure dés de la veile des Calendes de ae, Raynadi, année 4439, $24. 


, p. 356-57, ot Héfélé, L XI, p. 504. 
00. 
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temps dans son sein par la perversité des Pères de Bale. Ce 
doit être pour vous comme pour nous, très cher fils, nn sujet 
de profonde afliction de voir à notre époque Satan, l'ennemi 
de notre salut , déchaîner à un tel point sa fureur parmi ces fils 
de l'iniquité , assemblés dans un esprit de division et devenus 
un foyer de scandale. » Après avoir montré que l'intervention 
des princes chrétiens avait seule arrêté l'assemblée de Bale 
dans ses témérités, il ajoutait : « Mais si grand est votre dé- 
vouement à notre personne et à ce Saint-Siège, si grands sont 
le soin et le zèle que vous apportez à préserver l'Église de tout 
schisme, que jusqu'ici vous avez été et nous ne doutons pas 
que vous ne soyez toujours un obstacle insurmontable aux 
funestes tentatives de nos adversaires, qui sont en même temps 
ceux de la foi de Jésus-Christ et de sa sainte Église. Aussi 
quoique, sous prétexte d'un bien à faire, certains esprits per- 
vers (aiqui reprobi) aient essayé peut-être de vous pousser à 
quelque entreprise contre l'autorilé de ce Saint-Siège, nous 
n'hésitons pas à croire que Votre Sérénité, marchant sur les 
traces de ses ancêtres, conservera dignement ce beau, ce ma- 
gnifique nom de Aois très chrétiens que portent les rois de 
France et qu'ont jusqu'ici rendu célèbre leurs bienfaits envers 
l'Église. » 

Le Pape s'élevait ensuite avec vigueur conire l'appellation 
de Concile dont se servait encore le Roi. Une telle expression 
ne peut être employée en parlant d'une assemblée qui est 
plutôt un conciliabule de gens pleins de méchanceté, une sy- 
nagogue perfide de pharisiens livrant le Christ, et dont les œu- 
vres perverses ont tendu durant tant d'années à fouler aux 
pieds l'autorité des Souverains Pontifes, à troubler la paix et 
la foi du peuple chrétien. « Que désormais Votre Sérénité n'ap- 
pelle plus Concile la réunion de ces séditieux, de ces réprouvés, 
retranchés de l'Église de Dieu, et rejetés comme le rebut du 
monde, puisqu'aucun Concile légitime n°a jamais existé ni ne 
peul exister sans être appuyé sur l'autorité du Siège aposto- 
lique. » 

Le Pape dénonçait en même temps la lin à laquelle teudait 
le conciliabule de Bale. Ce conciliabule dit une chose, et c'est 
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une antre chose qu'il pense ; il veut l'union avec les Grecs, et 
il ne cherche qu'à diviser les esprits: « Ce n'est pas le triomphe 
de la foi orthodoxe qu'il a à cœur, c'est le schisme et la divi- 
sion... Comment exhorter les autres à rentrer dans le sein de 
l'Église catholique, quand on s'en est séparé soi-même par 
orgueil ?.. Les Grecs sont près de nous depuis plus de quinze 
mois; c'est avec la tête,et non avec les membres corrompus et 
séparés du corps qu'ils ont voulu traiter de la concorde et de 
l'union. » Ici venait un reproche direct sur l'absence des pré- 
lats du royaume au Concile de Florence‘: « Nous nous éton- 
nous un peu, lorsque le concours de votre autorité eût été si 
utile à la rentrée des Grecs dans l'unité catholique en mème 
temps que si honorable pour vous, de ce que, en vue d'un si 
grand bien, vous n'ayez envoyé personne à ce Concile @&cumé- 
nique pour participer, vous aussi, aux mérites résultant d'un 
tel acte, comme vous l'aviez promis dans des lettres adressées 
pat vous, soit à notre personne, soit aux Grecs. » Les ambas- 
sadeurs annoncés par le Roi comme devant prendre part à 
l'affaire de l'union des deux Églises, ne sont point encore 
venus, « plus occupés qu'ils ont été, disait le Pape, à ébranler 
notre pouvoir qu'à traiter de la paix. » En effet, « dans les 
lieux où ils se sont trouvés, rien n'a été imaginé à notre pré- 
judice qu'ils n°y aient donné en votre nom leur assentiment ; 
bien plus, ils ont excité les autres à faire comme eux, au mé- 
pris de votre volonté et des instructions reçues de vous. » Ici 
le Pape désignait nominativement l'archevêque de Tours (Phi- 
lippe de Coëtquis). Rappelé de Bale par le Roi, ce prélat avait 
promis de s'amender, et maintenant il se montrait plus ardent 
que jamais dans ses attaques contre le Souverain Pontife, au 
mépris des bienfaits qu'il avait reçus et des serments prêtés 
par lui. Le Pape demandait qu'il fût rappelé de nouveau, afin 
qu'il ne vint pas auprès de sa personne; car, disait-il, celui 
qui a semé la zizanie n'est en aucune façon propre à traiter de 
la concorde et de la paix. 


1. Le concile de Ferrare avait 6U£ transféré à Florence pur uné bulle du mois. de jan 
vier 1439. 
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Le Pape finissait par un éloquent appel au Roi. « C'est à 
vous surtout qu'il appartient, si vous désirez conserver le nom 
glorieux de Roi très chrétien, de vous présenter comme ün 
bouclier pour la défense du Siège apostolique et pour la nôtre. 
Vous devez donner à tous le bon exemple et faire que, si d'au- 
tres préfèrent être les fils d'un marâtre plutôt que les fils de 
l'Église, vous reconnaissiez, vous, en vrai fils, votre véritable 
mère, lui conservant son honneur dans toule son intégrité. 
Rappelez donc les députés que vous auriez à Bâle, et ordon- 
uez à vos sujels qu'ils aient à s'éloigner incontinent de ce con- 
ciliabule, afin que sa contagion ne souille point votre honneur, 
et ne vienne point, — non par votre faute, mais par la mali- 
gaité des autres, — ternir l'éclatante dignité et la splendeur 
d'une si noble Couronne *, » 

Au moment où Eugène IV écrivait celte belle lettre, où il 
exprimait le regret que la France ne füt point représentée au 
Concile de Florence, un grand événement était à la veille de 
s'accomplir. Après de longues discussions, à travers des diffi- 
cultés qui avaient pu paraître insurmontables, l'accord s'était 
établi entre le Concile et les représentants de l'Église grecque. 
Le 9 juin 1439, le Pape constatait le fait; le 6 juillet suivant 
était publié le décret d'Union : « Que les Cieux se réjouissent 
et que la terre tressaille, disail le Pape, car le mur qui sépa- 
rait l'Église d'Occident et l'Église d'Orient a été détruit, et la 
paix est revenue avec la concorde ! Paix fondée sur une pierre 
angulaire, le Christ, qui des deux Églises n'en a fait qu'une, 
qui les a unies par le lien indissoluble de la charité, et qui 
conservera celle union par le bienfait d'une perpétuelle 
unité...» Le 25 août suivant, l'empereur Jean Paléologue 
quittail Florence pour retourner à Constantinople?, 

Au milieu de ces échanges de communications entre Eu- 
gène IV et Charles VII, où le Pape se montrait si plein de dé- 
férence envers la couronne de France, surgit une difficulté qui 
faillit amener un changement dans ces relations. 

Le siège d'Angers était devenu vacant par la mort d'Har- 


1. Raynaldi, année 1499, $ 24. 
2. Héf@é, Histoire des Condlles, 1. XL, p. AG4-AT8. 
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douin de Bueil (18 janvier 1439). Aussitôt, le chapitre de Saint- 
Maurice, conformément à la Pragmatique, avait demandé au 
Roi l'autorisation de procéder à la nomination d'un nouvel 
évêque, et cette autorisation avait été donnée. Le 20 février 
1439, le chapitre nommait à la dignité épiscopale Jean Michel, 
secrétaire de la reine Yolande? Les vicaires généraux du 
siège archiépiscopal de Tours, en l'absence du métropolitain? 
alors à Bâle, furent sollicités de confirmer l'élection; cette 
formalité fut accomplie par acte du 21 mars 1439. Mais, sur ces 
entrefaites, Guillaume d'Estouteville, fort avant dans les 
bonnes grâces du Pape, obtint de lui d’être promu à l'évêché 
d'Angers : le 24 avril 1439, il présenta-au chapitre la bulle de 
nomination. Après deux jours d'examen, les chanoines reje- 
tèrent cette bulle et en appelèrent au @oncile de Bâle, Les 
Pères déelarèrent que le chapitre d'Angers n'avait fait qu'user 
de son droit. De son côté, Charles VIT, auquel Jean Michel 
avait déjà prèté serment de fidélité, soutint énergiquement le 
nouvel évêque. Le Pape, maintenant les droits de Guillaume 
d'Estoutcville, excommunia son concurrent. La sentence d'ex- 
communication fut annulée par les Pères de Bâle (décret du 
44 juin). Cependant Jean Michel n'avait pu trouver, dans la 
province ecclésiastique, aucun évêque qui voult le consacrer: 
il fallut une circonstance fortuite — la présence à Angers de 
trois prélats venant de Bâle — pour que cette cérémonie püt 
s'accomplir; elle le fut à la date du 3 mai 1439. 

Jean Michel était d'une piété exemplaire. Tout d'abord, dans 
son humilité, il avait décliné le fardeau de l'épiscopat, et n'a- 
vait cédé que sur les instances du clergé et du peuple. Par la 
sainteté de sa vie, l'intégrité de ses mœurs, la profondeur de 
sa science, il était à la hauteur de-la dignité qui lui était con- 
férée. Guillaume d'Estouteville avait lui-même, comme archi- 
diacre d'Outre-Loire dans l'église d'Angers, coopéré à son 
élection; mais une fois en possession de l'investiture du Pape, 
il disputa vivement le siège épiscopal à Jean Michel, 


L. Lettres du 98 janvier 11%. Preuves des libertez de l'Égliee gallicane, % partie, 


pe. &s 
2. Acte de la nomination , dans le même ouvrage ; L. c. 
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Eugène IV ayant reçu une communication du Roi au sujet 
de cette compétition, se montra très offensé des termes em- 
ployés dans la missive royale. Il lui écrivit pour se plaindre du 
ton plein d'irrévérence, des expressions insolentes dont avait 
usé le secrétaire ignorant que seul il voulait rendre respon- 
sable; il affirma hautement son droit, allant jusqu'à qualifier 
Jean Michel d' «homme sans mérite et incapable; » il s'éleva 
contre le maintien des « ordonnances iniques » dressées à 
Bourges, au mépris des avis donnés au Roi par des hommes 
remplis de science et de vertu, ordonnances qui entraincraient 
la perte de son âme, et qu'il voulait croire écrites contre sa 
volonté et contre ses intentions‘. 

Cependant le Pape ne tarda pas à abandonner la lutte. Jean 
Michel resta paisible possesseur du siège d'Angers *; dans le 
courant de 1439, Eugène IV donna à Guillaume d'Estouleville 
le siège de Digne, et, le 18 décembre, il le promut à la dignité 
de cardinal. 

Cet incident n'altéra point les bons rapports entre le Roi et 
le Souverain Pontife. Au mois d'août 1439, Charles VII fit 
partir une nouvelle ambassade; elle se composait de Robert 
Giboule, docteur en théologie, et de quatre autres conseillers, 
et apportait de nouvelles assurances de filial dévouement à 
l'Église romaine et d'atlachement à la personne du Pape. Eu- 
gène IV répondit par un bref exprimaat la gratitude et le con- 
solalion que lui faisaient éprouver les incessants efforts du Roi 
pour « conserver l'unité de l'Église, détruire les scandales, 
protéger la dignité des pontifes romains et défendre l'autorité 
du Siège apostolique. » 

« Vous voyez, disail-il, jusqu'où a pu aller l'aveugle fureur 
de ce conciliabule de Bale; vous reconnaissez maintenant — 
ce que tant de fois nous vous avons écrit — quels complots 
trame cette synagogue diabolique : ce n’est plus en secret, 

1. Voir le texte dans Raynaldi, année 1439, $ 30. 

2. 1 y a dans D. Housseau, vol. 9, n° 3004, des lettres de Charles VII ordonmant de 
faire défense de citer Jean Michel en Cour de Rome et d'ajourer tous opposants devant 
le Fañement. Ces leres sont datées d'Angers, « le xxviu jour de decembre l'an de 


grace mil quaire cent quarante deux et de motte regne le x”. » 1 ya là, évidemment, 
une doubie faute de Lranseriplion : 1442 pour 1439, et x® pour XV 
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c'est ouvertement qu'elle travaille à mettre le schisme dans 
l'Église catholique, à diviser la robe sans couture du Christ. 
Le venin, conçu depuis si longtemps dans son sein, en surt el 
s'élance pour perdre les mes et jeter le trouble dans la Société 
chrétienne. Mais votre prudence doit prendre les précautions 
nécessaires pour empêcher cette contagion sacrilège de souiller 
aucunement votre royaume. Cest le devoir d'un roi catho- 
lique et très chrétien; c'est ce qu'exige un royaume si grand 
par sa puissance, c'est ce que réclament la grandeur ét la vertu 
de vos ancêtres, » 

Faisant allusion à la conduite de Charles VII à la nouvelle 
du décret de déposilion rendu par les Pères de Bâle en date 
du 23 juin, Eugène IV félicitait le Roi de la « sainte détermi- 
nation » prise par lui d'ordouner qu'on obéit au Pape comme 
auparavant: mais il fallait davantage : il fallait rappeler 
au devoir, par des peines sévères, ceux de ses sujets qui 
demeuraient dans cette « fange empestée » en la favorisant 
de leurs conseils et de leur crédit; il ne fallait plus donner le 
nom de Concile à une telle réunion d'hommes pervers et re- 
belles, Le duc de Bourgogne, qui vient de défendre d'obéir à 
leurs décrets, se borne à leur conserver le nom de Péres, par 
respect pour leur caractère. Si tous les princes en faisaient 
autant, leur audace en serait refroidie, et ils songeraient plus 
à se sauver eux-mêmes qu'à perdre les auttes. Cependant 
aucun roi, aucun prince fidèle ne lui à refusé l'obéissance 
qu'on a coutume de lui rendre. Le Pape espère done que le 
Roi, « dont le principal soin paraît être de conserver l'unité 
de l'Église et de défendre l'antorité du Siège apostolique, » 
prendra ouvertement en main la défense de la foi et réprimera 
les tentatives de ceux qui n'ont aucune autorité ni divine ni 
humaine. 

Le Pape annonçait au Roi, en terminant, qu'il venait de 
rendre un décret, dont il lui envoyait copie, condamnant les 
Pères de Bâle *. 

Ce décret, rendu le 4 septembre 1439, prononçait l'excom- 


12 Raymldi, année 143, à 27 
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imunication et la déposition de tons ceux qui faisaient partie 
du conciliabule et annulait leurs décisions". 

Le 5 novembre suivant, les Pères de Bäle nommaient un 
Pape, et leur choix se fixait sur Le due de Savoie, Amédée VII. 
Charles VII fit aussilôt savoir par ses ambassadeurs que le Roi 
très chrétien, à l'exemple de ses ancêtres, voulait bien écouter 
l'Église lorsqu'elle élait légitimement assemblée, mais qu'il ne 
reconnaissait point au Concile le droit de déposer le Pape ct de 
lui, nommer un successeur; il entendait done persister dans 
l'obédience d'Eugène IV, jusqu'à ce qu'il eut été instruit plus à 
fond sur la matière par un Concile œeuménique, ou par l'É- 
glise gallicane dont il entendait provoquer la réunion. Le Roi 
fit en même temps connaître au Pape sa décision”. 

Eugène IV n'entendail point laisser à une assemblée, quelle 
qu'elle fût, la faculté de décider entre lui et l'antipape; pour- 
tant il écrivit à Charles VIL pour le remercier de ses bonnes 
dispositions et désigna des ambassadeurs pour se rendre à la 
réunion projetée. Dans la promotion de enrdinaux faite le 
18 décembre 1439, le chancelier de France Regnault de Chartres 
Fut élevé à celte dignité ?, 

L'assemblée du clergé de France avait été convoquée à 
Bourges pour le 15 octobre; mais, absorbé par la tenue des 
États généraux, le Roi prorogea la réunion au 20 novembre *, 
Une ambassade du papg était à Angers, près du Roi, à la fin de 
cette année”. Une autre ainbassade, à la tête de laquelle était 
l'archevèque de Crèle, se rendit en France dans l'été de 1440 : 
elle avait pour mission d'inviter le Roi à poursuivre son œuvre 
de pacification , à rompre ouvertement avec le conciliabule de 
Bale, et à rappeler ses ambassadeurs‘. 

Retardée par la Praguerie, l'assemblée du clergé de 


1 Hardouin, L1X, eu. 1004; Faynaldi, { 20. 

Sponde, Annales erclesiastei, 1. 1, y. 2) 
Chortres refusa Le 
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réque de Bresea, dans Lecuy de la Marche, Le 


René, 1. I, p. 247. 
Leires du” 18 novembre 149%. Archives, Ÿ 4, f 42 1°; Mandement du sire de la 
3907. 


Fayetle, sénéchal de Beaucaire, en date du 10 décembre 1439, Ms. fr, 20066, 
à. Berry, p. 405. 
6. Voir Le fragment de lettre donné par Raynaldi, sous le $ À de l'année 140. 
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fut lenue à Bourges an mois d'août 1440. Elle s'ouvrit en 
présence d'un grand nombre de prélats et de docteurs de 
l'université. L'archevèque de Crète représentait le Souverain 
Pontife ; Jean de Ségovie et Thomas de Courcelles avaient été 
députés par le conciliabule de Bâle. 

On entendit d'abord le légat pontifical. [1 demanda : 1° que 
le Roi réprouvât tout ce qui s'était fail à Bale depuis la trans- 
lation du Concile à Ferrare et donnâl son approbation à ce 
qui y avait été fait; 2 qu'il ne donnât en aucune manière son 
assentiment à la déposition du Pape et à l'élection du duc de 
Savoie; 3 qu'il n'envoyät point de représentants à la diète de 
Mayence {provoquée par l'empereur Frédéric HI), sans s'être 
entendu avec le Pape ; 4e qu'il révoquat la Pragmatique sanc- 
tion : le Pape promettait d'entrer en arrangement à ce sujet 
avec le Roi. 

Thomas de Courcelles prit le lendemain la parole, au nom des 
Pères de Bale, et prononça un long discours !. 

Les délibérations de l'assemblée durèrent six jours. Elles se 
terminérent le 2 septembre, par une déclaration que Jean d'É- 
tampes, doyen de Poitiers, lut en assemblée générale, le Roi 
présent, Cette déclaration était conçue en ces lermes : « Le 
Roi, comme prince très chrélien, suivant les traces de ses an- 
cètres, protesle qu'il est prêt d'o légitimement 
assemblée. Considérant en outre qu'un doute très sérieux s'est 
manifesté, parmi un grand nombre d'hommes probes et graves, 
sur la question de savoir si la suspension et la déposition pro- 
noncées à Bâle et si l'élection qui s'en est suivie ont été faites 
conformément au droit et à la justice, d'une façon canonique 
et légitime; que le même doute s'est produit sur la question de 
savoir si, au temps où ces décisions ont été discutées et prises, 
l'assemblée de Bâle représentait suffisamment l'Église univer- 
selle pour trancher des matières si importantes el si ardues, qui 


1. Le teste de ce discours se trouve dans les Preures des libertes de l'Église galli- 
ccane, Are partie, p. 1-28, On lt à ce sujet dams une lettre de Nicolas de Camanges du 
3 septembre (id, 2e partie, p. 199) : « Et loeutus fuit solennissime ct eum gratitudine 
omnium dominns Thomas de Corsellis, qui per durs hocas tenuit, et valdé Regi plheuit. » 

On peut juger de l'exactitude de eeble assertion par le fait 
luait à re que Charles VIE Ac ohédience an «vrai pape Félix V. » 
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intéressent de si près toute l'Église, le Roi, n'étant point à ce 
sujet suffisamment informé, déclare persévérer et demeurer 
dans l'obédience du pape Eugène où il est présentement. Quand 
il sera duement éclairé à ce sujet, soit par un Concile æcumé- 
nique ou un autre Concile général, soit par une assemblée gé- 
nérale de l'Église gallicane, conroqués d'une inanière plus 
solennelle et plus anple, avec les dues et barons de son 
royaume, et avec ses alliés, ou dans une convention des 
princes chrétiens, alors, la chose une fois élucidée au moyen 
d'une discussion approfondie, le Roi se prononcera, el adhé- 
rera à la vérité proclamée par l'Église catholique *, » 

Il résulte d'une lettre de Nicolas de Clumanges , en date du 
9 septembre, que tout en déclarant vouloir demeurer dans‘ 
l'obédience d'Eugène IV, le Roi manifesta l'intention de ne 
point reconnaître comme Concile l'assemblée de Ferrare, et de 
maintenir inviolablement la Pragmatique; il continuait, d'ail- 
leurs, à se prêter, d'accord avec le nouveau Concile général, à 
des modifications sur les points qui pouvaient paraître trop 
rigoureux *. Le Roi réclamait donc la conv ion de ce Con- 
cile, et demandait qu'il eût lieu en France. 

Tels étaient les résullals qui découlaient de l'assemblée 
du clergé : 1° l'Église gallicane entendait demeurer fidèle à 
Eugène IV el ne voulait reconnaitre d'autre Pape que lui: 
elle demandait la réunion d'un nouveau Concile général pour 
porter remède au schisme. — Les envoyés de Bale furent 
chargés de déclarer aux Pères qu'ils devaient suspendre leurs 
eensures et leurs anathèmes, et s'appliquer à rétablir la paix 
dans l'Église. Enfin, l'assemblée autorisa la levée d'une dé- 
cime destinée à faire face aux frais des ambassades qui tra- 
vailleraient à pacifier le différend. 

Conformément aux décisions de l'assemblée et à la déelara- 
lion faite eu congrégation générale, Charles VIL donna 2 sep- 


1. Le texto de enie déclaration ost dans les Preuves des libertez de l'Église gall. 
came, 3 parte, p 200: elle est reproduite dans: l'ordmvanee du 21 novembre 1410. 
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tembre) des lettres patentes, dans lesquelles il déclarait que, 
suivant l'exemple de ses prédécesseurs, qui toujours avaient 
eu les schismes en très grande déplaisance et s'étaient em- 
ployés de tout leur pouvoir à les « extirper, oster et tollir, » il 
déclarait persister «en la bonne et vraye obéissance » du pape 
Eugène, et entendait que sa volonté ft « publiée et denoncée » 
à tous ses sujets, défendant que « nul ne fut si hardy de 
dogmatiser ou de precher » contrairement à sa décision, et 
d'obéir à aucunes lettres émanant de « quelconque s0y disant 
avoir droit au Papat ni d'autres quelconques sous le titre de 
Conseil de Bâle : » déclarant en outre qu'il demandait au Pape 
d'assembler, dans le délai d'un an,un nouveau Concile général, 
« pour l'apaisement des opinions diverses estans ès matières 
dessusdites, sur lcsquelles, avons Lousjours esté, sommes et 
serons prests d’obeir à toute verilé catholique’. » 

Le même jour, le Roi, voulant donner satisfaction à cer- 
taines requêtes présentees par les envoyés des Pères de Bâle, 
douna d'autres lettres défendant de recevoir ou de mettre à 
exécution dans son royaume aucunes lettres de citations, sus- 
pensions on privations de bénéfices, ou autres censures, à l'oc- 
casion des divisions survenues entre Le Pape et le Concile, non 
plus que de laisser prendre possession, par ces voies el moyens, 
des bénéfices, dignités, prélatures ou de tout autre ofüce, dé- 
clarant vouloir maintenir dans son intégrité la teneur de sa 
Pragmatique sanction ?, 

Ainsi, tout en demeurant dans l'obédience d'Eugène IV, 

‘ Charles VII refusait de faire droit aux requêtes du Souverain 
Pontife, relativement à la Pragmatique. 

Le Roi écrivit au Pape pour lui faire part de ses résolutions. 
Nous avons la réponse d'Eugène IV à celte communication. 
Au milieu de félicitations sur le Conseil « dignement et sain- 
tement tenu, » sur les sentiments exprimés par le Roi, qui 
lémoignaient de sa vertu, de son dévouement, de sa sagesse, 
sur l'acte digne de toute louange et d'une gloire immortelle 


1, Ordonnances, L XUI, p.321. 
2. Ordonnances, L. XI, p. 319. 
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qu'il avait accompli et qui lui assurerait les bénédictions du 
Ciel ; tout en reconnaissant la pureté des intentions du Roi, 
la sincérité de son âme, il insistait sur la nécessité de révo- 
quer la Pragmatique sanction, rédigée récemment à Bourges, 
au mépris de tout droit divin et humain, non par lui — comme 
on l'en avait assuré — mais par des hommes recherchant leur 
intérêt propre et non celui de Jésus-Christ, et en vue de 
« diminuer l'obéissance qu'on avait toujours gardée dans le 
royaume de France à l'égard des Pontifes romains et d'affaiblir 
l'autorité du Siège apostolique. » — « Cette Sanction, ajontait 
le Pape, doit être abrogée par vous, afin que tout le monde 
sache que vous voulez conserver le soin de défendre l'autorité 
suprême de ce Siège et la nôtre, soin que vous a pour ainsi 
dire légué le dévouement héréditaire de vos ancètres!, » 

Malgré les déclarations solennelles et les ordres formels de 
Charles VII, le clergé de France ne fut point unanime à suivre 
la ligne de conduite qui lui élait tracée. L'université de Paris, 
qui avait eu une si grande part dans les délibérations du Con- 
cile de Bâle, prit ouvertement le parti de Félix V, et l'on vit 
paraître des mémoires, émanant de docteurs de l'université, 
pour justifier l'élection de l'antipape. C'est évidemment à l'oc- 
casion de ces dissidences que le Roi donna, à la date du 
21 novembre 1440, de nouvelles lettres, par lesquelles il repro- 
duisait sa déclaration du 2 septembre portant qu'il persistait 
dans l'obédience d'Eugène IV en attendant la réunion d'un 
Concile œcuménique*, En même temps, conformément aux 
décisions de l'assemblée de Bourges, il ordonna la levée d'une 
décime sur le clergé, afin de subvenir aux frais des ambas- 
sades qu'il se proposait d'envoyer en diverses régions pour 
travailler à l'extinction du schisme?. 

Charles VIL se ft représenter à la diète de Mayence, lenue 
le 2 février 1441. C'est d'accord avec ses ambassadeurs qu'une 
résolution fut prise en faveur de la convocation d'un nouveau 
Concile général pour le 1er avril 142. Ce Concile devait se 


L; Ravrali, amée 1440, 8 
2: Ordonnan XI, p. 321; Preures 
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réunir, non à Bale ou à Florence, mais dans une autre ville, 
pour travailler à la pacification de l'Église. Des ambassadeurs 
devaient être députés au Pape et aux Pères de Bale pour les 
informer de cette résolution. S'ils se refusaient à désigner, 
parmi les lieux indiqués, celui où siégerait le Concile, il était 
déclaré que le roi des Romains prendrait sur lui de faire ce 
choix, 

Cependant, les princes électeurs de l'empire persistaient à 
garder la neutralité entre Eugène IV et les Pères de Bâle. Bien 
plus, ils se montraient si peu disposés à abandonner ceux-ci, 
qu'ils voulaient que le Pape acceptat les décrets réformateurs 
des conciles de Constance et de Bale et faisaient de cette ac 
ceptation une condition de leur déclaration d'obédience. 

Charles VII se trouvait en présence d'exigences d'une autre 
mature, qui rendaient sa situation délicate. On voulait donner 
à la Pragmatique un effet rétroactif, et en faire l'application à 
partir de la date du décret du Concile de Bâle relatif aux élec- 
tions. La conséquence était l'annulation des promotions faites 
depuis lors par le Pape, soit aux dignités ecelésiastiques, soit 
aux bénéfices: Le Roi dut réagir contre ces tendances. Par une 
ordonnance en date du 7 août 1441, il déclara que, puisque 
les réserves apostoliques avaient pu s'exercer jusqu'à la date 
de la Pragmalique, et que, conformément aux arrangements 
pris avec le Pape, celui-ci avait pu librement exercer son droit, 
il entendait que toutes les promotions faites par le Pape, 
depuis le moment où cet arrangement avait été passé jusqu'à 
la date de la Pragmatique, fussent regardées comme valables? 

A la fin de cette année une ambassade, composée de Pierre 
de Versailles, évêque de Meaux, Alain de Coëlivy, évêque 
d'Avignon, et Robert Cibonle, docteur en théologie, partit pour 
aller trouver le Pape. Elle fut reçue dans le consistoire du 
16 décembre 1441. Pierre de Versailles prononça un long dis- 
cours, dont le texte nous a été conservé”; il insista sur la né- 


4. Héfülé, Hisiotre des Conciles, 1. XI, p. 55-46. 
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cessité d'un nouveau Concile, le danger d'un refus du Pape à 
se prêler à sa convocation; il condammna, d'ailleurs, en termes 
très vifs, les entreprises des Pères de Bale, qu'il compara aux 
fureurs de l'Antéchrist. Il termina par ces paroles : 

« J'ai voulu dire ces choses publiquement, afin de faire bril- 
ler aux yeux de tous les pieuses et saintes intentions de notre 
Roi très chrétien. Il ne suit point en celle affaire les inspira- 
tions de la chair et du sang, mais il s'attache uniquement à 
accomplir la volonté de Dieu le Père qui est dans les Cieux. 
Gonformément à cette volonté, transmise par la doctrine des 
saints et de l'Église, il vous reconnaît et vous vénère, Très 
Saint-Père, comme le Souverain Pontife, le prince de l'Église, 
le vicaire de Jésus-Christ. Et comme il voit, par malheur, ces 
vérités s'obscurcir dans le cœur des hommes, par suite du fu- 
neste débat qui déchire l'Église, il sollicite à ce sujet la réu- 
uion d'un Concile général : demande entièrement conforme à 
la piété et à la justice. Il a pour votre personne des sentiments 
qui dépassent l'amour que l'on rencontre habituellement chez 
un fils; il parle toujours de vous avec éloge ; il ne souffre 
pas que d'autres se permeltent le moindre blâme ; il n'attend 
de vous que des bienfaits : espérant qu'après avoir réussi, au 
prix de si grands sacrifices, à conjurer la ruine des Grecs et 
des Orientaux, vous ne dédaignerez pas de préserver l'Occi- 
dent d'une ruine à laquelle il vous est facile de porter re 
mède. » 

L'ambassade avait également pour mission de s'occuper des 
affaires du roi René , qui devenaient de plus en plus critiques 

Eugène IV, qui n'avait jamais cessé de donner des marques 
de sa sympathie pour la cause du roi de Sicile‘, parut plus 
touché de la démarche en faveur de ce prince que de la re- 
quête présentée au nom du Roi relativement à la réunion d'un 
nouveau Concile. Il venait (26 avril 1441) de transférer à Rome 
le Concile de Florence ; après avoir opéré l'union avec le pa- 


1. Dans ane lettre cité plus haut, le Pape disait qu'il avait envoyé à grands frais au roi 
René des secours sans lesquels la ville de Naples serait tombée au pouvoir de l'ennemi, el 
qu'il 'avat rien négligé en sa laver, ce qui ui avait atiré es culères du roi d'Aragon, qui 
faisait tout ce qu'il pouvait pour nuire à l'Église et au Pape. Rayraldi, année 1140, Ÿ 4 
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iriarche de Constantinople, puis avec les Arméniens (22 no- 
vembre 1439), il allait conclure la même union avec les Jaco- 
bites (4 février 1442). Ce n'était pas le cas de convoquer un 
autre Concile, alors que celui-ei obtenait d'aussi importants 
résultats. Pourtant trois cardinaux furent désignés pour con- 
férer avec les ambassadeurs de Charles VIL. 

Le Pape, voulant témoigner de sa déférence pour le Roi et 
poursuivre les négociations entamées à Florence avec ses am- 
bassadeurs, donna, à la date du 22 mai 142, des instructions 
à ses ambassadeurs, à la tête desquels se trouvait l'évêque de 
Brescia, désigné comme nonce en France. Les envoyés du 
Pape avaient mission de se rendre à la fois près de la reine 

e Sicile Isabelle et de Charles VII. 

En passant par la Provence, les ambassadeurs devaient 
mettre la reine de Sicile au courant de tout ce que le Pape avait 
fait pour venir en aide à son mari, el lui faire connaître la si 
tuation des affaires dans le royaume de Naples. De là, passant 
par Avignon , où ils s'arrêteraient pour visiter le cardinal de 
Foix, ils devaient se rendre à la cour de France, Il leur était 
recommandé de se mettre dans les bonnes grâces de Charles 
d'Anjou, du cardinal de Reims (Regnault de Chartres), en qui 
le Pape avait une confiance particulière, de l'archevêque de 
Vienne {Geoffroy Vassal)! et de maître Pierre Beschebien, phy- 
sicien du Roï, qui, « sous prétexte de se rendre utile en leur 
donnant les secours de son art, les assisterail en toutes choses, » 
Au jour et à l'heure de l'audience du Roi, après lui avoir donné, 
selon l'usage, la bénédiction de la part de Sa Sainteté, et lui 
avoir témoigné l'affection du Souverain Pontife pour sa per- 
sonne et pour son royaume, et le désir qu'il avait de voir ses 
États prospérer et s'agrandir, comme l'attestuit assez ce qu'il 
avait fait tant en vue de la paix qu'en faveur du roi René, ils 
devaient développer ce qui avait été dit de vive voix à ses am- 
bassadeurs, et insister sur les graves inconvénients qui résul- 
teraient de la convocation d'un troisième Concile. La seule 

je à suivre était de procéder par les armes contre l'antipape, 
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le conciliabule de Bale et ses partisans , comme schismatiques 
et hérétiques opiniâtres. Les envoyés du Pape devaient ensuite 
aborder la question de la Pragmatique : la seule lecture de cet 
acle montrait combien il était blessant pour la plupart des 
droits et des libertés du Saint-Siège; le Roi devait être solli- 
cité de le révoquer, et de maintenir, comme il l'avait fait 
jusqu'ici, comme l'avaient fait avant lui tous ses ancêtres les 
Rois très chrétiens, fils dévoués de la sainte Église romaine, 
les droits el les libertés de l'Église et du Siège apostolique. 
« Sa Sainteté ne pouvait croire qu'une chose si préjudiciable à 
l'âme du Roï et à son honneur eût élé faite de son consente- 
ment; s'il avait compris qu'elle est entièrement contraire au 
droit divin et humain, aux privilèges et'aux libertés de l'Église 
romaine, il se fût abstenu, Chacun sait quel est l'auteur et le 
promoteur de ce grand attental. » Dans le cas où le Roï, pour 
abolir la Pragmatique, voudrait entreprendre une réforme 
notable, on pourrait lui démontrer que celle réforme serait 
très profitable à son royaume; si, au contraire , le Roi n'était 
disposé ni à abolir la Pragmatique, ni à entreprendre cette 
réforme, il conviendrait de la passer sous silence. D’autres 
points devaient ètre traités par les envoyés ponificaux : le 
procès relalif à la ville et an diocèse de Cambrai, la décime 
que le Roi voulait melire sur le clergé, l'affaire de l'évêché 
d'Avignon, l'affaire de l'évêché d'Angers; enfin ils devaient 
s'élever avec énergie contre la détention de l'évêque de Laon, 
que le Pape regardait comme un véritable scandale pour l'Église 
universelle , et réclamer la mise en liberté de ce prélat". 

L'évêque de Brescia passa de longs mois en France, en qua- 
lité de nonce apostolique, Tout en s'occupaut d'assurer le 
succès de la mission dont Eugène IV l'avait chargé, il s'ef- 
força, nous l'avons vu, de procurer la paix entre la France et 
l'Angleterre ?. 

C'est à ce moment qu'il fant, eroyons-nous, placer nne im- 


1. Le texte de ces 


stractions a été publié par M. Lecoy de la Marche le Roi flené , 
1, pe 245-64. — Cuillaume de Champesus, révoqué le 34 décembre 1444, était sous 
le coup de graves sceusalions. Voir plus loin, ehap. KV. 

2. Voir chap. , p. 265. 
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portante négociation entre la Cour de Rome et Charles VII, re- 
lative à l'abrogation de la Pragmalique sanction. 

Le Pape, ayant égard à la singulière dévotion du Roi très 
chrétien et à ses sentiments d'obéissance et de respect envers 
sa personne et l'Église romaine, fit rédiger un projet de Con- 
cordat, en vingt-deux articles, contenant les conditions aux- 
quelles il était disposé à souscrire si le Roi lui accordait l'abo- 
lition de la Pragmatique. Voici quelle était la substance de ce 
Goncordat ! 

Les grâces expeclalives élaient supprimées: elles cesse- 
raient de plein droit quatre mois après la publication de la 
réforme consentie par le Pape; les réserves étaient également 
supprimées, sauf en ce qui concernait les cardinaux, protono- 
taires apostoliques et autres officiers de la Cour romaine ; les 
élections pourraient se faire dans les églises métropolitaines 
et cathédrales, les monastères, ele., conformément aux formes 
du droit; le Pape confirmerait où annulerait ces élections en 
s'inspirant des règles de la justice; les élus prèteraient ser- 
ment et s'acquitteraient de leurs obligations, conformément 
au droit et à la coutume; en ce qui concernait les autres 
dignités, bénéfices et offices des séculiers et réguliers venant 
à vacquer, il y serait pourvu de la manière suivante : le Pape 
nommerait aux charges devenues vacantes pendant les mois 
impairs, les ordinaires aux charges devenues vacantes pendant 
les mois pairs; le droit de patronage des laïques était sauve- 
gardé et maintenu intact; les ordinaires règleraient comme 
bon leur semblerait ce qui était relatif aux offices claustraux 
et choraux ; un des six mois pairs serait réservé pour la pré- 
sentation des suppôts de l'université; tontes les causes, sauf 
celles concernant les prélats, les élections aux églises métro- 
politaines et cathédrales, aux abbayes, aux grandes dignités, 


1. Le document que mous allons analyser se lrvuwe, en copié du temps, dl 
vol. 594 de Du Puy, fol, 54 à 59. Il est visé en ces termes dans l'inventaire de Pie 
Sauvage, garde des sceaux du due d'Orléans qu se trouve conservé aux Archites naio= 
males (K 602) : « Une feuille de papier escriple en latin, en lettre ylalienne, contenant 
copie de cerkins arüces octrovez par Nostre Saint Père Eugene an Roy el à toute 
ue de France, mais que la Pramatique sancion et coustume y soit anullée et 
aboli. » 
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seraient laissées à la connaissance des juges ordinaires; quant 
à celles qui seraient portées devant le Saint-Siège, deux caté- 
gories devraient être établies : les causes dans lesquelles le 
revenu annuel de la chose en litige n'excéderait pas cinquante 
florins d'or, ou le capital deux cents florins, seraient renvoyées, 
jusqu'à la fin du procès, devant les juges ordinaires; celles 
dont le revenu ou le capital dépasseraient les sommes sus- 
dites seraient jugées en troisième instance par le Siège apos- 
tolique ; les causes civiles, sauf dans les cas prévus par le 
droit commun, ne seraient jamais portées devant le Saint- 
Siège ; il serait interdit d'interjeter appel d'une sentence inter- 
locutoire, soit devant la Cour romaine, soit devant d'autres 
juges ; en ce qui concernait les subsides dns à la Cour romaine, 
le traitement des cardinaux et autres officiers de la Cour 
romaine, les charges et bénéfices pour lesquels, en cas de 
vacance, certaines sommes devaient être acquittées, les sommes 
dues-seraient payées à la Chambre apostolique et au collège 
des cardinaux, moitié pendant le premier semestre, moitié 
pendant le semestre suivant; si, dans une même église, la 
vacance se produisait deux fois dans l'année, le droit ne serait 
acquitté qu'une seule fois, 

« Ces statuts, provisions et ordonnances, lit-on à la suite des 
vingt-deux articles, notre saint Père le Pape vent bien les con- 
céder à notre seigneur le Roi et à lous les particuliers de son 
royaume et de ses seigneuries. La situation hiérarchique des 
dignités et conditions demeurera telle pour ledit scigneur Roi 
et pour tous ses successeurs, avec plein pouvoir, en vertu de 
l'autorité apostolique, de les recevoir, observer et pratiquer, 
moyennant que la Pragmatique sanction soit abolie, que son 
observation dans le royaume de France soit interdite à tous par 
mandement du Roi, à la gloire dn Dieu tout-puissant, à l'hon- 
eur du Saint-Siège apostolique, à la paix et tranquillité de 
l'Église gallicane. » 

Viennent ensuile, article par article, les observalions faites 
par la chancellerie royale. La plupart des stipulations étaient 
regardées comme acceptables, Les changements demandés 
étaient les suivants : on estimait que les grâces expectati 
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devraient être abolies sans réserve; Où demandit que les bé- 
néfices, une fois donnés ou assignés en commande, ne pnssent 
plus être conférés à tel ou tel cardinal hors du royaume, et que 
dans un diocèse, on ne pût assigner en commande plus de deux 
bénéfices; on demandait qu'il fût déclaré que si l'élu confirmé . 
ne recevait pas la consécration par l'ordinaire, il fût tenu de la. 
recevoir par mandat de celui-ci, et que la Cour romaine ne pût 
l'en dispenser ; on demandait que la bulle de collation ne don- 
nt pas lieu à un droit supérieur à huit dueals, et que si, après 
ua délai de trois mois, le Siège apostolique n'avait pas pourvu 
à la vacance, l'ordinaire pât à son gré disposer du bénéfice; on 
demandait que les causes majeures fussent laissées au Siège 
apostolique ; que les autres fussent portées en première ins- 
lance devant l'ordinaire, el qu'en deuxième et troisième ins- 
tance nul ne fût autorisé à en appeler directement devant un 
juge supérieur, ais füt Lenu de passer strictement par tous 
les degrés de juridiction; on demandait, pour les églises et les 
abbayes dont la taxe dépasserait cinq cents livres, que le 
paiement fût effectué en deux termes d'une durée de hui 
au lieu de six, et que, si le revenu n'excédait pas vingt-quatre 
livres, rien ne fût exigé pour la vacance; on demandait qu'il 
fût stipulé que rien ne serait exigé en dehors des droits déter- 
minés et que les candidats devraient jurer qu'ils n'avaient ni 
payé ni promis de payer davantage 

outre, on demandait qu'il fût bien entendu que toutes les 
provisions faites sous le régime de la Pragmatique demeure- 
raient telles, et qu'il fût fait mention de la pacification de 
l'Église universelle, l'intention du Roi étant d'agir diligemment 
dans ce but, à l'exemple de ses ancêtres. 

Comment, eu présence d'un accord établi, sur les points fon- 
damentaux, d'une façon aussi complète, le Concordat d'Eu- 
gène IV ne devint-il pas la loi de l'Etat? Nous ne savons rien 
à cet égard; mais il n'en est pas moins intéressant de cons- 
tater que, soixante-dix ans et plus avant le Concordat de Fran- 
cois Er, la paix entre l'Église gallicane et la Cour de Rome fut à 
la veille d'être conclue, sur des bases plus larges que celles 
consenties en 1516 par Léon X. 
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Charles VII ne tarda pas à renoncer au dessein chimérique 
qu'il avait si longlemps nourri, et que ne cessèrent de pour- 
suivre le roi des Romains et les princes électeurs : la tenue 
d'un nouveau concile. A la diète de Francfort (juillet 1442), à 
la diète de Nuremberg (février 1443), la question fut agitée de 
nouveau. Les ambassadeurs de France, présents à cette der- 
nière assemblée, mirent en avant le projet d'un congrès de 
princes. À la date du 4°" juin 1443, Frédéric III s'adressa au Roi 
et lui demanda de se faire représenter à une nouvelle diète qui 
devait se réunir à Nuremberg‘. Gette assemblée ne s'occupa 
même pas des affaires de l'Église 

Quant au conciliabule de Bale, il tint, le 16 mai 1413, sa 
quarante-cinquième et dernière session, en l'absence de l'anti- 
pape Félix V, qui s'était établi à Lausanne*, Abandonné par 
Charles VII, délaissé par le roi d'Aragon et le due de Milan qui, 
dans le cours de 1443, reconnurent Eugène IV, le conciliabule 
n'était plus que faiblement soutenu par l'empire. Le Pape, qui, 
on se le rappelle, avait transféré le Concile de Florence à Rome, 
rentra le 23 décembre dans la ville pontificale, « avec le prestige 
d'une autorité fortifiée?. » Le triomphe définitif du Saint-Siège 
n'était plus qu'une affaire de temps. Nous verrons plus loin 
comment il s'opéra, sous l'habile et puissante impulsion de 
Charles VII. 


1. Le texte de este lettre est dans Amplimima colleesin, 1, VIN, Col. 977. 
2: Héréé, Histoire des Concites, 1. XL, p. 5. 
3. Héfélé, Le, p. 533. 
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mume au lendemain du traité d'Arras MEnooncherie, son caractère. — 
Elrogables exebs com nd pour remédier à ce 

pas avec Les capitaines. — 
malfaleurs dans tout 

décembre 1438. 

réforme. — Mesures 
prises en verin de eue ordonnance; la Frapuerié vient en empicber l'erécuün, — Le Hoi 
reprend l'exécution de ses deeins répression des excès des epitaines ; paciation de a 
Champagne et des provinces de love. — Cammencement d'one réorganatiun de arte: 


L'ordonnance du 2 novembre 1439, sur la réforme de l'armée, 
est considérée à juste titre comme « l'une des plus impor- 
tantes de la Monarchie, » Il faut donc étudier, avec toute 
l'attention que mérite le sujet, par quelles mesures cette 
ordonuance fut préparée, les stipulations qu'elle contient, ce 
qu'on fit pour en assurer l'exécution. 

Nous avons fait connaître la composition de l'armée au quin- 
zième siècle? ; nous avons, à plus d'une reprise, insisté sur les 
diflicultés presque inextricables qui empêchaient d'opérer, 
d'une manière sérieuse et efficace, la réforme des gens de 
guerre. Comment le gouvernement royal aurait-il pu renoncer 
à ces redoutables auxiliaires, quel que fût le prix attaché à 
leurs services, alors que la lutte avec l'Angleterre se poursui- 
vait sans relâche et que le due de Bourgogne était encore 


4. Isanbert, dans le ecueil général des anciennes lois françaies, LI, pe. 5, 
note 3 
2 Noir 1 p 48324 
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l'ennemi de la Couronne? Comment serait-il parvenu à les 
discipliner, alors que, parmi les capitaines, certains, et des 
plus renommés, toléraient, on peut dire même encourageaient 
leurs excès? Était-il possible d'ailléurs de songer à la répres- 
sion, quand l'autorité royale était méconnue, qnand toutes les 
pénalités édictées à tant de reprises restaient à l'état de lettre 
morte ? Durant vingt années, Charles VII dut subir, tout en le 
déplorant, un mal qu'il était impuissant à conjurer. 

Le ralentissement des opérations militaires, après le traité 
d'Arras, loin de diminuer l'intensité du fléau, ne fit que l'ac- 
croître. Beaucoup de capitaines, ne trouvant plus dans la 
guerre avec les Anglais un champ assez vaste pour leur hn- 
meur belliqueuse ni surtout un suffisant aliment à leur soif de 
gain, habitués qu'ils nt à $e payer eux-mêmes leur 
solde*, se répandirent de toutes parts, semant sur leurs pas 
l'épouvante et la ruine. 

Laissons les chroniqueurs nous dépeindre la situation : 


« Tout le tournoiement du royaulme de France estoit plain de 
places et de forleresses, vivans de rapines et de proie. EL par le 
imillieu du royaulme et des pays voisins s'assemblerent toutes ma- 
nières de gens de compaignie que l'on nommoit escorcheurst, el 
ehevaulchoient et alloient de pays en pays, de marche en marche 
querans victuailles et aventures pour vivre et pour gaigner, sans 
regarder ne espargner les pays du Roy de France, du due de 
Bourgofngne, ne d'aultres princes du royaulme. Mais leur estoit la 


4. « Mais que ponvait Charles V1IY.. Avec quelles forens réprimerait-l ces éeoreheurs 
des eampagnes, ves Lerribles pets rois de châteaux ? C'étaient ses propres capitaines, 
‘était avoe eux el par ou Histoire de 
France, LV, p. M8.) — « Les nécessités de à guerre n'anraient gubre permis à 
Charles VII de s'liéner les compagies, avant qu'i eût remporté des succès propres à 
leur inspirer le respect e Ia crainte di pouvoir. » (I. Dansin. Histoire du gouverne. 
ment de la France pendant le règne de Charles VII (185$), p. 

3. Dans les instructions données on avril LH à s6s anlassadeurs en Angloerre, le 
due de Bourgogne dit que les troupes de Charles VII sont composées d'étrangers qui no 
lui coûtent rien, car il vivent sur le peuple, sans avoir aucuns gages ni paiement. Cul 
Lection de Bourgogne, 99, pe. 424 

2, En 1436, les habitants do Reims envoyañent vers le Roi, « pour avoir provision 
sur le fait des aides et sur certaines gens d'annes appelez les escorcheurs. » Neuvième 
compte des oetrois et patrimoniaux ; cé par Varin, Archires législatives de la rille de 
Deims, 3 parte, LH, p 629 note. 
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proye et le butin tout ung, et tout d'une querelle... Et à la verilé 
lesliz escorcheurs firent moult de maulx et de griefs au povre peuple 
de France et aux marchans, et pareillement en Bourgoingne et à 
l'environt. » 


«Environ quinze jours après oudit an (novembre 1435), vindrent 
en pays de Champagne de trois à quatre mille hommes de guerre, 
dont les aueuns esloient yssus des forleresses que le connestable 
avoit fait rendre, lesquelz dommagerent grandement le pays, et 
n'y avoit homme, femme ne enfflans qu'ilz ne despoullassent, 
pourvu qu'ils les peussent rencontrer à leur advantage, jusques à 
la chemise; et quant ilz avoient tout pillyé, ranchonnoïent les vil- 
lages. Et estoient leurs capitaines ung nommé de Chabannes? et deux 
bastards de Bourbon, et les nommoient le peuple vulgairement et 
eommunement les escorcheurs.… Et se commencèrent ës autres pays 
obeissans au Roy de France à eulx eslever et mettre sus plusieurs 
capitaines natifz de Poitou, de Berry, d'Auvergne et de plusieurs 
autres pays du royaulme de France où il n'avoit aucune guerre. Et 
s'assemblerent plusieurs autres compaignies de gens d'armes qui 
vivoient sur les champs et qui pilloient et robboient le pays, sans 
approuchier de la frontière des Angloiz. Et tant se creurent et mul- 
tiplièrent icelles compaignies, tellement que qui povoit avoir plus 
de gens sur les champs et que plus povoit pillier et rober les povres 
gens, estoit le plus craint el le plus doubté, et qui plus tost eust 
du Roy de France quelque chose que nul autre, pour ce que, quant 
ils se trouvoient ainsi accompaigniez, pour le Roy ne pour autre 
ne volloient faire sinon à leur voulenté?, » 


Qu'est-ce qui earactérise l'invasion de l'Æscorcherie ? C'est, 
d'une part, son caractère universel : ce ne sont plus seulement 
les contrées voisines du théâtre de la guerre qui sont atteintes; 
aucune province n'est à l'abri; telle ou telle est frappée sou- 
dain, sans que rien ait servi de prétexte à l'agression. C'est 
d'autre part l'organisation qui préside à ces entreprises, dont 
le seul but est la rapine, et dont les chefs figureut parfois 
parmi les capitaines les plus renommés. Un mot prêté à 


1. Olivier de la Marche, & 1, p. 249. 
2. Antoine de Chabannes. 
3: Jean Chartier, 1.1, pe 2-26 et 244. 
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Talbot rend d'une manière saisissante le sentiment qui domi- 
nait chez les chefs de compagnie: Si Dieu descendait sur la 
terre, il se ferait pillard!. » Nous ne résistons pas au plaisir de 
placer sous les yeux du Lecteur la vive peinture que fait Frois- 
sart de la vie du routier. Écoutons Aymerigot Marcel, un des 
plus célèbres compagnons du temps de Charles V, raconter la 
« bonne vie » qu'il menait et qui faisait ses délices : 


«Il n'est temps, eshatemens , or, argent ne gloire en ce monde 
que de gens d'armes, el de guerroier ainsi que par ey devant axons 
fait. Comment estions nous resjouis, quant nous ehevauehions à 
l'aventure et nous pouvions trouver sur les champs ung riche abbé, 
où ung riche prieur, où ung riche marchant, ou une route de 
mullets de Montpellier, de Narbonne , de Limoux, dé Fougans, de 
Beziers, de Carcassonne, où de Thoulouse, chargiés de draps d'or 
ou de soye de Bruxelles et de Moustier-Villiers, et de pelletieries 
venant des foires du Lendit ou d'ailleurs, ou d'espiceries venans 
de Bruges ou d'autres marchandises venans de Damas ou d’A lexan- 
drie ! Tout esloit nostre ou raenchonné à nostre voulenté. Tous les 
jours nous avions nouvel argent. Les villains d'Auvergne et de 
Limousin nous pourvéoient el amenoïent en nostre chastel les blés 
et la farine, le pain tout cuit, l'avoine pour les chevaulx et la 
littière, les bons vins, les buefs, les moutons, les brebis , tous 
gras, et la poulaille et la volaille. Nous esions estoffés comme 
roys. Et quant nous chevaulchions, tout le pays trembloit devant 
nous : lout estoit nostre, allant et retouruant. Coument prinsmes 
nous Carlat, moy et le Bourg de Compaigne? Comment prinsmes 
nous Calnsel (Chalnsset} moy et Perrot le Bernois? Comment es- 
chiellasmes nous, vous et moy, sans autre ayde, le chastel de Mer- 
quel qui est au conte Dauffin Je ne le tins que cinq jours et si en 
rechups sur une table cinq mil frans, et encoires en quitlay-jou 
mil pour l'amour des enffans du conte Dauffin. Par ma foy, ceste 
vie estoit bonne et belle 2! » 


Voilà bien ce qui entraînait dans l'ÆEseoreherie la plupart des 
capitaines français. Aussi y voit-on, au premier rang, ceux 


1. Gé par M. de Frévile, les Grandes Compagnies au quetorsième sie, dans la 
Bibliothèque de l'École des'ehartes, 1. V, p. 241. 

2, Gé par le même, 1. IN, p. 208-00. — Voir Œuvres de Frolssart, publiées par ke 
baron Kerwyn de Letienhave, 1, XIV, pe 164. 
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que les chroniqueurs appellent avec raison « deux des princi- 
paulx et des plus renommez cappitaines!, » Polon de Sain- 
trailles * et La Hire; puis Louis de Bueil, frère d'un des conseil- 
lers de la Couronne, appelé dans un document capitaine gé- 
néral des écorcheurs*; puis Alexandre et Guy, frères bâtards 
du due de Bourbon. On ÿ voit encore les plus fameux d'entre 
les chefs de bande, Rodrigue de Villandrando et ses lieu- 
tenants Jacques de Chabannes, Jean de Salazar, le bâtard d'Ar- 
magnae el Antoine de Chabannes; les deux Blanchefort, les 
deux Brusuc, Forte-Épice, Floquet, Sauton de Mercadieu; on 
y voil enfin des routiers au sobriquet plein de menaces, 
comme Tempeste* et La Fouldre®, et trente autres capitaines 
dont les noms figurent dans les actes, Plusieurs de ces hommes 
de guerre avaient été honorés des faveurs du Roi et figuraient 
parmi les officiers de sa maison f. 

Nous ne reviendrons point ici sur les expéditions par les- 
quelles se signalèrent les écorcheurs : on en a lu plus haut un 
résumé sommaire*; mais nous devons insister sur les el- 
froyables excès par lesqnels ils souillaient le noble métier des 
armes. Nous ferons ainsi boucher du doigt la profondeur de 
l'abime où la France était plongée, 

Si nous parcourons les lettres de rémission délivrées en si 


, D. 
2. Saintrailes s'était fit délivrer par le Pape, au mais d'avril 1436, des lettres d'abo- 
ion pour Lous crimes el excès commis dans les guerres. Mes. Du Chesue, 18, f. 179. 

8, Camt, L €, p. 319; Quicherat, Abdrique de Villandrando, p. 145. 

4. « Six'an a ou environ, ung nommé Tempesle, capitaine de gens d'armes ct de trait, 
Fu ie ete le rives de Loire el de Ale, Le fioientphsieurs gran mas, 
pileries at solerigs… » Lettres du 6 mars À47. Archives, 14 178, n° 129, éd. pur 
M Tuer, ln Érorcieurs sa Charles VU, À pe ot. CL les de jui 148 
Gp. 450) et de mars LR Gp. 461), et Camal, p. 460. 

5. «. El ung aultre qui se dit lieutenant d'un capitaine nommé La Foutdre… 
Lalires de décembre 1444. Archives, 31 476, n° 384, 6. par N. Tueleg, LIL. p. 465. 

6. Saintralles était premier feuyer dès 1199. La Hire était éeayer d'£eure dès 1497 
et devint bail de Vermandais. Rodrigue de Villandranda avait té nommé éeuçer d' 
eurie en 14%, aarès la bataille d'Anthon ; Ientôt il devint conseiller et. cheanbelan. 
Bernard, dit Ssuton de Mercatieu, était écuyer d'écurie em 1434, et Jean de Pal, dit 
Forle-Épice, em 1496. Robert de'Floques, dit Floquet, était parnotier dès 1196 et de- 
vint écuyer d'évurie. Gautier de Brusac était éenyer d'écurie en 1437, eL Pierre de Bru- 
sac para ave titre en A4Â4. Jean de Solaar fut nommé éeuyer d'écurie en 4140, en 
récompense de sa cunduite durant la Praguer 

7. Voir chap 2, pages 4142, 15 
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grand nombre par la chancellerie royale, à partir de 1445, 
nous rencontrons la même énumération un peu banale d'excès 
commis : « Destrousses, raenconnemens, emprisonnement de 
bestial et aussi de gens et personnes, hommes et femmes, lant 
d'eglise, nobles, bourgois, marchans, laboureurs que autres ; 
avoir espié et guecté chemins, passaiges et destrois, pillé 
foires et marchiez, prins chasteaulx et forteresses d'emblée et 
autrement...; avoir tué el murdry gens, bouté feux eL violé 
femmes et eglises; avoir desobey aux lettres, mandemens et 
defenses de nous et de nos juges, bailliz, officiers el subgiez, 
et fait plusieurs autres grans et enormes maulx, dommaiges, 
pilleries, roberies et malefices sur noz povres subgiez, soubz 
umbre de nostre service et de nostre guerre, et autrement, en 
estranges manières, dont declaracion ne pourroit ne peut en 
ces presentes estre faicte!, » 

Mais il faut interroger les contemporains et leur laisser le 
soin d'entrer dans le détail. 


« Je ne dy mie, écrit Jouvenel des Ursins dans son Épitre de 1433, 
que seulement lesdiz delitz se commettent par les ennemis , mais 
ont esté fais et commis par aucuns qui se disoientau Roy ; lesquelz, 
soubz umbre des appatis el aultrement, prenoient hommes, femmes 
et petis enffans, sans difference de aage ou de sexe, eflorçoient les 
femmes et les filles; prenoient les maris et peres, Luoient les maris 
et peres en la presence des femmes ot filles; prenoient les nourrisses 
eL laissoient les petis enffans qui par faulle de nourriture mour- 
roïgni; prenoient femmes grosses, les mettoient en seps, el la ont 
eu leur fruit, lequel on a laissé morir saus baptesme, et après aler 
geler et femme el enffant en la rivière: prenoient prestres, moynes 
et gens d’esglise laboureulx et les mettoient en seps volans et 
autres manieres de lourmens nommez singes, et eulx eslant en 
iceulx les bastoient, dont les aueuns sont mutilez, les aultres en 
ragez et hors du sens; appatissoient les villages, tellement que 
ung povre village estoil à appatis à huit ou à dix places, eL se on 
no payoit on aloit bouter le feu ès villages et esglises; et quant les 


À, Lattes de véaislon dan les Hgiares du Trésor des charles, panne Vols en 
partir 4 137;n° 477 1 170, 113, dans Tes Les Éorcheurs one Charles VI, 
RD pu M eù UE 39 Ve mL LAB, me 70 AQU 0 O0 NO 
AI 181, ne 253 el 207, ele. 
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povres gens estoient prins et ilz ne povoient payer, on Les a aueunes 
foys assomés, eulx estans ës seps, el geliez en la rivière, et n'y 
demouroit cheval labourant ne aultre heste !. » 


Jouvenel insiste encore davantage dans son Épitre de 1440 : 


« Depuis trente quatre ans en ça, et dès devant, a eu plusieurs 
divisions civiles en ee royaume, soubs umbre et par le moyen des- 
quelles les seigneurs ont levé et mis sus plusieurs gens de guerre, 
avecques lesquelz se sont mis gens de peuple, et y sont venus à 
«use de ce plusieurs estrangiers, tant escossoys, espaignos, lom- 
bars, arragouois et gens de toutes nacions estranges.… Et Dieu scet 
les tirannies que a souffertes le povre peuple de France par ceulx 
qui les deussent avoir ganlés! Car entre eulx n'a eu ne ordre ne 
forme de conduire guerre, mais chaseun à fait Le pis qu'il a peu, 
en eulx en ce faisant glorifians. Quantes esglises ont eeté par eulx 
arses et destruites, où Dieu estoit servi, et les bonnes gens ars, 
brulez et derompus dedens; les autres par eulx remparées et fortif- 
fées ordonnées à estre herbages et receplacules à larrops, ribaulx, 
muririers et toutes mauvaises gens , eslables à chevaulx, bordeaulx 
publiques, prisons à tenir en prison et liranniser les povres gens 
du pays, mesmes de lous estas et gens mesmes du pais; les re- 
liques prinses ès esglises et emporter les reliquaires où elles es- 
toient, et getter les reliques en lieux prophanes non honnestes; et 
semblablement du vaissel où repose Corpus Domini, icelluy gelter 
en l'esglise à l'aventure, prendre corporaulx et aultres habillemens 
d'esglise et les appliquer en aultres usaiges lrès deshonnestes et 
abhominables à nommer. Et au regard des povres prebstres, gens 
d'esglise, religieux, et aultres povres laboureurs, on les prent et 
emprisonne et les met-on en fers, en seps volans, en fosses, en 
lieux ors plains de vermine, et les laïsse-on morir de fain dont 
plusieurs meurent. Et Dieu scet les Lirannies que on leur fait ! On 
rostit les ungs ; aux aultres on arrache les dens ; les aultres sont 
baltus de gros baslons, ne jamais ne seront delivrés jusques ad ce 
que ilz ayent payé argent plus que leur chevance ne monte. Et 
pour abresger tous Les maulx que on pourroit dire lesdiz gens eulx 
disans à vous font au peuple de tous estas?, » 
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Thomas Basin, à son tour, nous montre les gens de guerre 
emmenant les paysans dans leurs camps ou leurs forteresses, 
les entassant par centaines en de noirs souterrains, leur faisant 
endurer de cruels supplices pour leur extorquer une rançon 
qu'ils ne peuvent payer. « Comme de véritables bêtes féroces, 
la plupart de ces brigands se faisaient un plaisir d'infliger aux 
malheureux paysans les plus barbares traitements !, » Ceux-ci 
mouraient de faim ou de froid, quand ils ne succombaient pas 
dans les tortures. « Les troupes n'étant ni enregimentées ni 
payées régulièrement, allaient, par bandes, sous des chefs 
qu'elles s'étaient donnés ; elles parcouraient la France, enle- 
vant tout ce qui était à leur convenance, ravageant et pillant 
villes et places fortes, et se livrant à loute espèce de crimes. 
C'est à ces désordres qu'il faut surtout attribuer la désolation et 
les ravages qui existaient de toutes parts*, » Une partie de la 
France était sans culture, sans chemins; des villages entiers 
avaient disparu. Si l'on tentait de cultiver quelques champs, 
c'était seulement à l'abri des murailles des villes, et un guet- 
teur, placé sur la plus haute tour, était toujours prêt à donner 
Je signal d'alarme aux laboureurs ?. Telle était la fréquence des 
alertes que lesanimaux employés à la culture ou les troupeaux 
errants dans les champs avaient pris l'habitude de rentrer 
d'eux-mêmes au son de la cloche ou du cor. 

Ouvrons maintenant les enquêtes faites en Bourgogne et en 
Franche-Comté, dans les années 1439 et 1444, par ordre dn due 
de Bourgogne *. Nous y trouverons les écorcheurs peiuts sur 
le vif. 


4. Tnomas Basin, L. 1, pe 5. 
2: Tomas Basin, L 1, p. 102. 
3. On li à ce propos dams Registre des Argentiers de la ville d'Abberile, à 

année 1433 : « À Jelan Pobier, guet du cloquier à Saint-Wikan, xxxvt lp. à li 

payées pour avoir esté par chascun jour durant l'an icloquier depuis le matin 

Jusqu'à vespres, pour sonner une des. cloques... quant À voi venir. gens à queval 

versla vil, afin que chascun fust sur sa garde et pour la seuruté de 1 ville, vers les 

portes et places où il appercevot lesdictes gens à queval, ei qu'il monstroi par signes 
sur les plomgs dudit eluquier. » Hsfoire ancienne et moderne d'Abberille, ar Ch. 

Lousnäre (Abbeville, 1834, in-8), p. 204. 

4. Thomas Basin, L. 1, D. 440. 
5. Les unes ont été publiées par M. Cana, Moles et document 

autres par M, Tueley, les Écorcheurs sous Charles VII LI, 
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Leur premier souci, quand ils arrivent en un lieu, c'est celui 
de leur ventre : qu'on leur serve promptement à boire, qu'on 
les festoye bien; sans cela ils menacent de tout brüler!, Se 
présentent-ils devant un château, ils demandent avec cour- 
toisie qu'on abaisse le pont-levis, promettant de payer tout ce 
qu'on leur servira et de ne faire aucun dommage ; mais à peine 
sont-ils entrés qu'ils font main-basse sur lout, brûlent la basse- 
cour, la grange et les étables, el ne se retirent qu'en em- 
portant un riche butin*, Parfois ils prennent les villes de vive 
force, incendiant les maisons, rançonuant les habitants, emme- 
nant et malträitant les plus jeunes, faisant subir aux femmes les 
derniers outrages*. Pour eux, les plus horribles traitements 
ñe sont qu'un jeu. Lier les gens avec des cordes jusqu'à faire 
jaillir le sang, les rouer de coups, leur chauffer les pieds, les 
brûler vifs, les crucifier, les pendre, voilà les supplices habi- 
tuels*, Lci, les traits abondent : c'est un homme pendu par les 
pieds qu'on accable de coups de maillet jusqu'à ce qu'il ait 
promis de payer deux saluts d'or ; c'est un valet, roué de coups 
sans qu'on puisse lui extérquer aucune rançon, qui est lié avec 
de la paille à laquelle on met le feu et forcé de courir ainsi; c’est 
un malheureux lié par les pieds et par les mains, suspendu au 
moyen d'un bâton au-dessus d'un feu qui le rôtit lentement 
jusqu'à ce que son corps tombe en lambeaux : alors, moyen- 
nant quatre saluts, il sauve. sa vie; c'est nn paysan pris, battu, 
lié « en faison de crucifit, » dont on brûle le visage, et qui, 
après avoir payé trois florins d'or, est encore battu « très vilai- 
nement; » c'est un enfant de trois ans qui succombe aux 
barbares traitements qui lui ont été infligés® 

Certains chefs mettent à prix le rachat des animaux, et ne 
craignent pas de dire qu'ilsagissent en vertu d'une autorisation 
ils ont pour cela un tarif : tant pour un cheval, tant 


Cana, pe V4 


46-65 ; Tueteÿ, LIN, p.361. 
so. à Tuetey, LI, p. 829, 954, 957, 28, 203, 964, 368, 371. CN. 
cidessus, clap. 1, p. 18, note 4, 

Gi. « El disoient lecdies gens d'armes que d'icels ransons fere_ is avoient mande- 
ment patent di Roy nostre ire; toutefois ne le voulsirent morstrer. » Canal, p. 463. 
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pour un bœuf, lant pour une brebis ; tout bétail non racheté 
est mis à mort!, Détraire pour détruire, telle semble être la de- 
vise des écorcheurs. Quand ils ne peuvent emmener tout le 
bétail, ils coupent les jambes des animaux qu'ils abandon- 
nent. Ils brûlent, dans les maisons, jusqu'aux tables, aux 
banes, aux moindres ustensiles de ménage?. Ils coupent les 
arbres des jardins et des vergers. Un mémoire de 1144 dresse 
en ces termes le bilan des destructions : « C'est assavoir de 
destruire et abatre entièrement molins, fours, pressouoirs et 
maisons tout par le pié, fauchier chenevières, lins et tous blefs, 
et ardoir le tout, destruire et ardoir vaisseaux à faire vin et 
tous autres ulensilles d'ostel, s'ilz n'ont ce d'argent qu'ilz de- 
mandent #. » Le pillage, le meurtre, le viol n'assouvissent pas 
la rage de ces bandits ; ils se ruent sur les monastères et les 
églises, les profanent, et commettent les plus horribles sari- 
lèges®. 

Charles VII n'avait cessé de réagir contre les excès des gens 
de guerre. Aussitôt après l'invasion de l'escorcrerte, il S'efforça 
d'arrêter le mal. Nous avons des leltres patentes du 25 juil- 
let 1436, adressées aux baillis et prévôts de Vermandois et de 
Vitry, où il s'exprime en ces termes : 


< Comme pour preserver et garder noz bons et loyaulx subgiez 
des fins et mectes de voz bailliaiges et autres des griefs et oppres- 
sions que ehaseun jour y font plusieurs rouLiers de diverses nacions 
qui par long temps y ont esté et encores sont, ou pourroient venir, 
lesquelz pillent, robent et destraisent noz pays el subgiez, des- 
roussent toutes manières de gens de quelque estat qu'ilz soient, 
prennent et ravissent femmes à force et violence, boutent feux et 
font plusieurs maulx irreparables, à nostre trés grant desplaisance, 
savoir vous faisons que, pour obvier aux inconveniens dessusdis, 
ausquelz voulons estre briefment pourveu de remede convenable 


4. Tueley, LIL. p.397 et suis; Canat, p. 483. 

2: Camat, p.459. 

3. Tuetey, L I, p. 308, 314, M3 et saiv, 390, 329, ate. CE. p. 110. 

4! Mémoire sur les dommages causés. par les ‘gens de guerre dn Dauphin en 1444, 
Prauves de la Chronique de Mathieu d'Ereouehy, p. 

3. Voir plus haut le passage cité de Jouvenel des Ursins. Cf. Canat, p. 450 et suit, 
A62-64, 196 ; Tueley, 1. I, p. 106, 937, 366, 908, 310, 972. 
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par manière que nosdis subgiez puissent vivre eL demourer en 
leurs maisons en bonne paix et transquilité, avons voulu et or- 
donné, voulons et ordonnons et expressement vous mandons que, 
incontinent veues es presentes, vous vous traneportez par devers 
lesdis routiers, et leur faictes ou faicles faire exprès commandement 
de par nous, sur peine de confiseacion de corps et de biens, qu'ilz 
cessent de faire les maulx dessusdis et se departent des fins el 
mectes de vozdis bailliages, et où cas que à ce faire ilz seront reflu- 
sans ou delaians, nous vous avons donné et donnons par ces pre- 
sentes, el à chaseun de vous, povoir, auetorité el mandement espe- 
cial de mander, assembler et faire venir par devers vous ous les 
nobles, vassaulx et subgiez tant de vosdis bailliages que d'ailleurs 
qui ont areoustumé d'eux armer, et autres de quelconque esta 
qu'ils soient, de les faire armer et mectre sus, et les emploier à 
l'encontre desdis routiers comme silz esloient noz anciens ennemis, 
et autrement ainsi que verrez estre à faire, par manière que la 
force vous en demeure , » 


Malheureusement, entre l'ordre et l'exécution de l'ordre il ÿ 
avait loin; les faits le prouvent avec évidence. Pour préserver 
certaines provinces ou certains territoires de la présence des 
gens de guerre, de solennelles injonctions étaient faites aux 
capitaines. Ainsi, en 1435, défense au bâtard de Bourbon d'en- 
trer en armes sur les terres du roi René en Lorraine* ; 
30 juin 1437, défense au même et à Louis de Bueil de conti- 
nuer à ravager le duché de Bar, avec ordre d'évacuation im- 
médiate”; le 23 février 1438, ordre aux gens de guerre de s'abs- 
tenir de toute hostilité à l'égard des places appartenant au 
comte d'Etumpes en Poitou; le 15 mars 1438, défense à Sain- 
trailles, Brusae, le batard de Bourbon et autres capitaines de 
commettre aueun excès dans le duché de Bourgogne!; le 
17 mai 1438, défense à tous capitaines et gens de guerre d'en- 
trer dans les domaines du due de Savoiet, Un expédient assez 


1. Archives de Reims. . 
2. D. Calmet, Histoire de Lorraine, 1. V, col. 29. 

3. D. Calmet, LM, Preuves, col. CLXU. 

4. Archives de la Loire-nférieure , E 93. 

5. Canat, L. €. ; Taeley, Le, LL p. 99, note. 

Gi Archives de Turin, Neguz. con Francia, mazzo 1, n° 17. 
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habituel était de faire déloger les gens de guerre : le mal était 
ainsi non supprimé, mais déplacé. C'est ainsi que nous voyons 
le Roi, à la supplication des habitants de Tours, écrire succes- 
sivement à Rodrigue de Villandrando (septembre 14351, au sire 
de Derneley et à Adenet Trochelle {février 1436), à Guillaume 
Stuart (septembre 1436), à Machefer (octobre 1436), au bâtard 
d'Harcourt et autres (avril 1438), on donner des lettres patentes 
pour leur faire évacuer la Touraine‘. Au mois de juin 1438, le 
Roi, qui était alors en Saintonge, occupé à réprimer les pill 
ries, apprenant que Floquet était entré dans la Touraine, où 
ses gens menaçaient Tours et ravageaient la province, lui 
donna, par lettres patentes, l'ordre de se retirer ; non content 
de cet ordre, il envoya un de ses écuyers d'écurie pour en as- 
surer l'exécution, et déclara que si Floquet n'obéissait pas, il 
viendrait en personne et lui ferait trancher la tête’. Enfin, en 
1439, sur les plaintes des habitants de Reims, le Roi écrivit à 
deux reprises aux capitaines qui occupaient la contrée pour 
leur ordonner de déloger incontinent?. 

Bien souvent il n'y avait d'autre remède que de transiger 
avec les capitaines et d'obtenir leur retraite à prix d'argent. 
C'est à la sollicitation des États provinciaux ou des villes que 
le Foi se résigne à sanctionner des compositions de ce genre. 
Les exemples sont nombreux. En 1435, des traités sont passés 
avec Audet de Rivière pour l'évacuation de Courbefy, avec le 
seigneur de Pons pour l'évacuation de Larche, avec Jean de la 
Roche pour l'évacuation de Saint-Exupery, ete.* En no- 


1: Archives de Tours. Hegiséres des Comptes, vol. XXI, £ HA-113; vob, KXYII,- 
52 

2. Rapport de Chanbellin, envoyé de là ville de Tours: « Le Roy avoit est et esoit 
Arès desplaisant et furt corrocié quant 1 avuit receu lesdices. nouveles, eL que le Roy 
à commandées leures pour envoyer audit Flocquet et puur Le faire desloger… EL ave c2 
Fonquet Guidas, present à où ledit rapport dut Chambelain, a dit que je Roy l'avol 
euvoié par deça et lui avoit chargé de dire audit Floquet que incomtinent vuide le pais 
de Touraine, et que par lui le pals de Caux à esté desfruil ; e que au cas que ledit Fo- 
quet ne vouléra obeir, que le Roy à di qu'il ÿ vendra en personne et lui fera trancher 
la leste. » Registres des Comples, vol. XXVI, I. 62 vr. 

3. Lettres misires aux habitants de Reims /en de des 22 janvier et 18. novembre 
1439, Archives de Reims. 

L. Thomas, Les États provinciaux de La France centrale sous Charles VII, à 1, 
pT4D EE IL p 65-70. 
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vembre 1436, quatre mille livres sont votées par les États d'Au- 
vergne pour « contenter » Rodrigue de Villandrando et ses 
gens qui étaient en Albigeois, et les empêcher d'entrer en Au- 
vergne !. La même année, les États de Gévaudan font payer 
vingt-deux mille moutons d'or à Brusac, Blanchefort et Antoine 
de Chabannes*. En juillet 1437, le connétable avait fait en 
Champagne « certaine ordonnance d'argent » avec les capitaines 
du pays; Guillaume de Flary n'y ayant pas élé compris, le 
Roi autorise les habitants de Reims à payer pendant trois mois 
une allocation mensuelle de cent livres à Flavy?. La mème 
année on donne sept cents livres à Gautier de Brusac pour 
évacuer Duretal‘. En juin 1438, une somme de trois mille 
quatre cents cinquante écus d'orest versée à certains capitaines 
pour préserver le Bas-Languedoc de leurs ravages ?, En juillet 
suivant, Bertrand de Béarn, bâtard de Foix, Pierre de Murat, 
Merigon de Castelbon et d'autres capitaines reçoivent deux 
mille écus d'or pour évacuer Sainte-Gavellef. En septembre 
1438, les États du Haut-Limousin votent trois mille cent cin- 
quante livres pour l'évacuation de Courbefy; quatre cents 
réaux d'or sont payés à Louis de Bueil et autres capitaines 
pour leur faire quitter le Limousin”. Dans le mème mois, un 
pacte est fait avee Villandrando pour prévenir son entrée dans 
le pays de Gévaudan*. En novembre 1438, un impôl est mis 
sur le Languedoc pour faire délogerde la province le bâtard de 
Bourbon et les capitaines qui avaient pris part à l'expédition de 
Guyenne?. En Basse-Auvergne, les sommes payées aux capi- 


1. Mss. fr. 20570, 
DRE 

2. D. Vaissete, LI, p. 486. 

3. Leitre miseive aux habitants de Reims, en date du {et août 4437. Archives de 
Reims. : 

4. Troisième compie d'Étienne Bernard. Cabinet des titres, 685, £. 41. 

5. Lettres de l'évêque de Laon en date da 96 août 1438, Me. fr. 25907, me 510. 

6. Lettres de Charles NII de 17 septembre 1438 : Chartes royales, XIV, ne 119 
lance de eapilaincæ Piéees originales, 4 : Bérans, CE. Quillanee de alles pu 


v 48, et 26062, n° 2055; Quicherat, Modriue de Villandtrando, 


. Pieces original Arauen ; Ms. fr. 2497, ne 00. 
es des A4 et 15 novembre 1498. Ms, fr. 2047, f 9 el 10 ; 0400, f. 83, el 
aicherat, Hodrigne de Villendrame , b. M2. 
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taines, dans le cours de l'année 1438, « pour qu'ilz vuidassent 
le pays et feussent plus abstrains au service du Roy, » s'élè- 
vent à près de vingt mille francs', En février 1439, le pays de 
Languedoc accorde une somme de cinq mille huit cents écus 
d'or pour obtenir l'éloiynement de la garnison de Cabrières, 
qui désolait la contrée ?. Dans le même mois un traité est passé 
à Béziers avec Brusac , Chabannes, Blanchefort et autres capi- 
taines pour éviter leur passage à travers le Languedoc”, En 
juin 4439, mille écus d'or sont versés à Guy, bâtard de Bour- 
bon et deux mille à Rodrigue de Villandrando, afin que la ville 
de Toulouse soit épargnée # 

Le Roi connaissait les effroyables maux que les gens de 
guerre inlligeaient à ses sujets; il s'occupait sans cesse d'as- 
surer aux capitaines une solde régulière, de prévenir leurs 
excès ct leurs déprédations. Nous verrons plus loin les mesures 
qu'il prit, au point de vue financier, afin qu'ils « n'eussent 
cause de demander et faire appatis, courses et pilleries, » ainsi 
que cela leur était trop habituel”. Lors de son voyage en Lan- 
guedoc, afin d'épargner le Lyonnais et les pays environnants , 
ilenvoya ses troupes vivre au delà du Rhône, en attendant 
qu'elles fussent employées ®, Après la prise de Montereau, en 
congédiant ses capitaines, il donna à chacun « fourme et ma- 
nière de vivre » jusqu'à la saison nouvelle”. Au commence- 
ment de 1438, il se transporte à Saint-Jean d'Angely, et ce 
voyage est le signal de mesures énergiques contre les gens de 
guerre : Jean de la Roche, seigneur de Barbezieux, reçoit 
mille livres « pour oster les pilleries du pays de Saintonge *; » 
le 44 avril suivant, Charles d'Anjou reçoit trois mille livres 


1. Thomas, Le, 1.1, p.154 et 197. 
2. Leires de Carles VII du 4 mars 1439. Archives, K 64, n° 34. 
3. Pièces originales, 621 : CAUNGNEN. 


4. Letres de Charks VIL du 6 février 1440: Collection de Langueloe, 89, f. 24: 
D. Vaissete, 4. IV, 
2. 


Paris. Ordonnances, L. XII, p. 3° 
8. Lettres du ®4 janvier 119%. Pièces originales, 2756 : Sarvr-Haon 
%. Chronique d'Alençon, dans Du Chesne, 48, L 107. 

8: Quittance du 24 février 1438, Clairambaull, 194, p. 1669. 
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pour le même objet!; enfin Gaucourt est envoyé en Languedoc 
pour réprimer les excès des gens de guerre ?. 

Une mesure générale est prise à la date du 5 avril 1438. Le 
Roi déclare avoir entendu la clameur de plusieurs de ses sujets, 
se plaiguant de ce que, dans plusieurs parties de son royaume 
et notamment sur les limites de la prévôté de Paris, des « lar- 
rons, murtriers, espieux de chemins, ravisseurs de femmes, 
violeurs d'eglises, bateurs à loyer, abuseurs, joueurs de faulx 
dez, trompeurs, faux monnoyeurs, et autres mal facteurs leurs 
associez, recepteurs et complices, » se livrent à toutes sortes 
d'excès : « meurtres, larrecins, homicides, ravissemens de 
femmes, violacions d’eglises, mutillacions et autres grans 
crimes, malefces et delictz. » Considérant que ces malfaiteurs 
se lransportent en plusieurs juridictions où le prévôt de Paris 
ne peut les atteindre et les punir sans avoir pour cela mande- 
ment spécial; ne voulant pas que de tels excès demeurent 
impunis et désirant sur toute chose que bonne justice soit faite 
dans tout son royaume, il déclare commettre et établir Ambroise 
de Loré, son prévôt de Paris, « juge et commissaire especial et 
general reformateur sur les cas dessusdiz » dans tout le 
royaume, avec pouvoir de saisir les coupables en quelque lieu 
que ce soit, et de les faire amener au Châtelet de Paris, ou ail- 
leurs où ses commis le jugeraient expédient, pour procéder à 
une iastruction et punir selon les cas ceux qui seraient recon- 
aus coupables, en forçant au besoin les rebelles à reconnaître 
l'autorité du Roi. 

Le 19 septembre suivant, une autre ordonnance est rendue 
dans un conseil tenu à Blois et auquel prennent part le Dau- 


1. « Pour lui aidier à paier la despense qu'il a faiele, nous estans à Saint-Jehan d'An- 
gelÿ «ailleurs par del, eue par nous eomsideracion au bien et profit qu'il a fait audit 
pass, à la vuïdenge des pillries et autrement, et y donner provision, en quoy À a prins 
grant peine el travail, et au bon service qu'il nous y à fait. » Lettres de Charles VII du 
A4 avril AS8, Ms. 20385, 1. 

2. Quiltance de 200 1. £., domnée le 44 juïn 1438, « pour ung voyage que j'ay nagaires 
fil, parle conmandement ét ordomance de mandit seigneur (le Roÿ, en cerbames parties 
du pais de Languedoc par devers certains capitaines de gens d'armes et de trait, pour leur 
dire et remonstrer de par ledi seigneur aucunes choses Loaclans ke bien de lui et de sa 
signenre. » Clsirambault, 53, p. #14. CE. Jaurès de l'évêque de Laon du LU avril 4138, 
dans Fontanien, 117-418. 

3. Ordonnances, 1. XIII, p. 260. 
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phin, le duc de Bourbon, Charles d'Anjou, le comte de Vendome, 
le batard d'Orléans, le maréchal de la Fayette et Prégent de Coë- 
tivy. Après avoir constaté la destruction de son royaume par 
ses propres gens de guerre et les désordres qui ne cessaient 
d'être commis‘, le Roi déclare qu'il a résolu de faire loger une 
partie de ses gens de guerre sur les frontières, près de l'ennemi, 
et de pourvoir au paiement de leur solde. Aucun des gens de 
guerre ne doit désormais tenir les champs ni vivre sur le pays. 
Le Roi a fait venir en sa présence, à Saint-Aignan en Berry, 
tous les capitaines, et leur a donné l'ordre de faire évacuer les 
pays occupés par leurs gens, savoir ceux en deçà de la Loire 
le 1" octobre, ceux au delà de ce fleuve le 15 octobre, Voulant 
que cette décision soit mise à exécution el observée de tout 
point, il ordonne de faire crier solennellement el à son de 
trompe, dans tous les lieux où on a coutume de le faire, « que 
nulles gens de guerre, quelz qui soient ne à qui qu'il se dient 
ou ælvouent, ne soient si hardiz de eulz tenir ne vivre dores- 
enavant sur les champs le temps dessus dit passé, mais s'en 
departent et vuident dedens icellui, sur peine de confiscation 
de corps et de bien, et d'estre habandonnez, » à moins qu'ils 
n'aient lettres patentes, passées dans le Conseil et scellées du 
sceau royal, postérieures à la présente ordonnance. Défense 
est faite à ceux occupant les places et forteresses de piller, 
rober, rançonner ou exiger des contributions. Ordre est donné 
de procéder contre ceux qui, après la publication de la pré- 
sente ordonnance, seraient trouvés vivant sur le peuple ou 
lui portant dommage, et de les livrer à la justice. Le Roi déclare 
les abandonner, eux et leurs chevaux, harnais, et autres biens 
quelconques , à tous les gens et sujets des bonnes villes et 
autres; il autorise à s'assembler en armes pour leur courir sus, 
les prendre et les amener devant la justice, attribuant leurs 
biens à ceux qui les prendront, et, s'il y a eu mort d'homme 


1. Par quoy et aussi par plusieurs garnisons desdis gens de guerre estans en aucunes 
laces et forteresses qui ont pi, robé, rsenonné et apatssé les pays d'entour eulz et 
font neures chaseun jour, plusieurs desdis pays son demourez cumime desers 4 inhabilez 
et pourroïent les autres estre <emblablement, se iriefvement n'y estit remedié. » Archives 
de Reims. 


Google 


400 HISTOIRE DE CHARLES VII. 


dans le conilit, donnant à l'avance abolition pour ce cas!. 

Dix jours après, le Roi s'exprimait en ces termes dans des 
lettres patentes adressées à son bailli de Vermandois , lequel 
n'était autre que La Hire : 


« Pour ce qu'il est venu à nosire congnoissance que, en vostre 
bailliage et ès pays d'environ, repairent plusieurs gens d'armes el 
de trait, espieurs de grans chemins et autres malfaicteurs, lesquelz 
vivent sur le pays, desrobent, Luent et destroussent de jour en jour 
les gens d'eglise, nobles, marehans, laboureurs et loutes autres ma 
nieres de gens, elc., etc.; nous, qui ne voulons telz maleñces estre 
tollerez, ainçois bonne justice en estre fiete, vous mandons, com- 
mandons et par ces presenles commellons que vous vous transportez 
en et par touz les lieux où vous pourrez Lrouver lesdiz gens d'armes 
et de trait, espieurs de chemins et autres malfaiteurs, el les prenez 
el fnictes prendre et emprisonner, ensemble leurs biens el choses 
quelzeonques; et pour ce faire mander et assembler des gens et 
habitans de vostre dit bailliage et autres Lieux et villes d'environ, 
lesquelx vous contraignez, se mestier est, de y venir et vous ayder 
à executer ceste presente commission; et de tous ceulx que trou 
verez deuement ehargiez et eoulpables desdiz malefiees, 
faire hastivement et sans delay puuicion et justice, selon leurs de 
merites, rejetées toutes faveurs, tellement que ce soit exemple 
louz autres ?. » 


Une nouvelle ordonnance, en date du 22 décembre 1438, vint 
confirmer les précédentes. Le Roi exposail que, bien que 
chaque capitaine ayant ordonnance de gens de guerre dût 
répondre des gens qu'il avait sous ses ordres et les punir au 
besoin, les gens de guerre de plusieurs garnisons commettaient 
fort souvent de très grands « griefs, maulx et dommaiges, » tels 
que « prinses et raencons de biens, chevaulx, bestails, voi- 
tures, et aucunes fois des corpsdes personnes, » dont plusieurs 
« clameurs el complaintes » venaient a Roi et au connétable, 


1. Vidimus, aux Archives de Hein, D'autres ocdonnances, précisant le mom des capi- 
Lines, farent rendues, les déclarant « labandonnez, » et erdonnant de « les ruer jus et 
destrousser. » Voir lettres de émission d'arril 1447, publiées par M. Quicherat, Hodrigue 
de Villandrando. p.295. 

2 Onigisal aux Archives de Reims. 
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et que punition n'en avait point été faite ainsi qu'il appartenait, 
attendu que les malfaiteurs s'enfuyaient ou se retiraient dans 
leurs garnisons sans qu'on püt les appréhender; voulant faire 
cesser de tels abus, il ordonnait au prévôt de Paris, ou à son 
lieutenant, que, toutes les fois que, soit dans le ressort de sa 
prévôté, soit autre part dans le royaume, il pourraif, saisir les 
délinquants, il s'emparât de leur personne el les fit mettre en 
prison. Dans le cas où le prévôt ne pourrait les appréhender, 
il devrait saisir leurs capitaines ou autres soudoyers, les mettre 
en prison, et ne les relächer que lorsque les coupables au- 
raient été remis entre ses mains ; et si les coupables n'étaient 
livrés, les capitaines étaient rendus responsables, « par prinse 
de leurs biens propres et detention de leurs personnes, » des 
dommages causés", 

Toutes ces mesures n'étaient que le prélude d'une ordon- 
nance d'un caractère général, que commandait impérieusement 
la situation. Après avoir mürement fait étudier la question 
au sein de son Conseil, le Roi la porta devant les États gé- 
néraux assemblés à Orléans au mois d'octobre 1439. Les réso- 
lutions prises trouvèrent leur sanction dans l'édit général, en 
forme de Pragmatique sanction, qui fut rendu à la date du 
2 novembre 1439? 

Youlant porler remède au mal et faire cesser les « grans 
excès et pilleries » dont se sont rendus coupables les gens de 
guerre, « qui par long temps ont veseu et vivent sur le peuple, 
sans ordre de justice, » le Roi, après avoir pris l'avis des princes 
du sang”, prélats ctautres seigneurs notables, barons, gens d'é- 
glise, nobles et gens des bonnes villes réunis à Orléans, « con 


1. Ordonnances, 1. XII, p. 295. Les mêmes leltres se trouvent avec la date du 22 no- 
vembre dans le ms. fr. 2819, f. 138. 

2. Le texte de celle mémorable ordoemance est douné dans, le recueil des Ordonnances 
des rois de Franee (. XI, p. 396) d'après Fontauon (Édits ef ordonnances, 1. 1, 
p.103); mais {n'est pas toujours correct. À défaut de l'ariginal, qui nous marque, nous 
avons vlilisé deux copies, l'une du xv® siècle, l'autre du xvr, conservées dans le ms. 
Sorbonne 435 (Fr. 24283), f. 202 ve, et dans le ms. 135 de Du Puy, f. 173. 

3. Voici quels sont les princes décignés dans l'aclo comme ayant pris part aux déibé- 
rations relatives à cette ordonnance : la reine de le, le due de Bourbon, le éomie du 
Maine, le comte de là Marche, le comte d'Eu et le comte de Vendôme. — On remarquera 
que le connétable de Richemont n'est point nommé. 
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siderans la povreté, oppression et destruction de son peuple, 
ainsi destruit et foullé par Lesdictes pilleries, » déclare prendre 
les résolutions suivantes : 


L. Comme une multitude de capitaines se sont élevés de leur au- 
Lorité privée et ont, sans congé ni licence du Roi,assemblé un grand 
nombre dê gens d'armes et de trait, dont sont survenus de grands 
maux et inconvénients, le Roi, voulant meltre dans le fait de la 
guerre bon ordre et discipline, décide qu'il y aura un nombre dé- 
terminé de capitaines pour la conduite de la guerre. Ces capitaines 
seront choisis par lui, parmi les « preudes et sages gens ; » à chacun 
d'eux sera attribué un certain nombre de gens d'armes et de trait. 
Le Roi révoque tous autres capitaines que ceux qui seront désignés 
par lui, et leur défend de se nommer capitaines à l'avenir, ni d'en 
remplir les fonetions, sous les peines ei-après déclarées 1, 

II. Dans les compagnies de gens d'armes tenant les champs, le 
capitaine, ou ceux que le Roi aura désignés, choisiront des gens 
d'armes et de trait pris parmi « les plus notables et souffisans et 
mieulx habiles. » Le capitaine sera lenu de répondre d'eux et de 
leur gouvernement. 

T1. Le Roi défend à tous, sous peine de crime de lèse-majesté, 
c’est à savoir d’être à jamais, pour soi et pour sa postérité, privé de 
tous honneurs et offices publies, des droits et prérogatives de la 
noblesse, et d'encourir coufiscation de corps et de biens, d'être assez 
osé ni assez hardi pour lever, conduire, mener ou recevoir une com- 
pagnie de gens de guerre sans les congé, licence, consentement et 
ormonnances du Roi, donnés par lettres patentes. IL défenden outre 
que nul ne prenne les armes ni ne se metle en la compagnie 
d'aucun capitaine, sinon d'un de ceux élus par le Roi et dans les 
limites de nombre qui lui seront prescrites. 

IV. Nul capitaine ne recevra daus sa compagnie les gens d'un 
autre capitaine sans le consentement du Roi. Nul homme d'armes, 
gentilhomme ou autre, nul homme de trait ou autre homme dé 
guerre ne quittera sa compagnie el ne se meltra en la compagnie 
d’un autre capitaine sans le congé et consentement de son capi- 


4. 1 faut rectier ainsi le este des Ordonnances, pour les dernières lignes du $ 4°" : 
& Et à chascun desquels capitaines sera ballié eeriain nombre de gons d'armes ot de 
rat. EL prive et deboute le Roy tous autres que ceux qui par luy seront aslouz au fil 
ou ofce de eapilaine de gens d'armes et gens de guerre, et leur defend de plus me se 
nommer ne porter capilines, me en faire fais, et sur les paines cy_ aprer decairés. » 
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taine, sous peine de privation d'honneur, confiscation de biens, 
perte des ehovaux et harnais, lesquels seront acquis au capitaine, 

Y. Défense à tout capitaine de recevoir en sa compagnie aucun 
homme en sus du nombre qui lui sera ordonné, sous peine de pri- 
ation d'office et de confiscation de biens, 

VI. Défense à tous capitaines, gens de guerre, et à tous auires, 
sous peine de erime de lèse-maÿesté, de piller, rober ou détrousser, 
de laisser piller, rober ou détrousser gens d'églises, nobles, mar- 
chands, laboureurs ni autres, soit sur les chemins, soit en leurs 
hôtels où ailleurs, en quelque manière que ce soit, non plus que de 
les prendre, emprisonner ni rançonnér; ils devront au contraire les 
laisser aller et passer, ou demeurer en leurs maisons et ailleurs, 
« seurement et sauvement. » 

VIT. Défense de prendre marchands, laboureurs, bœufs, chevaux, 
ni autres bêtes de harnais, d'empêcher la circulation des voitures, 
denrées et marchandises, ni de les rançonner en aucune manière. 

VIII. Défense de prendre aucun bétail ni de rançonner à ce 
Propos. 

IX. Défense de détrousser blés, vins et autres biens queleonques, 
ni de les gâter, jeter dans des puits et défoncer les vaisseaux qui 
les contiennent. 

X. Défense de couper les blés, de les faire paître par des chevaux 
où autres bestiaux, de les battre avec chevaux, gaules ou Hätons, 
qu'ils soient en herbe ou en épi. 

XI. Défense de battre et couper les vignes et arbres fruitiers. 

XII. Défense de contraindre ou laisser contraindre personne à 
rançonner les blés, vins et fruits, qu'ils soient récoltés ou sur 
terre. 

XII. Défense de mettre ou laisser mettre le leu aux gerbes, mai- 
sons, foins, pailles, lits, linges, langes, ustensiles el ménages 
dhostel, cuves, pipes, pressoirs et autres vaisseaux, « ne en autre 
chose pour les faire ardoir, en quelque manière que ce soit, » 

XIV. Défense de découvrir et abattre les couvertures des mai- 
sons, de rompre les cheminées , de prendre les charpentes pour les 
mettre au feu et se chauffer ni pour autre motif que ce soit. 

XV. Le Roi ordonne de laisser labourer toutes manières de labou- . 
reurs et ouvrer loutes manières d'ouvriers, de quelque métier qu'ils 
soient, sans leur donner aueun empéehement, sans les prendre où 
rançonner, ni les priver de leurs outils. 

XVI. Le Roi défend, sous les mêmes peines, que nul, de quelque 
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élat ou condition qu'il soit, ne eoure par voies et chemins (ce qu'on 

appelle aller à l'estrade) pour piller, rober et détrousser les pas- 
sants, ele. ne guelie les chemins, ne pille les maisons des gens 
d'église, bourgeois, marehands, laboureurs, gens de métiers où 
autres, de quelque état où condition qu'ils soient; il ordonne à 
tous sénéchaux, baillis, prevôts et autres justiciers de son 
royaume, et à tous nobles hommes et autres, que, dès qu'ils sau- 
ront « telz robeurs, pilleurs el guetteurs de chemins » étre sur le 
pays, il Les prennent et marchent eontre eux à main armée, comme 
ils feraient contre leurs ennemis, eL les livrent à la justice; il donne 
à ceux qui les prendront les chevaux, harnais et autres biens 
urouvés sur eux,avee loute leur dépouille #, Si dans le connit quel- 
qu'un des délinquants est iné, nulle poursuite ne sera intentée à 
ce sujet. 

XVIL. Le Roi commande à tous capitaines et gens de guerre qu'ils 
vivent doucement et paisiblement, « sans molester le peuple et sans 
faire excès de despens soit pour hommes ou pour chevaulx, mais 
vivent raisonnablement, et soient contens de tel vivres comme ilz 
Lrouveront, aiusi que gens de raisonnable gouvernement deveroient 
esire, sans contraindre leurs hostes ou autres à leur bailler oultra- 
geuse habondance ne aussi delicieuseté de vivres, ne à leur bailler 
argent où autres choses, soil pour vivres, soit pour haraois, ou 
pour quelque autre couleur que ee soit. » 

XVIII, Chaque capitaine ou lieutenant sera responsable des 
« excès, maulx el oulirages » commis par les gens de sa compai- 
guie. Dès qu'une plainte sera faite au capitaine, il saisira le délin- 
quant et le livrera à la justice pour être puni. En cas d'omission, 
dissimulation ou délai, ou si par sa négligence le délinquant s'é- 
vade, le capitaine sera responsable du délit et subira telle peine 
qui aurait été inligée au délinquant. A 

XIX. Tous ceux qui, étant lémoins des excès dessus dits, ne #y 
omposeront point, ne saisiront point le coupable s'il le peuvent, 
où ne signaleront point les délinquants à la justice, seront tenus 
pour complices et punis comme tels. 

XX. Injonetion est faite aux gens du Parlement, gens des 
comptes et trésoriers, généraux sur le fait de la justice, baillis, 
sénéehaux, prevôts, ete., et à tous justiciers du royaume, d'observer 


Lu 


dépouile des contrevemnts appartient à qui leur court sus. Ce mat état ler» 
rill lLarmer le paysan, sonner, pour ainsi dire, le locsin des villages, » Midhelet, 
Histoire de France, 1 V, p.381 
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et de faire observer la présente ordonnance, en punissant les délin- 
quants « sans deport. » 

XXL. Is feront information sur tous les excès et délits commis 
en leurs sénéehaussées, bailliages et Lerriloires, au mépris de la 
présente ordonnance ; et si, à cause de la puissance de certains des 
délinquants ou de l'appui que leur donneraient de grands soigneurs, 
ils ne peuvent en faire justice et punition, ils les renverront incon- 
tinent devant le Roi ou le Parlement. 

XXIL Et comme certains justiciers pourraient hésiter à punir Les 
délinquants si Le délit n'avait poiut été commis sur leur territoire, 
le Roi donné pouvoir à Lous sénéchaux, baïllis, prévols et autres 
juges dé son royaume, dans le eaë où ils ne seraient pas juges 
royaux, de punir les délits, crimes el excès, alors mème qu'ils 
m'auraient point été commis dans leur juridiction. 

XXII. Le Roi veut et ordonne que tout justicier qui se montre- 
rait négligent, refusant où délyant de faire punition et justice 
des cas dont il aura connaissante, soit par le fait même privé de 
tout honneur et office publie, et puni comme fauteur el adhérent, 
Le Roi ordonne à son procureur général et à ses autres proeureurs 
de le poursuivre jusqu'à ce que jugement s'ensuive. 

XXIV. Le Roi veut et omonne que ses justiciers soient tenus, 
aussitôt qu'ils auront connaissance de quelque infraction à cette 
présente ordonnanee, de sommer le eapitaine de leur livrer le dé- 
linquant pour en faire justice et punition, et de procéder contre le 
capitaine , si celui-ci était refusant et délayant, par voie de justice 
‘et par prise de sa personne et de ses biens, en quelque lieu qu'il se 
puisse trouver, sauf en lieu saint. On procèdéra au besoin à main 
armée, et si l'action est impuissante, on enverra incontinent 
formations; sommations ct procès au Roi et au Parlement, pour 
Y être pourvu. Tout juge royal ou autre officier qui serait refusant 
où délayant, est déclaré privé de son ofliee, et sera en outre puni 
comme recepteur et fauteur des délinquants. 

XXV. Comme souvent les « destrousses, pilleries, raenconne- 


mens et autres malefices dessus declairez » sont commis dans des 
lieux el chemins où l'on ne peut avoir promptement aide de justice 
ni recours au capitaine, le Roi veut et ordoune que tout homme 
blessé où maltraité puisse, « par acclamacion où autrement, as 
sembler gens à armes el autrement contre telz delinquans, et les 
prendre par force et mener à justice. » Aucune poursuite ne sera 
intentée si dans ce condit quelque délinquant est tué, 
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XXVL. Le Roi ordonne que les capitaines et gens de guerre seront 
établis en garnison dans les places des frontières désignées par 
lui; ils y demeureront, el n'en pourront sorlir sans son man- 
dement; aueun n'ira vivre sur le pays, en quelque manière que ce 
soit, sous peine de crime de lèse-majesté. 

XXVIL. Le Roi abandonne tous capitaines el gens de guerre qui 
enfraindraient la présente ordonnance, « et veult et ordonne que 
chaseun, par voye de fait, assemblée de gens et par force d'armes, 
leur resiste; et donne le Roy à un chaseun congié, auctorité et 
licence de ce faire. » 

XXVII. Le Roi veut et ordonne que les chevaux , harnais et 
autres biens qui seront pris sur les capitaines el autres geus de 
guerre ayant enfreint la présente ordonnance, appartiennent à ceux 
qui les auront conquis, sans qu'ils puissent jamais être inquiétés 
à ce sujet, alors même que quelqu'un serait tué dans le confit. 

XXIX. Le Roi déelare que son intention est de n’accorder aueune 
lettre de rémission aux infracteurs de La présente ordonnance; et 
si, par importunité de requérant ou autrement, il en donnait, il 
veut et ordonne, mande et commande à sa Cour de Parlement, à 
tous ses officiers et autres justiciers de son royaume, qu'ils n'y 
obéissent en aueune manière, et, nonobstant les lettres de rémission, 
fassent punition et exécution des délinquants, sous peine d'être 
privés de leurs offices, 

XXX. Et comme certains seigneurs, barons el autres capitaines 
Lieunent dans leurs forteresses el châteaux, et aussi dans d'autres 
lieux fortifiés ou églises, dans les pays obéissant au Roi, des gens 
d'armes et de trait qui oppriment journellement ses sujets, le Roi 
ordonne et commande que ces garnisons soient dissoules, que Les 
seigneurs gardent leurs forteresses à leurs dépens, sans dommage 
pour le peuple, et que les autres places et églises soient rendues à 
ceux auxquels elles appartiennent. 

XXXI, Le Roi mande et commande aux seigneurs et capitaines 
tenant garnison en leurs places, de les faire évacuer ou de les garder 
à leurs dépens, sans rien prendre sur ses sujets, sous peine de 
crime de lèse-majesté. 

XXXIT. Tout seigneur ou autre qui tiendra dans ses forteresses 
des gens qui commettront des exeès ou délits, sera Lenu d'en ré- 
pondre, ainsi qu'il est dit plus haut des capitaines, et sous les 
mêmes peines. 

XXXIII. Le Roi défend à tout scigneur, capitaine de gens d'armes, 


parer Google UuNERSAY OF 


LA GRANDE ORDONNANCE DE 1439. ‘407 


ou autre quelconque, d'assaillir, ranconner ou prendre aucune for- 
Leresse appartenant à autrui, dans son obéissance , sous les mêmes 
peines, 

XXXIV. Le Roi défend, sous les mêmes peines, à tout homme de 
quelque condition qu'il soit, noble ou autre, de recevoir, cacher, aider 
ou favoriser, par lui ou par ses gens, ou autrement, les in fracteurs de 
la présente ordonnance, ni de leur donner conseil, confort ou aide 
en aucune manière, sous prétexte d'amitié, de lignage ou autre- 
ment; ils devront au contraire, aussitôt avisés de la présence d'un 
délinquant, se saisir de sa personne et le livrer à la justice, par as- 
semblée de gens d'armes et autrement par Lous les moyens pos 
sibles. Le Roi leur donne la détrousse des délinquants, 

XXXV. Dès à présent le Roi déclare confisqués les lieux où les 
délinquants seraient cachés, que ces lieux soient château, baronnie, 
seigneurie, maisou forte ou autre, sans que reslitution en puisse 
jamais être faite. 

XXXVI. Comme plusieurs seigneurs, barons et autres, capitaines 
de gens d'armes et de forteresses, et autres officiers, ont, au temps 
passé, sous prétexte de garde de leurs places, obligé leurs sujets 
euceux qui habitent dans leurs terres où dans le voisinage, à leur 
fournir des vivres et de l'argent pour lavitaillement des forteresses, 
prélevé sur les marchands des sommes de deniers ou des vivres 
et marchandises, augmenté les droits de péages, le Roi, ne voulant 
plus laisser passer de telles chosessous dissimulation, ordonne que 
ces exactions cessent dorénavant et les prohibe et défend. 

XXXVIL. Le Roi défend à tous seigneurs, barons, capitaines et 
gardes de places, forteresses, ponis el passages, el à Lous autres, 
de contraindre ses sujets à leur payer quoique ce soit, en dehors 
des devoirs et rentes qui leur sont dus, sous peine de confiscation 
de corps ou de biens; dès à présent le Roi déclare confisquées les 
terres, seignouries et forteresses où de Lelles exaelions seront com- 
mises. 

XXXVII. Le Roi veut et ordonne que silôt qu'une plainte ou 
clameur, relativement à ces exactions, sera venue au seigneur d'un 
lieu, il les fasse cesser, que restitution de ce qui aura été exigé soit 
faite, et que les délinquants soient punis; faute de ce, il eneourra 
les peines ci dessus énoncées. 

XXXIX. Le Roi défend pareillement à tous seigneurs, barons, 
capitaines, ele, sous les mêmes peines, de rien prélever sur les 
denrées et marchandises passant par voie de terre ou par les ri- 
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vières, ni d'exiger aucune somme au delà du droit de péage ordi- 
maire. Restitution sera faite de ce qui aurait été pris induement. 

XL. Le Roi ordonne à tous seigneurs, barons et autres, ayant 
péages, de les remettre « à l'ancienne manière et coustume. » 

XL. EL comme il afrive souvent, « après que, du consentement 
des trois estas, le Roy à fait mettre sus aucune taille sur son peuple 
pour le fait de la guerre et luy subvenir et aider à ses necessitez, 
Les seigneurs, barons ou autres empeschent et font empescher Les 
deniers de ladiete taille, et aussi des aydes du Roy, en leurs Lerres 
et seigneuries , et les aueuns les prennent, soubz couleur qu'ilz 
aient esté assignez el aucunes sommes leur estre deues où avoir 
esté promises par le Roy: el aueuns autres eroissent et meltent 
avec, par dessus la taille du Roy, sur les subgetz et autres, grans 
sommes de deniers qu'il font lever avee et soul couleur de lataille 
du Roy, par quoi le Roy est empesché et ne peult estre payé des 
deniers de la taille par son peuple, le Roy ordonne, mande eL com 
mande que doresenavant toutes telles voyes eessent. » 

XLIL e Et avec ce le Roy deflend que doresenavant aucun, de 
quelque estat ou condieion qu'il soit, ne prengne, arreste ne de- 
Liengne les deniers des tailles et aydes du Roy, soit pour don où 
assignacion à luy faiete par le Roy, où pour autre deble à luy deue 
par le Roy, mais laisse et seuflre lesdiz deniers des tailles et aydes 
du Roy estre levé et cœuilly par les commis à ce et par les rece 
veurs sur ée ordénnez par le Roy, sans én aucune manière les ern- 
pescher ne souffrir estre empeschez au contraire, et sur peine de 
confiseacion de corps et de biens, el expressement du lieu, 
gnourie et Lerre où l'empeschement aura esté donné, ainsi comme 
dit est dessus en autres choses, » 

XLIIL. « Et avec ce le Roy deffend à tous seigneurs, barons, Ca 
pitaines et autres officiers, que doresenavantilz ne mettent aucune 
ereue el par dessus h taille du Roy, soubz quelque eause ou eou- 
leur que ce soit, et sur peine de confiseacion de corps et de biens, 
et specialement de la seigneurie où ladicte ereue et par dessus 
aura eslé mis sus ladicle taille, » 

XLIV. « Et pour ce que plusieurs mettent tailles sus en leurs 
terres sans licence et eongé du Roy, pour leur vonlenté ou autre 
ment, dont le peuple est moult opprimé, le Roy prohibe et deffend 
ä tous, sur lesdictes peines de confiscacion de biens, que nul, de 
quelque estat ou condicion qu'il soit, ne mette ne impose laille ne 
autre ayde ou tribut sur ses subgez ou autres, pour quelque cause 
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où eouleur que ce soit, sinon que ce soit de l'auetorité et congé du 
Roy, et par ses lettres patentes; et declare le Roy, dès à present, 
le lieu où seigneurie où telz tailles ou aydes seront mis sus, sans 
ses auctorité et congé, commis ct confisquezenvers luy. » 


Que résulte-t-il de l'ordonnance de 1439? Lei nous laisserons 
la parole à un juge compélent et peu suspect : « C'est d'abord 
que le Roi veut avoir et qu'il aura une armée à Ini; c'est en- 
suite que cette armée est faite pour servir le pays et non pour 
le rançonner, Une innovation imprévue, et qui dut causer un 
grand scandale à quelques-uns et une grande joie au plus 
grand nombre, est aussi annoncée à plusieurs reprises : c'est 
le droit égal pour tous d'être respecté dans sa vie el dans ses 
biens, ct de pouvoir se défendre par tous les moyens. Ainsi, 
par un seul coup de vigueur, le Roi s'affranchissait de l'aristo- 
cralie militaire, il se donnait une armée, et il s'assurait l'obéis- 
sance et le dévouement de toutes les classes laborieuses contre 
l'insubordination féodale !, » 

« Cette loi, dit M. Isambert, est l'une des plus importantes 
de la Monarchie : 1° elle consacre le principe de la résistance 
avec armes et voies de fait contre l'oppression des gens de 
guerre et des barons; ? elle consacre l'établissement d'une 
force militaire permanente; & elle contient l'aveu que le Roi 
peut imposer des lailles sans le consentement des États et que 
les seigneurs ne peuvent en lever? » 

L'ordonnance du 2 novembre fut publiée dans les deux mois 
qui suivirent sa promulgation ?, et des mesures furent prises 
immédiatement pour assurer son exéculion. Quelques jours 
après, le Roi écrivait aux habitants de Reims qu'il avait donné 
aux gens de compagnies l'ordre d'évacuer leur territoire, et qu'il 
ferait « faire punicion , à l'exemple d'autres, » de ceux qui ne 
lui obéiraient pas #, Le 17 novembre suivant, Jacques de Cha- 
bannes, ayant été nommé sénéchal de Toulouse, eut à prêter 


1. Uansin, Étade sur le gouvernement de Charles VII, 4e édiion, pe 45; ef. 
2 édition, p. 83-84. 

2, Iamben, Hecueil général des anciennes lois françaises, 1. IX, p.57, note 3. 

3. Elle ve fut à Troyes que le 29 janvier 140. Ms. fe, 2383, L, 312 ve 

À. Lettre du 18 novembre 1430. Archives de Reims. 
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serment devant le Parlement. Avant que cette formalité fat 
remplie, l'avocat du Roi, Guillaume Jouvenel, prit la parole et 
dit : « Ledit de Chabannes a tenu à Corbueil et au Boys de Vin- 
« cennes, dont il est chief et capitaine, beaucoup de gens de 
« guerre qui ont fait plusieurs maulx et pilleries, et peu d'o- 
« beissance à justice. Mais qui plus est, le lieutenant dudit 
« de Chabannes à Corbueil à, de fait et de force, prins les fruiz 
« estans soubz la main du Roy à cause de certains procès pen- 
« dant ceans. Si requiers que, avant que ledit de Chabannes 
« soit reçeu à faire ledit serement, il lui soit defendu, à grosses 
« peines, que de cy en avant il cesse de faire ou souffrir faire 
.« par sesdictes gens Lelz maulx et pilleries, et que comman- 
« dement lui soit fait, soubz lesdictes peines, qu'il face resta- 
« blir ès mains du commissaire lesdiz fruiz que son lieutenant 
« a euz, et qu'il face, en oultre, en tout et partout, obeir à jus- 
« tice par tous ceulx qu'il appartendra. » Jacques de Cha- 
bannes était déjà sénéchal de Bourbonnais : la Cour exigea 
qu'il renonçät à cet office, ne pouvant tenir deux sénéchaus- 
sées à la fois. Le serment fut alors reçu, après que défense eut 
été faite au sénéchal, sous peine d'une amende de cent marcs 
d'or, de commettre aucune voie de fait; et ordre lui fut donné, 
sous la même peine, de l'aire « obeir ses gens et subgiez à jus- 
tice. » Enfin on fit jurer à Chabannes de « faire tenir, observer 
et garder les ordonnances royaulx nouvellement faictes à Or- 
leans, ès trois estaiz, sur le fait des gens d'armes et pilleries 
qu'ilz font. » 

Nous avons vu plus haut que Charles VIL se rendit à la fin 
de novembre à Angers, et qu'il prit aussitôt des mesures pour 
faire exécuter l'ordonnance du 2 novembre*. Il ne sera pas inu- 
tile de citer ici textuellement les témoignages contemporains. 

« Le Roy assembla son Conseil, dit Berry, advisant qu'à 
tenir tant de gens vivans sur les champs et destruisant son 
peuple, que ce n’estoil que toute destruction, et qu'à un chas- 
cun combattant failloit dix chevaux de bagaige et de fretin, 


1. Archives, X« 4198, L 122, 
2: Voir ci-dessus, chap. v, p« 117. 
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comme paiges, femmes, vallets , et toute telle manière de co- 
quinailles qui n'estoient bons qu'à destruire le pauvre peuple. 
Si ordonna le Roy, par meure deliberacion de Conseil, de mettre 
tous ses gens d'armes ès frontières, chascun homme d'armes à 
trois chevaulx et deux archers ou trois, etnon plus; et seroient 
faictes leurs monstres et payez tous les moys, et chassez de- 
hors tout le demeurant du harpail. Et pour ce faire et com- 
mencer telle ordonnance, le Roy fit baïller et delivrer à tous 
ses capitaines argent et artillerie *, » 

Voici d'autres détails, tirés du mémoire rédigé à Montferrant, 
pendant la Praguerie, par les soins de la chancellerie royale : 
« Lesdiz capitaines avoient fait serment au Roy de netoyer 
leurs compaignies et faire leurs monstres devant monseigneur 
le connestable , et le Roy les devoit payer tous les mois do- 
resenavant, et devoient estre logez ez places quicy s'ensuivent. 
C'est assavoir : Brusac à Saincte-Suzanne soubz monseigneur 
d'Alençon; Blanchefort à Chasteaugontier; Jean d'Apchier et 
le bastart de la Trimoille à Graon; Jean Girard, le bastart de 
Beaumannoir et le bastart Sorbier à la Gravele; Floquet et Jean 
de Brezé à Durestal et à Baugé; Anthoine de Chabannes à 
Dreux; Poton et plusieurs autres capitaines gascons à la Ferté- 
Bernard et à Beaumont: Louis de Valprague (Valpergue) et 

. Berrete à Montdoubleau; le sire de Pannessac et Yon du Puy, 
Arnault Guillen de Bourguignan et le bastart de Harcourt à 
Chartres; le bastart de Bourbon à Beauvais, à Eu et à Dieppe, 
sonbz monseigneur le comte d'Eu; les gens de monseigneur le 
connestable en l'Isle de France. Et pour ladicte ordonnance 
eurent de grans dons du Roy et grandes pencions, sans le 
payement de leurs gens ; desquelles pencions ils estoient assi- 
gnez à Tournay, speciallement le bastard de Bourbon, deux 
mille franx tous les ans; Anthoine de Chabannes, douze cens 
fraux; Blanchefort, mille franx. Et alors firent de grans sere- 
mens au Roy, en son plain Conseil, de tenir lesdictes ordon- 
nances?, » 


4. Berry, p. 406. 
2. Preuves de la Chronique de Mathieu d'Escuuchy, p. % 
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Un autre document nous apprend que le Roi, en se saignant 
eten empruntant à ses officiers, put assurer le paiement de 
ses gens d'armes pendant un mois, et qu'il dépensa pour cela la 
somme énorme de vingt-huit à trente mille francs; il avait 
même réuni des fonds pour pourvoir à la solde du mois sui- 
vant!. 

La Praguerie vint renverser les plans si mûrement élaborés 
et out remeLtre en question. Nous avons entendu les phintes 
amères proférées par le Roi au sujet des « traverses » qui 
l'avaient empêché de détruire les « pilleries, » comme il se 
proposait de le faire? La réglementation de l'armée se trouva 
retardée de cinq aus par la révolte du duc de Bourbon et du 
Dauphin. 

Daus les conférences tenues avec les princes révollés, le Roi 
proclama hautement les principes que désormais il entendait 
faire prévaloir. 11 exigeait que les princes donnassent congé à 
«toutes manières de gens d'armes ct de trait » qu'ils tenaient et 
que depuis longtemps ils avaient tenus sur les champs, à sa très 
grande déplaisance, au préjudice de ses sujels el contre raison ; 
car, disait-il, « toute la guerre du royaume appartient au Roy 
el à ses ofliciers, et non à autre, et n'est nul si grant audit 
Royaume qui puisse ou doive mouvoir guerre ne tenir gens 
d'armes en icelluy sans l'auctorité, commission et mandement 
du Roy; et qui fait le contraire doit perdre et confisquer corps 
et biens envers luy, selon les droits”. » En outre, le Roi en- 
tendait que tous les capitaines qui avaient prêté serment à 
Angers lui fussent livrés, « pour en faire et ordonner ainsi 
qu'il appartient par raison. » Voici en quels termes il signifiait 
sa loi aux princes : « Et pour ce que le Roy veut mettre ordre à 
sa guerre el faire cesser la pillerie qui a esté jusques à present 
sur son peuple, par la desordonnance que chascun à voulu 
prendre et lever gens sans l'auclorité el congié du Roy, ce qui 


1. Lettre du 24 fésrier 1440, Voir aux Pières jatificatires. 
des firances en date da 16 ja 
3. Voir ci-dessus, p. 236. 
3. « Cest ee que le Roy veut et demmle esre fut par les 
La Chronique de Mathieu d'Eserehy, p.18. 


: letre des généraux 
er 1140, Pièces originales, 1826 : Maxvoxwen. 


igueurs. » Preuves de 
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ue se peut ou doit faire, le Roy veut et ordonne que doresena- 
vant toutes gens d'armes et de trait soient soubz luy, et que 
mul seigneur de son sang ou autre, de quelque estat qu'il soit, 
ne fendra ne n'aura gens sur les champs, et que chascun des- 
diz seigneurs de son sang jure tenir et garder ceste presente 
ordonnance !, » 

Aussitôt après la Braguerie, Charles VII affirma par des actes 
sa volonté de ne plas laisser sans répression les excès commis 
par les gens de guerre. Dans ses lettres du 5 juillet, par les- 
quelles il nommait le comte du Maine lieutenant général et 
gouverneur dans ses provinces du midi, il manifestait l'inten- 
Liou de préserver le Languedoc « de plusieurs pilleries, robe- 
ries et autres griefs, maux et oppressions » dont se rendent 
journellement coupables « plusieurs rotiers et gens de com- 
pagnies qui sont entrez et s'efforcent d'entrer en icelui païs, et 
pourroïent encore plus faire à l'avenir, à la grande charge, de- 
solation et destruction de ses subgets, se pourveu n'y estoit?, » 
Le 18juillet, il écrivait aux habitants de Reims, en réponse à 
des plaintes sur les maux commis par les garnisons du Valois, 
qu'il prenait des mesures pour faire cesser ces excès”, Le 
21 juillet, à Charlieu, le Roi donnait des lettres portant confis- 
cation des biens de Jacques de Pailly, dit Forte-Espice, un des 
plus acharnés pillards du temps (lequel, après avoir commis 
toutes sortes de crimes, venait de mourir), et déclarant égale- 
ment confisqués tous les biens de ses complices ‘ Le 18 sep- 
tembre, à Orléans, il ordonnait d'employer une somme de onze 
mille cinq cents livres, levée sur le Poitou, à faire évacuer les 
garaisons qui désolaient cette contrée’. Le 7 novembre, à 
Chartres, il annonçait l'intention de rassembler lous les gens 
de guerre vivant sur le pays, el, après délibération du Conseil, 


4. Preuves de la Chronique de Mathieu d'Esrouchy, p. %. 
2. D. Vaissele, LIN, Preues, col, 150. 

3. Lettre missive aux Archives de Reims. 

4 Vire texte de ces letres dans Taéley, Les écorcheurs sous Charles VII, L 1, 
» A7, note 2. 

F3. Lares des commissaires rojaux, en date du 19 septembre, donnant l'émuméation 
des sommes réparties entre divers copilaines ; Quitlance de Louis de Dcaumont 

de Valens, lieutenant du Roï en Puitou, em date du 4e mars A4. Me, fr. 
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il prenait des mesures pour assurer leur solde et empêcher 
tout désordre de leur part! 

Nous avons vu avec quelle énergie le Roi poursuivit l'exé- 
eution de ses desseins durant les premiers mois de 1441, em- 
ployés à pacifier les provinces de l'est et à réprimer les excès 
dont les populations avaient eu si cruellement à souffrir ; nous 
avons raconté le supplice iniligé au bâtard de Bourbon et à 
d'autres chefs de compagnies; nous avons enregistré les édits 
rendus contre les pillards *, L'ordonnance réglant les rapports 
entre les gens de guerre des pays du Roi et ceux des duchés 
de Lorraine et de Bar, donnée à Saint-Mihiel, le 4 mars 1441, 
d'accord avec les conseillers du roi de Sicile, n'était que l'ap- 
plication pratique des principes qui avaient inspiré la grande 
ordonnance du 2 novembre 1439?. 

Ce que Charles VIT avait opéré dans l'est en 1444, il le fit 
dans l'ouest l'année suivante, procédant avec une inflexible 
rigueur, et forçant les capitaines les plus rebelles à reconnaître 
sa loi*. Les officiers royaux, enhardis par l'énergie que dé- 
ployait le Roi, commencèrent à sévir contre les capitaines. 
Vers cette époque, la justice de Moulins fit saisir et exécuter 
un des plus insubordonnés parmi les chefs de bande, lequel 
n'est connu que par son sobriquet de Tempeste*. Mais si les 
provinces de l'est et de l'ouest furent placées dans une situation 
relativement plus favorable, le midi resta la proie des rou- 
liers, Les actes des années 1442 eb 1443 attestent la profon- 
deur du mal, en même temps que l'inefficacité des remèdesf. 


1. & EL soit ainsi que nous soyons venus en este nostre ville, près de frontiere de 
nos diz ennemis, et soit nostre énlencion de logier et establir en icelle nos dix gens de 
guerre, el, avant nostre parlement de celle marche, les appointer el mettre en elle et si 
‘bonne ordonnance, ou fait de leur payement, qu'ils pourront vivre et demourer en ladicle 
frontiere, el ne relourneront plus sur nos diz pays. » Lettres du 7 norenbre. Ms. latin 
LE 48. 

2. Voir chap. vu, p. 109 et suiv. 

3. Le texte se trouve dans Du Pay, 575, f. 190, et dans la Collection Moreau, 350, 
1.213 ve. Voir l'analyse donnée par D. Calmet, Histoire de Lorraine, 1 V, col. 12-74, 

4 elap.1x, p. 295 el suiv. 

5. Voir les lettres de rémission de mars 1448, publiées par M. Tuetey, les Écorcheurs 
sous Charles VIF, À. 1, p. 451-62. 

6. Voir an partbuler D. Valse, L. IV, p. 196-497 el SOL + Ms. fr. 25 
20069, no 4434 et 4437 ; 26071, nos 4808 et 4920 ; Pièces originales, 107: 


2e 499: 
Ecran 
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Pour éviter le passage des gens de guerre revenant de l'expé- 
dition de Guyenne, les États d'Auvergne durent payer aux 
capitaines une somme de vingt-quatre mille livres ! ; les États 
du Bas-Limousin payèrent quatre mille livres pour le même 
objet?. 

Le Roi, étant à Limoges, au mois de mai 1442, fit un rè- 
glement pour les gens do guerre occupant les frontières de 
l’Anjou et du Maine, et nomma des commissaires pour assurer 
l'exécution de son ordonnance?. En juin 1443, à Poitiers, le Roi, 
en présence des princes du sang et des membres de son Con- 
seil, délibéra sur les mesures à prendre ; il fut décidé une fois 
de plus que tous les gens de guerre seraient logés sur les fron- 
tières, et que ceux qui ne seraient point employés retourne- 
raient dans leurs foyerst. Le Dauphin, nommé lieutenant 
général dans les pays situés au delà de la Seine et de l'Yonne, 
eut mission spéciale de réprimer l'indiscipline des gens de 
guerre et de leur assigner des garnisons ; on voulait par là 
faire cesser tout désordre, el donner à chacun la faculté « de 
demourer seurement en son hostel et de pourvoir à ses alferes, 
labeurs et marchandises’. » Par un mandement daté de Senlis, 
le 5 octobre 1443, le Dauphin donna commission de publier l'or- 
donnance du Roi et de faire commandement exprès à tous gens 
de guerre tenant la campagne, soit de rejoindre dans les quatre 
jours leurs capitaines sur les places frontières, soit de se retirer 


(pièce du 3 juin 1449); 1639 : Laxceac (28 soplombro 4443); 2180 : Pascnon (27 fé 
vrier 4444 el 46 avril 146); 2048 : Vaux (28 décembre 1141); Archives JJ, 477, 
ne 20. 

1. Par lettres données à Toulouse le 17 mars 1449, le Roi auterisa la levée de cette 
somme, attendu qu'elle avait été payée « en faveur de nous et pour le bien el conserra= 
con du peuple dudit païs. » Ms. fe 24004 ; éd. Thomas, L 6 L 1, p. 100. 

3. Thomas, L €. LI, p. 151. 

ment, pur mos amer et feaulx emseillers le soigneur de Tucé ei 
me Cousiao!, restent du Dauphiné, conmissaires à execuler nuz letres 
Iatenes des urdomances données à Lymoges ou "moys de umy 1442, par vertu des- 
quelles hdicte frontiere d'Anjou et du Maine lt reduit et mise au nombre de cinq cens 
tante troys paies, estblies en h maniere contenue en nos dictes leures, en outre cin- 
quant el sopl payes qui se prenoient au pais de Normandie. » Leures ‘du 26 jemvier 
1443, publiées par Lecoy de la Marche, le roi Rene, 1. 1, p. 252. 

4. Letres des commissaires du Roi en dabe du 3 oclobre 1443. Arcuves, K 640, 
Tueley, les écorcheurs sous Gharles VII, 1, 1, p.133; Ginat, Documents inédits, 
D. 438-439. 


5. Tuetey, Le. 
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sans délai en gagnant les rives opposées de la Seine et de 
l'Yonne; ordre était douné de restituer ce qui avait élé pris, 
chevaux, voitures et biens quelconques ; en cas de refas ou 
de délai calculé, le prévôt de Paris était investi du droit 
absolu de contraindre les délinquants par la force des armes. 
D'autres mesures furent prises pour alléger le fardeau que la 
présence des gens de guerre sur la frontière des ennemis faisait 
peser sur les habitants de l'Anjou et du Maine et en-vue de la 
concentration des troupes sur les frontières *. Nous avons enfin 
un règlement fait, au commencement de 1444, pour la réforme 
de l'armée : le Roi réduisait à treize le nombre des capitaines 
qui devaient se tenir sur les champs en attendant la saison 
nouvelle; chaeun d'eux devait avoir sous ses ordres cent lances 
et deux cents hommes de trait?. 

C'est ainsi que Charles VII préludait à l'organisation défini- 
tive qu'il devait bientôt donner à son armée par la formation 
des compagnies d'ordonnances. 


4. Lelires du Dauphin du 5 octobre 1443. Archives, Y4, f 10. 

2. Letres du 26 janvier 1444, publiées par Lecay de la Marche, Le roi Jlené, L. I, 
D. 258: prêt fai aù Roi jar l'évêque de Limoges « pour wuider el meltre hors des 
ass dbeissans audit seigneur toutes manieres de gens d'armes et de tra vivans sur les 
champ ele metre en feudre : » 10 janvier LA. A, fe, 2084, 2° 18. CL: ltres 

de janvier 145 : Archives, AU 177, n° 14 
ensuivent les ordounances faictes par le Roy pour la conduite et entretenement 
des gens de guerre et pour abrier aux grms mani et excessives pilleries qui se soient 
fire, » Archives du due de Li Trémuille. Cf. Sérième compte de Jeon de Vainçnins, 
dans le ms, 685 du Cabinet des dtres, FE 4e. . 
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ADMINISTRATION DE 1435 A 1444 


SL. — ROYAUTÉ, ADMINISTRATION CENTRALE, PARLEMENT, 
ÉTATS GÉNÉRAUX, CLERGÉ, NOBLESSE, TIERS ÉTAT. 


Situation da pouvoir royal : ascendant qu'il prend; annulation des aliénations du domaine ; 
exceptions à celte mesure: — Canduits du Hoi à l'égard des princes du sang. — Grands 0. 
ficiurs : changements apportés à leur porsonnel. — Composition du grand eonseil. — Parle=. 
ment : sa rélastalltion à Paris; rétébliasement du Parlement de Toulouse; réformes dans. 
Fodministration de là justice. — États généraux : réunions des Etats de Lamguedoil et de 
Langueloe; doléances des États: le oi impose la ill de sa propre autorié; rôle des Etats 
provinciaux. — Cur;é : mesures prises en sa faveur, — Noblesse : convocation du ban et 
de l'arrière-ban; nombreuses lettres d'anoblissement; dénombrementdes fsfe. — Tiers LtË 
sclliitede du Roi pour son peuple; faveurs concédées aux villes rentrant 4 

confia privilèges; degrèvements d'impôss et exempuions à perpéiui 
d'aides à un grand nombre de villes 


Après avoir montré quel fut, durant la première période du 
règne de Charles VII, l'affaiblissement du pouvoir royal, nous 
avons pu constater, à partir de 1436, un relèvement marqué ct 
continu de ce pouvoir. La royauté prend un ascendant q 
grâce à la vigoureuse impulsion donnée à la direction des af- 
faires, finit par s'imposer. 

En même temps disparaît la tendance si fcheuse aux alié- 
nations du domaine. Des lettres, données à la date du 15 dé- 
cembre 1438, portent aunulation de tous dons, cessions, al 


nations et transports de terres et scigneuries, ehâtelleni 
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prévotés, labellionages, et autres droits et revenus du do- 
maine, faits depuis l'époque de la Régence, en n'exceptant 
que les terres cédées au due de Bourgogne en vertu du traité 
d'Arras! 

Est-ce à dire qu'aucune aliénation nouvelle ne fut opérée * 
Ce serait aller trop loin. Le comté de Gien, les villes et châtel- 
lenies de Fontenay-le-Comte, Montargis et Dun-le-Roi avaient, 
< par manière de provision, » été donnés au comte de Riche- 
mont pour le douaire de sa femme; mais Gien, Montargis et 
Dun n'avaient pas lardé à être repris par le Roi. Par lettres du 
27 novembre 1437, celui-ci rendit an connétable le comté de 
Gien, et lui donna, en dédommagement de Montargis, la ville 
et châtellenie de Sainte-Menchould en Champagne? — Le 
T octobre 1441, le Roi approuvait le partage fait à Tarascon, 
le 5 avril précédent, par la reine de Sicile Isabelle , au nom de 
son mari : le comté du Maine était définitivement assigné à 
Charles d'Anjou, avec charge d'en rendre hommage à son 
frère le roi René, lequel, à son tour, ferait au Roi l'hommage 
lige. Ce n'était point là, à la vérité, une constitution d'apa- 
nage, car le comté du Maine apparlenait déjà à la maison 
d'Anjou”; pourtant le Roi donna, le 9 octobre, des lettres spé- 
ciales, portant ordre au Parlement d'enregistrer ses lettres de 
ratification ! — Mais, en février 1443, ce fut au moyen d'une 
véritable aliénation que le comté de Gien, nouvellement donné 
à la Reine (8 mars 1442)°, la seigneurie de Saint-Maixent et 
d'autres terres furent octroyés à Charles d'Anjou €. Quand les 
lettres du Roi furent présentées à l'entérinement, le Parlement 
ue consentit à les enregistrer qu'avec la formule de expresso 
mandato dont Regis per dombuun Delphinum , € il fallut 
intervention personnelle du Dauphin pour obtenir que cette 


4. Ordonnaness, L XII, p. 293. 
2. Archives, P 298, p. 4018. Confirmation de ces letires le 20 mars suivant : 1042, 
mi. 
2. Lecoy de la Marche, le roë Aené, 1. 1, p 
aux Arelives , P 1979, cote A1: Ms! fr. 16 
4. Leures du 4 octobre 1441. Ms. fr. 155 
5: Ardies, P 2208, p. 1233, ei 2531, L A3. 
6. Archos, 395%, ne 7; Ma. fr, 1R630 : Le Grand, vol. VI, L 48 
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formule fût barri — La mème année, par lettres données à 
Saumur au mois de septembre, le comté de Longueville fut 
attribué à Dunois; le Roï ordonna de mettre ses lettres à exé- 
cution, « nonobstant l'ordonnance par lui faite ‘ou à faire de 
non donner ou aliéner aucune chose de son domaine, » — Le 
16 novembre 1441, le Roi avait remis Charles, sire d'Albret, en 
possession du comté de Dreux?. En juin 1442, il maintint 
François, fils de Richard de Bretagne, en possession du comté 
d'Étampes , Le connétable de Richemont eut également confr- 
mation du don de la seigneurie de Parthenay". — D'autres 
aliénations furent faites en faveur de plusieurs serviteurs du 
Roi : c'est ainsi que Montmorillon et le Castelet furent donnés 
à perpétuité à La Hire, en récompense de ses longs services 
et des grandes pertes qu'il avait subies®, et que Taillebourg, 
confisqué sur Maurice de Pluscallec, fut attribué à Prégent de 
Coëtivy?. Saintrailles, en récompense de ses « grands, louables 
et continuels services, » oblint prorogation pour dix années de 
la jouissance des revenus du grenier à sel de Bourgest. Enfin, 
Issoudun fut engagé à Salazar, en garantie de six mille livres 
à lui assignées comme récompense de ses services?, et la ca- 
pitainerie et seigneurie de Crécy en Brie fut donnée à Denis 
de Chailly, sa vie durant, en compensation de deux mille livres 
prêtées au Roi. 

En août 1436, la ville de Poitiers et le comté de Poitou furent 
unis à la Couronne à titre perpétuel". Nous avons vu en outre 


4. Archives, Xe LURE, F 249; Le Grand, vol. VI, f. 904. Voir Tuetey, Joumal d'un 
bourgeois de Paris, p. 388, note 1. 

2. Le texte a été donné par Godefroy, 
ion Doat, 348, F. 953. 
L. Archives do la Loire-nférieure , E 105. 
. Letres du 9 ail 1485, aux Archives de lu Loire-nlérieure, E 105; Leures du 
24 juin 1442, aux Archives nationales, P 2290, £. 291. 

6. Lettres du 7 janvier 1496. Archives, P 2208, p. 4015. Ces lettres ne furent cure 
istrées par le Parlement que le 30 janvier 1498. 

7. Lettres du 24 septembre 1442. Archives, P 2298, p. 1213, 

8. Leures du 4 janvier 1440. Collection Du Cuesne, vol. 8, p. 119. 

%. Docament du 6 septembre 1440, Archives, 3 189, n° 4. 

10. Lettres du 10 avril 1441. Arclives, P 2298, p. 1167. — Geite so 
employée à là prise de Créey et au ravitaillement de Lagny 

11. Voir deux ordonsances du mus d'août 143. Grdennances, 1. XII, p. 220, et 
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qu'en 1442 le Roi remit en sa main la ville de Niort, engagée 
dès 1423 au duc d'Alençon en garantie de certains prêts faits 
par ce prince ‘. 


Malgré les résistances qu'il rencontra chez plusieurs princes 
du sang, Charles VII ne se déparlit point de ses habitudes 
bienveillantes à leur égard. Le due Charles de Bourbon fut 
admis à jouir de ses droits héréditaires sur le duché d'Au- 
vergne#; à sa requête, les habitants de Châleau-Chinon obtin- 
rent le rétablissement d'un grenier à sel*; le duc fut mainteuu 
dans la garde des places qui lui avaient été confiées #, avec 
promesse d'empêcher que personne ne les occupat à son détri- 
ment; il fut dédommagé des frais que la guerre lui avait im- 
posés sur les frontières du Beaujolais en 1433 et 14345; an mo- 
ment de sa révolie, il venait encore de recevoir des marques de 
la libéralité royalef, et après la Praguerie il continua à tou- 
cher sa pension. — Le duc d'Orléans, avant sa sortie de prison, 
fut remis en possession de la seigneurie de Chauny et d'autres 
terres du Vermandois rentrées en l'obéissance royale*; le 
20 septembre 1440, le Roi confirma à lui et à son frère le comte 
d'Angoulême la jouissance du produit des gabelles dans toutes 
leurs Lerres el seigneuries’, Après sa délivrance et quand 
ilest rentré en grâce, le duc obtient de nombreuses faveurs : 
remise des deniers, provenant de la recette des aides, perçus 
dans ses terres depnis son relour ; aide de 168,900 éens d'or 
pour l'aider au paiement de sa rançon; facullé de nommer à 
tous offices de gabelles dans ses seigneuries!®; enfin, par lettres 
du 17 juin 1443, il reçoit une pension de dix-huit mille livres". 


1. Voir eldessus, p. 215-446. 

8: Lettres dn 2 janvier 1496. Archives, P 49724, cote 2084, 

3. Letres du 3 janvier 1420. Archives, P 1961, cute 060. 

A: Lettres du 24 juillet 1497. Archives, P 4201, este 03%. 

5. Quitlanee de 3,000 montons d'or, en date du 15 août 1438. Original, Collection 
Salmon, à la Bibliothèque. de Tours. 

. Litres du 7 décembre 1439, Archives, P 10723, eute 2089, 

T. Réponse aux remoatrances des princes, dans Monstrelet, 1. I, p. 43. 
Leires du 20 jullet 143%, Catalogue Joursencault, n° 133. 
Lettres du 20 septembre 1440, 
40. Voir chap. 1x, p. 230. 

41. Leures du 17 juin 1443, Archives, K 61, n° 24; Champalion Figear, Louis ef Chartes 
d'Orléans, LU, p. 346, — Voir encure lettres du 5 novembre 142 : M fr, 26380, F 44. 
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— Le conte de Nevers est peusionné ; il à le prolit des aides 
et gabelles dans ses seignouries, et la faculté de pourvoir aux 
offices de receveurs'. — Le comte d'Eu, aussitôt sorti de 
prison, esl pourvu d'un commandement? — Le roi et la reine 
de Navarre s'étaient vu enlever le duché de Nemours : par 
lettres du 5 février 1438, le Roi, « qui tousjours, dit-il, a voulu 
les laiz et besoingnes de sesdiz cousin et cousine estre favo- 
rablement traicliez, » leur accorde, sous réserve de tous droits, 
un délai pour lui rendre foi et hommage?. Charles VII n'en 
garda pas moins le duché de Nemours. 

La maison d'Anjou, dont l'influence est devenue prépondé- 
rante, est comblée de faveurs, La reine Yolande reçoit, en 
mars 1436, un don de deux mille moutons d'or; peu après 
une pension de deux mille cinq cents moutons d'or lui est at- 
iribuée en échange de certains revenus repris par le Roi”. 
Charles d'Anjou, lieutenant général dans le Maine et l'Anjou 
en 14345, puis en Limousin à partir de 1435°, et en Saintonge 
en 185, roçoit, outre divers dons?, la capitainerie de Saint- 
André-les-Avignon, avec une somme aunuelle de six cents 
livres en plus des gages et profits ordinaires; à partir du 
Le mai 1439, ce prince touche une pension annuelle de vingt- 
quatre mille livres"!, laquelle lui est continuée quand il est 


1. inventaire des litres de Nevers, par M. de Soullrait, col. 339; Mons- 
trelet, L NI, p. 41. 

2. Voir ci-dessus, p. 16. 

2: Areives, P 13002, cote 1247. 

4: Leures du 15 mars 1436. Ms. fe. SUB, n° 9. 

5. Voir lettres des 4e° août 1437, 14 mars 1438 et 45 mars LEM. Ms. fr. 20418, 
mes 3, 4, A1 ci 14. CE Piéces originales, 1480 : Hauvoex, ne 4. 

6. Ünétance de Charles d'Anjou du fer juin 1434 dans le Ms. fr. 20385, ne 1; Compte 
d'Étienne Deraard : extraits dans le M, 683 du Cabinet des litres. F. 44. 

7. Quittances de Chades d'Anjou des 18 juin et #0 décembre 1435, Ms. fr. 20285, 
me à et 3. 

&. Voir les lettres dus 14 avril 1498. Ms. fr. SU3RS, n° 7. 
Lun de 3,000 moutons d'ur par llres du 28 avril 136 : Chartes royales, IV, 
ne 66: quitanee du SA ms 1196 : Ms. fe. SG, me HRIO. — lon de 300 ou d'or 
que letres du 93 moûl 1436: M. fr. ARS, n° 30! quittmnre du 95 août; n° 90. CL au 
Ares lotres du 29 août: Picces originales, 1928 : MEsner. 

40. Lettres des 16 awil ot 0 mai 1493. Pières originaler, 1993 : Francx (dossier 
27620); Ms, fe. SUR, mo 5 où 6. 

44. Voir letres des 30 mars, 6 juin et 43 octobre 1498. Ms, fr. 20885, me 31,8 où 0. 
Cf. lotires do l'évêque de Laon en date du 20 ji s en 560, et 
mitance de Charles d'anjoa : Me, fe. 26006, n° BR 
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nommé gouverneur du Languedoc !. De nouveaux dons lui sont 
faits de 1440 à 14447, sans parler des sommes considérables 
allouées par les États de Languedoc et qu'il est autorisé à per- 
cevoir?. Enfin, par le don du comté de Gien et de la seigneurie 
de Saint-Maixent, on viole une fois de plus, en sa faveur, le 
principe de l'inviolabilité du domaine royal. 

M. Vallet de Viriville caractérise en ces termes la conduite 
tenue par Charles VII à l'égard des princes : « Dès que la pros- 
périté remit à flot son trésor, il leur prodigua les litres, les 
pensions, les gros Lraitements; mais lorsque ces princes ne lui 
parurent pas dignes de sa confiance, il leur refusa l'influence 
et l'action. » Et il ajoute : « Charles VII réserva l'action et 
l'influence à des capacités naturelles où éprouvées, qui lui 
valurent le titre de Charles le Bien Serett» - 

C'est ici le lieu d'examiner les changements qui, durant la 
période qui nous occupe, furent opérés dans le personnel des 
grands officiers et des conseillers du trône. 

En ce qui concerne les grands officiers, il y eut peu de mu- 
tations. Le connétable de Richemont, rentré en faveur depuis 
143%, se renferme dans l'exercice de sa charge. Le bâtard d'Or- 
léans, devenu en 1439 comte de Dunois, demeure en posses- 
sion du titre de grand chambellan*; mais le sire de Gaucourt*, 


4. Archives, K 67, n° 25; D. Voissele, L IV, Preuves, col. 459, — Le 17 mars 
444, le Roi ordonna de payer au trésorier du comte du Maine ses pages et peusions 
sans exger de reçu du comte. Fontanieu, 17-18. 

2. 1440, seplembre : 400 L.; 1440, 28 décembre : 500 1. : 142, 2 mars: 1,650 LL; 
1414, mar : 2,000 L, à l'occasion de son mariage ; 1444, 19 juin: 10001. 

3, 2,000 | en mars 1497; 3,0001. en sepiemibre 1440; 17,000 1. en février 1441; 
16,000 1. en mars 1449: 2,000 1. en vctobre 1443. D. Vaissete, 1. IV, p. 487, 495, 001; 
MS. fe. 20985, nes 40, 14, 12 et 18 

8. Mémoire tur les institutions de Charles VIE, p. 48. 

5. On à des quillances en date des 16 janvier et 14 octobre 1435, 31 janvier 1436 et 
1e" vetabre 38, où le hélard d'Uriéans Finite grant chambellan de Frence. Pieces 
originales, 497 : Guener ; S138: Dnuéans, ne SU ; Ms. fr, 90989, me 5 el 6. I fut 
clim, paralail, dans <a charge par letres du 13 octobre 1436. La Roque, Hisloire 
de la maison d'Harcourt, LA, p. T4. Nous avons des leures de Chacles V1 du juillet 1435 
où 1 est quaiflé de grand chambellan (Ms. fr. 20382, n° 4). 

6. On a des quittances de Gaucour où il s'intitule premier ehambellan, eu dite des 
26 septembre el 8 décembre 1434, 37 mars, 14 jun, 22 novembre el 22 décembre 1438. 

dns des Lettres de Charles VII des 

veine 4425 et 14 mars HL3R. Archives, K, 63, n° 37: idées aripinales, 4902 : Cat 

tanieu, 111-R, au 8 décembre 1434: Archives de l'sère, R 3294, L 239: 
Chirambault, 54, p. JU et F3 
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qui figure dans les actes avec la qualité de premier chambellan, 
partage avec lui l'autorité qui s'attache à l'exercice de cette 
charge : le premier se réserve l'action militaire; le second a 
plus de part à l’action politique. Deux nouveaux maréchaux de 
France sont nommés : après avoir été un instant amiral, André 
de Laval, sire de Lohéac, devient maréchal en 1439; Philippe 
de Culant, sire de Jalognes, remplace en 1441 Gilles de Layal, 
sire de Raiz*, le protégé de La Trémoille, qui, souillé des plus 
exécrables crimes, vient d'être condamné à mort par la justice 
du duc de Bretagne et exécuté à Nantes (27 octobre 1440)°. 

Le 26 décembre 1439, Prégent de Coëtivy succède à Louis de 
Gulant dans la charge d'amiral*. Bien que Pierre Bessonneau 
demeure grand maître de l'artillerie et qu'il n'ait résigné sa 
charge qu’en 1444, nous voyons un maître de l'artillerie promu 
en avril 1436 : c'est le prévôt des maréchaux, Tristan l'Her- 
mite*; mais ce personnage, desliné sous le règne suivant à 
une sinistre célébrité, ne tarde pas à se renfermer dans l'exer- 
cice de sa charge de prévôt. En juillet 1437, Jean Bureau est 
commis au fait de l'artillerie‘, En avril 1442, même commis- 
sion est donnée à son frère Gaspard?, lequel devient, par lettres 
du 27 décembre 1444, grand maitre en remplacement de Bes- 
sonneau*. La charge de grand bouteiller est donnée à Louis, 
seigneur d'Estouteville; l'ancien titulaire, Jacques de Dinan, 
seigneur de Beaumanoir, meurt le 30 avril 1444?, 

Une contestation s'éleva, relativement à la charge de grand 


1. Le P. Anselme, 

2! Le P. Anselme 

3. Voir sur le proë 
toire de France, L X, p. 208-314, et Valle de Viriville, Histoire de Charles VIT. 
pe t-H0. 

4. Le P. Anselme, L VI, p. 842. 

5. Leitres du conmétable de Richemont, confirmées par le Roi. Prestation de serment 
du 26 avril 1496. Le P. Anselme, L VII, p. 192.— Tristan l'Hermite ect désigné comme 
maire de l'atileria dans d'autres lettres du eoonélable, en date de mai 1417. D. Mo- 
riee, LI, éol. 1268 

6. Il esercait cetle charge en juillet, au siège de Meaux. Les letires de provision sont 
du 29 septembre 1439. Le P. Anselme, L. VII, p. 135. CI. Letres des 26 août LD et 
35 avril LH, Gtées par le P. Ansolme. 

Lo P. Anselme, L. VIII, p. 14); Cabinet des titres, 685, f. 85. 

8. Lo P. Anselme, L. VII, p. 19 et 41. 

9. Le P. Anselme, 1. VIT, p 584 et 577. 
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paanclier, entre Jacques de Chastillon, seigneur de Dampierre, 
et Roland d'Enquerke. Pendant le procès, le Parlement donna 
commission pour exercer cette charge, laquelle fut adjugée, le 
24 février 1441, au seigneur de Dampierre !.— Notons qu'à côté 
du grand fauconnier, Philippe de la Ghastre, il y a,en mars 
1437, un premier fauconnier, Jean de Saint-Babin®, — À la 
amogt de Christophe d'Harcourt (11 mai 1438), la charge de grand 
maître des eaux et forèls est confiée à Jean de Rosnivinen, qui 
remplissait déjà les fonctions de premier échanson, el parait 
ne l'avoir exercée que temporairement ?. 

Nous avons présenté plus haut“ le tableau des membres du 
grand Conscil en 1436. Si nous examinons quelle fut la com- 
position de ce corps de 1436 à 1444, nous constatons qu'il 
comptait parmi ses membres les plus actifs : {° trois princes 
du sang : Charles d'Anjou, comte du Maine; Louis de Bour- 
bou, comte de Vendôme, et Jacques d'Armagnac, comte de la 
Marche; — 2% en dehors du chancelier, six prélals : Robert de 
Rouvres, évêque de Maguelonne; Marlin Gouge, évêque de 
Clermont; Denis du Moulin, archevêque de Toulouse, puis 
évèque de Paris et patriarche d'Antioche à partir de janvier 
1439; Gérard Machet, évêque de Castres, confesseur du Roi; 
Hugues de Comberel éque de Poitiers, et Guillaume de 
Lucé, évêque de Maillezais : Lucé disparaît de la scène en 
août , et Comberel en 1439; le premier est remplacé par 
son frère Thiband, qui lui succède également sur son siège 
épiscopal ; — 3 un certain nombre de conseillers qui, pour la 
plupart, figurent dans le Conseil depuis le début du règne : 
Robert le Maçon, qui meurt en 1436; Jean Chastenier, mort la 
mème année; Adam de Cambray, premier présideut au Parle- 
ment ; Christophe d'Hareourt, mort en 1438; Hugues de Noé, 
mort en 1443; Regnier de Bouliny ; Raoul de Gaucourt , xou- 
verneur de Dauphiné; enfin le maréclal de la Fayette, qui 


1 Da Tilet, Heruel des Loys de Hranee (UE), p. 3 
ille, Frésor généalogique, vu 
9. Chartes royales. XI. 
$ Le Fame Le 608 € 680 Ge Le Gr vo, 107: D Ville, 
Tréar généalogique, a 29 
L Voir chapitre np. 12 
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d'y siéger après la Praguerie; —4° plusieurs personnages 
entrés aux affaires soit après la chule de La Trémoille, soit 
depuis 1435 : Pierre d'Amboise, sire de Chaumont, exelu du 
onseil après la Praguerie ; Jean, sire de Bueil, qui, tout enier 
à son rôle militaire, n'y siège plus à partir de 1437; Prégent, 
sire de Coëlivy, et Pierre de Brezé, sire de la Varenne, qui, au 
contraire, y ont une part de plus en plus active: Bertrand de 
Beauvau, sire de Précigny, entré au Conseil en 1433; Geolfroy 
Vassal, archidiacre d'Albi, puis évèque de Vienne, el Jean le 
Picart, l'ancien secrétaire du Dauphin el du Roi (1436); Jean 
Rabateau, président au Parlement |1436); Jean Bureau (1437); 
— enfin 3° apparait, à la fin de la période qui nous occupe, 
une pléiade d'hommes nouveaux dont la plupart sont appelés 
à jouer un role important : Guillaume d'Harcourt, comte de 
Tancasville: Jean de Chambes, seigneur de Montsoreau: Jean 
d'Étampes, trésorier de Saint-Hilaire de Poitiers; Guillaume 
d'Estonterille, seigneur de Blainville ; Guillaume Jouvenel des 
Ursins; Louis de Beaumont, seigneur de Valens, ct Étienne 
Chevalier, secrétaire du Roi. 

A côté du chancelier de France, nous trouvons un vice-chan- 
celier, dont les fonctions paraissent avoir eu un caractère 
transitoire. Le vice-chancelier, qui suivait constamment le 
Roi, était un des plus anciens membres de son Conseil, Robert 
de Rouvres, évêque de Maguelonne *. Notons aussi que Martin 
Gouge, évèque de Clermont , eut un moment la présidence du 
grand Conseil ?, 

Comme par le passé, le Languedoc eut son Conseil particu- 
lier. Après la réduction de la capitale, un Conseil fut installé à 
Paris pour l'expédition des affaires courantes”. En outre, 


1. Rdert de Ronvres était en 1397, durant le siège de Montereau, garde du se 
ardanné en lsbsemeo du grand (Du Puy, 31, fl. 23), Dans un aete en. date du 19 mars 
AAA (eat, QU, ALS V9), 1 eu aime qualifié à « Rveranduum in Chisto_ patron do 
uivun episcopun Magalonensem, regentem caurellariun domäni nostri Francie 
repis. » Durant le ruyage do Naney, vu 1414-15, avait encors ba garde du mêue sceua 
(Pièces originales, RAT = Couomentnes, au 5 avt 1115) 
2. Chapons et gibier présentés à Tours, Le à février 1134, à l'érique de Clermont, 
present prsile ou Conseil du Ho. » Arclives de Tours, egéares des comptes, 
SL AXE € 18 
Voir Onlounences L XII p. 21-28, 239, 200-61, 2, 206, 808, 500,3 
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comme nous le verrons plus loin, un Conseil spécial fut cons 
titué dans Les pays situés au nord de la Seine et de l'Yonne. 
Des lettres furent données, à de retalion du Conseil, soit par le 
chancelier de France, soit par d'autres ambassadeurs du Roi, 
dans le cours de missions importantes. C'est ainsi que nous 
rencontrons des lettres de Charles VII données en 1435, après 
la conclusion du traité d'Arras, à Arras, à Reims et à Beaune‘; 
en février 1437, à Abbeville?; en mai 1439, à Reims?; en août 
1440, à Saint-Omer. D'autres lettres sont données à la rela- 
tion du Dauphin, tandis que ce prince remplit en Languedoc, 
dans le cours de l'année 1434, les fonctions de lieutenant gé- 
néral du Rois. 


Au point de vue judiciaire, le fait dominant, durant la pré- 
sente période, c'est la rentrée du Parlement à Paris. 

Dès que la capitale fut redevenue française, le Parlement de 
Paris envoya au connétable de Richemont une députalion pour 
prendre ses ordres. Le connétable déclara qu'on devait écrire 
à ce sujet au Roi, et, en attendant sa réponse, expédier les 
affaires courantes. 

Un peu auparavant, Charles VIL, ayant égard à la réconci- 
liation opérée avec le duc de Bourgogne, et voulant rassurer 
ceux de ses sujets qui reconnaissaient l'autorité royale où qui 
étaient disposés à s'y soumettre, avait déclaré que les sen— 
tences rendues jnsque-là par les juges tenant le parti du roi 
d'Angleterre seraient mises à exécution, sans toutefois, disent 
les lettres, «autoriser, approuver on avoir agréables ne valider 
en aucune manière la juridiction, puissance et auclorité de 
nostre dit adversaire et ancien ennemis. 

Après avoir reçu l'ambassade des habitants de Paris’, le Roi 


4. Leties des 19, 22e 26 septembre, 1er et 8 octobre 1435, donnée à la relation du 
grand Conseil étant À Arras: leres du 26 octobre 1435, données à Reims; eires du 
13 novembre 1445, données à Beaune 

2. Ordonnaners, L. XVI, p. 154. 

3 D: Mot LL co, 368 
4. Voir ci-dessus. p 
5 
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ordonna, par lettres du 15 mai 1436, que le Parlement de Paris, 
la Chambre des requêtes de l'hôtel et du palais, la Chambre 
des enquêtes et de la Tournelle et les Chambres des greffes 
seraient fermées et scellées ; commission fat donnée pour pro- 
céder à cette opération!. Quelques jours après, Charles VII, 
considérant que, à cause de « certaines grandes affaires, » il 
ne pouvait installer son Parlement à Paris aussi promplement 
qu'il avait ordonné de le faire, désigna douze commissaires 
pour connaître des affaires les plus urgentes touchant le res- 
sort et la souveraineté et aussi la Cour des généraux sur le fait 
de la justice, et y donner provision. 

Les membres du Parlement de Poitiers, ayant appris que, 
d'une part, le Roi se proposait d'aller prochainement à Paris et 
d'y installer son Parlement, et que, d'autre part, conformément 
à des arrangements faits avec le duc de Bourgogne, le nombre 
des conseillers devait être augmenté, présentèrent diverses 
requêtes. Ils demandaient au Roi : qu'il lui plût de les main- 
tenir dans leurs charges et de leur conserver les mêmes rangs 
el sièges, sans les mêler aux conseillers qui devaient être à 
la nomination du duc de Bourgogne; que, dans le nouveau 
Parlement, les deux tiers des membres au moins fussent pris 
parmi ceux qui avaient suivi le Roi et tenu sa juste querelle, 
car si les nouveaux membres y étaient introduits dans la pro- 
portion de moitié, de « grandes divisions et esclandres en pour- 
roient sourdre en grande foule, au prejudice de luy et de sa 
justice ; » que les membres du Parlement de Paris, nommés par 
le roi d'Angleterre, ne fussent point admis à siéger dans le 
nouveau Parlement; que la somme de cinq mille livres tour- 
nois, accordée par le Roi, au mois de mars précédent, pour le 
paiement de leurs gages, fût assignée « en bon lieu et près 


1. Ordonnances, L XII, p. 918. — Elnient chargés de cette mission Jean Tudert, 
mare des requêtes de HAL du Roi, Phüippe de Ruily, Guillaume Coin, et Michel de. 
Lallier, prévôt des marchands. 

2. Lettres da 22 mai 4496. Ondonnamves, L. XII, p. 248. — Ces commistires 
éiient : Guilaume le Tarot Jean Ralateau, présidents: Thibaut de Viry, Jean de 
Vaihs, Aimery Marchant, Jacques Meauls, Jean Colas et Jean de Sauray, conseillers au 
Parlement de Poitiers; Guillaume de Viliers, Philippe de Railly, Guillaume Coëin et Jean. 
Vivien, conseillers du Roi. 
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d'eux, » afin de leur permetire de Faire face aux frais de dépla- 
cemenl; car sans cela, disaient-ils, la venue à Paris « sera 
sumptueuse et difficile, voire comme du tout impossible, soit à 
pied, ou à cheval, » Si le Roi ne leur venait en aide, ou s'il les 
voulait « équiparer, postposer ou derrière mettre » à ceux qui 
avaient tenu le parti de ses adversaires, ils le priaient de les 
tenir pour excusés de ne point se transporter à Pari 
semblait que, sans déshonneur pour le Roi et pour eux, ils ne 
pourraient siéger au-dessous de ceux qui avaient servi son 
adversaire. Ils comptaient que, en considération des services 
par eux rendus au Roi, en sa ville de Poitiers, durant l'espace 
de dix-huit ans, à leurs propres frais et dépens pour la plus 
grande partie — tellement qu'ils n'avaient plus rien, où fort 
peu de chose, et que, pour maintenir leur loyauté envers le 
Roi, ils avaient « perdu leurs biens et chevances et moult 
souffert de mesaises, » — le Roi aurait leurs requêtes pour 
spécialement recommandées et les traiterait mieux que ceux 
qui avaient fait le contraire !. 

Le Roi répondit, à la date du 8 juin 1436, aux requêtes des 
membres du Parlement. Pleine satisfaction leur fat donnée 
sur tous les points? 

Le 28 septembre 1436, après le prononcé des arrêts, le Par- 
lement déclara que la publication des jours serait retardée jus- 
qu'a ce que le Roi eût sur ce « mandé son bon plaisir. » 
Sur le vu de lettres eloses dn Roi, présentées au Parlement, 
la clôture fut fixée au 20 octobre, Mais déjà un grand nombre 
de conscillers avaient quitté leurs sièges : à cette date, il n'en 
restait plus que quatre *. 

Par lettres du 6 novembre 1436, données à Issoudun, le Roi 
transféra à Paris le Parlement, la Cour des généraux sur le fait 
de la justice, la Cour des requêtes de l'hôtel ct du palais, la 
Chambre des comptes et la Chambre des monnaies, pour être 
tenues ainsi et par la manière que, avant les divisions surve- 


D. Felibien, Histoire de Paris, LV, p. 10-32 
Les réponses du Hoi se Lrouvent à la suite de chaque artiche, 

Le Parlement roynl à Paris, jar D. Neuville, dans la Here historique, 1. NL 
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nues en son royaume, elles avaient coutume d'être Lenues et 
exercées d'ancienneté !. 

Bien que le Roi eût promis, dans sa réponse aux requêtes du 
Parlement de Poitiers, de ne maintenir aucun des anciens mem- 
bres du Parlement de Paris, il en conserva quelques-uns. Ce 
fut une concession faile au due de Bourgogne, qui avait 
réclamé en faveur d'anciens serviteurs *, Mais la réception de 
ces conseillers ne laissa pas que de causer de sérieuses diffi- 
eultés : l'un d'eux ne fut admis qu'à la condition de ne point 
venir siéger. Clément de Fauqnembergue, greffier durant l'oc- 
eupation anglaise, conserva sa charge *. Le fougueux auteur 
du Journat d'un vourgcois de Paris est obligé de reconnaitre 
que, dans cette circonstance, le Roi fit prenve d'une grande 
mausuétude *, 

L'installation du nouveau Parlement eut lieu le 4 dé- 
cembre 1436. La séance d'ouverture fut présidée par le chan- 
eclier Regnault de Chartres, assisté de l'archevèque de Tou- 
louse, de l'évèque de Paris, de l'abbé de Saint-Denis, du 
maréchal de Rochefort, du sire de Gaucourt, d'Adam de Cam- 
bray et de Jean Tudert®. 

La réinstallation du Parlement à Paris ne larda point à être 
suivie du rétablissement d'un Parlement à Toulouse, Les frais 
d'un si long déplacement, sans parler du danger des routes, 
mettaient les habitants du midi dans l'impossibilité de se trans- 
porter à Paris. Les États de Languedoc, réunis à Montpellier, 
au mois de mars 1437, en présence du Roi, le suppliérent de 
prendre en considération la situation du Languedoc et d'avoir 
égard à ce que, dans cette province, on suivait le droit écrit, 
landis que le reste de la France était régi par le droit coutu- 
mier. Le Roi ne fit aucune difficulté d'accéder à cette requête : 
par leltres du 18 avril 1437, prenant en considération les motifs 


1. Ordonnances, 1. XI, p. 229 
2 On voit par La réponse du Roi aux remontrances des princes que doure conseillers 
furent nommés sur: la désignation du due de Bourgogne. 


3. Lettres du 16 novembre 14%. Chortex royales, XIV, ne 1. 
42 Édition Tuctey, p. 388. 
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invoqués par les Élats et ayaut égard à la « bonne ubéissance 
et vraie fidelité » qu'il avait toujours trouvée en son pays de 
Languedoc, il décida qu'il ÿ serait établi un Parlement, lequel 
commencerait à siéger à parlir de Ja Saint-Martin!, Le même 
jour, le Roi ordonna que, jusqu'à la Saint-Martin, il y aurait 
sursis pour toutes les causes de ses sujets du Languedoc por- 
tées devant le Parlement de Paris*, 

Le Parlement de Paris s'émut de la mesure prise à Montpel- 
lier : le premier président fut chargé d'écrire au Roi, et de le 
supplier de n'instituer, en aucun lieu que ce fût, d'autre Par- 
lement que son Parlement siégeant à Paris’. Devant cette 
opposition, le Roi suspendit l'exécution de ses leltres, et, en 
attendant qu'il eût statué à cet égard, désigna des commis- 
saires pour reudre la justice en Languedoc *. Ces commissaires 
étaient les mêmes que ceux nommés un peu auparavant pour 
le fait de la justice des aides°; leurs attributions furent aug- 
mentées, et, à partir de ce moment, ils furent désignés sous le 
titre de généraux conseillers sur le fait de la justice; leur 
Cour fut ambulante, mais siégea le plus souvent à Montpellier ; 
ils eurent la connaissance et le jugement en dernier ressort de 
toutes les affaires civiles et criminelles de la justice ordi- 
naire*. 

Quelques années plus tard, les États de Languedoc revinrent 
à la charge. Dans le cahier de doléances rédigé à Béziers en 
aovembre 1442, ils sollicitèrent la réformation de la justice et 
l'installation d'un Parlement en Languedoc, conformément aux 
traditions de la royauté. Le Roi répondit qu'il devait prochai 
nement se transporter à Paris, el qu'après avoir pris l'avis d 
princes du sang, de son grand Conseil et du Parlement, il avi- 
serait? 


1. Ordonnances, L. XI, p. 23. Cf. D. Vaissete, L IV, pe 566. 

3. Ms Latin O8, € 19. 

3. D. Vaissete, LIN, p.487. 

4. Letres du 20 janvier 1438. Ordonnances, 1. XI, p. 25%. Ces commissaires étaient 
Denis du Moulin, archevéque de Toulouse ; Guillaume de Champeaux, évêque de Laon ; 


Guillaume de Moutjoye, évêque de Béziers; Armaul de Marle, Pierre du Moulin et Jean d'Acy 
2 


3. Letres du 20 avril 1497. Urdonmances, L. 
€. D. Vaissete, 1 IV, p. 496-06. 
F1 ibid, p. 
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Ce fut seulement le 11 octobre 1443, par lettres données à 
Saumur, que Charles VII trancha la question. Une Cour de 
Parlement fut établie à Toulouse pour le Languedoc, la 
Guyenne et les pays situés au-delà de la Dordogne. Le nouveau 
Parlement était composé de deux présidents laïqnes, six con- 
seillers clercs, six conscillers laïques, deux grefliers et deux 
notaires; il devait commencer à siéger le lendemain de la 
Saint-Martin ; il élait stipulé qu'en matière civile les juges se- 
raient au nombre de neuf, et en matière criminelle de cinq; 
l'ordonnance portait révocation des généraux conseillers sur le 
fait de la justice? 

L'ordonnance du 11 octobre ne fut point appliquée aussi 
promptement que le Roi l'avait indiqué : le Parlement de Tou- 
louse ne commença à siéger que le jeudi après la Pentecôte de 
l'année suivante, c'est-à-dire le 4 juin 1444? Les commissaires 
royaux qui présidèrent à son installation furent : Tanguy du 
Chastel, lieutenant du gouverneur du Languedoc ; Jean 
d'Étampes, maître des requêtes de l'hôtel du Roi, et Jacques 
Cœur, conseiller et argentier du Roi. Aÿmard de Bleterens, 
conseiller au Parlement de Paris, fut désigné comme premier 
président ?, 

Par lettres du 4 février 1444, Charles VIL décida que les 
procès, pendant au Parlement de Paris, qui étaient du ressort 
du Parlement de Toulouse, y seraient renvoyés, el qu'il en 
serait de même à l'égard de ceux reçus pour être jugés, dans 
le cas où l'une des parties en réclamerait le renvoi‘. 

Quelles furent les réformes apportées, de 1435 à 1444, dans 
l'administration de la justice? Nous allons les passer rapide- 
ment en revue ; mais ce n'est que plus tard, après la trève avec 
l'Angleterre, que des mesures vraiment décisives furent prises 
pour porter remède anx abus. 

On a dit, s'appuyant sur une simple lettre missive du Roi, en 
date du 2 mars 1438, que Charles VIT voulut enlever à l'élec- 


Ordonnances, 1. XI, p.384; D. Vaissete, L. IV, Preuves, eul. 13. 
D EE VON Pre et 
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tion les charges du Parlement et sen réserver l'inslitution 
directe *, Si la mesure fut prise, elle eut un caractère essen- 
tiellement transitoire : le système de l'élection continua à être 
en vigueur pendant tout le règne 

Par lettres du 29 janvier 1438, le Roi, désirant « ensuivre et 
entretenir les bonnes manières, constitutions et omlonnances 
tenues et gardées ès temps passez, » décida que les officiers 
du Parlement donneraient quittance de leurs gages cl iman- 
leaux, comme cela avail lieu autrefois, et feraient enregistrer 
les quittances à la Chambre des comptes. Le 20 mai suivant, 
ayant égard à la situation des officiers du Parlement, dont, 
faute d'exécution des assignalions faites à leur profit, les gages 
n'étaient point exactement payés, le Roi ordonna à ses gens 
des comptes de ne elore auenn compte des receveurs avant 
que ceux-ci n'aient satisfait aux Dations pour le paiement 


des officiers du Parlement #, Malgré cela, les gages ne furent 
régulièrement : les ehoses arrivèrent à ce point 


pas soldés plu 
que les conseillers du Parlement, n'étant plus pa, 
un moment de siéger *. 

Un conflit s'était élevé, au sujet des amendes, entre les gens 
du Parlement et les maîtres des requêtes, qui prétendaient 
s'altribuer le profit de certaines amendes, Le Roi, voulant 
maintenir les officiers de son Parlement en possession de leurs 
droits, déclara qu'à l'avenir ils seraient seuls à toucher le profit 
des amendesé, 

Une réforme urgente avait été entreprise dès le mois de 
juillet 1433 : celle des abus commis par les notaires. Le Roi, 
considérant les « grans plaintes et clameurs » formulés de 
toutes parts sur les « crimes, faulsetez et abus » qu'engen- 
draient la « multitude, mauvaistié, ignorance et indiscretion » 


 cessèrent 


1. 1smbet, Fecueil générai des emcieunts Loi françaises, 1. VI, ju 860; Dareste 
de La Chavame, FUstoire de l'adinistration en Franre, LA, p.278 3 Dansin, Histoire 
du gourernement de Chartes VI, F3 

82 Voir ordonmanre du 2 octobre 1146 

32 Ordonnances, L, XUN, p. 9% 
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des notaires, lesquels ne tenaient aucun registre des contrats 
qu'ils passaient, et voulant « abolir et oster du tout Les charges 
importables et excessifs salaires » qu'ils imposaient à son 
peuple, avait décidé qu'il n’y aurait qu'un tabellionage par 
châtellenie, baillé à un labellion « ydoine, expert et souffisant,» 
qui serait tenu de régir le fait du tabelliouage, de recevoir les 
actes et de commeltre en chaque châtellenie autant de notaires 
que besoin serait, en répondant d'eux; l'office de tabellion de 
vrait être baillé à ferme pour un an; les notaires seraient tenus 
d'avoir un registre où seraient enregistrés tous les actes passés 
devant eux, et d'en déposer un double chez le tabellion; les 
offices de notaires créés antérieurement étaient supprimés; 
aucun office ne devait être désormais établi sans le congé du 
Roï!. Quand Paris fut rentré sous l'obéissance royale, des 
prescriptions relatives à la tenue des registres furent faites à 
l'égard des notaires au Châtelet*. 

D'autres lettres concernent les sergents à cheval du Châtelet ; 
leur nombre avait été fixé à deux cent-vingt par Charles V, et 
ils devaient résider à Paris. Contrairement à cette ordonnance, 
ils s'élaient établis, au nombre de deux cents, dans le Maine 
et l'Anjou, où ils commettaient de nombreux abus. Le Roi les 
obligea à revenir à Paris et en fixa le nombre à trois cents®. 
La même mesure fut prise à l'égard des sergents du Châtelet 
établis en Poitou et ea Saintonge, au nombre de cent soixante- 
deux*, et à l'égard des sergents et autres officiers royaux 
établis à Toulouse, dont le nombre fut réduit de trois cent 
cinquante à cent-vingt. 

Nous avons vu que, lors de l'assemblée des princes à Nevers, 
l'administration de la justice donna lieu à des plaintes ; on in- 
sistait sur la nécessité de commelre aux offices des gens 
sages et expérimentés, el de « pourvoir aux offices et non aux 
personnes; » on se plaignait de la lenteur des procès, de la 


4. Leures da mois de juillet 1439. Ordonnences, 1. XII, p. 188. 
2 Leures du 1er décembre 4497. Ordonnances, L. XII, p. 249. 
3, Letres du 24 août 1439. Ordonnances, t. XI, p. 300. 
4 Lettres du 27 juillet 1440. Ordonnances, L XÏUL, p. 2 
5, Lettres des 47 mars 4443 et % février 1414, Archives, K 67, me 25. 
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partialité des juges. Le Roi répondit qu'il avait toujours mis 
dans son Parlement « les meilleurs et les plus saiges et des 
plus ydoines clercs » qu'il avait pu trouver; que le Parlement 
était composé des plus notables clercs et juristes du royaume; 
qu'il avait apporté le même soin au choix de ses officiers de 
justice et de leurs lieutenants:; qu'il n'avait jamais reçu de 
plainie sur la lenteur des procès et la partialité des juges; il 
désirait de tout son pouvoir la bonne administration de la jus- 
tice et entendait punir ceux qui ne la donneraient pas; il promit 
d'ailleurs d'écrire à son Parlement et à ses officiers de justice, 
pour que « doresenayant ils abrègent encore plus qu'ils ne ont 
acoustumé lesdiz procès, et facent bon et brief droit et justice 
aux parties, sans avoir regard auxdicles partialités aucunes !, » 

Il ÿ avait pourtant des abus, et la meilleure preuve en est 
dans la grande ordonnance rendue, au mois d'octobre 1446, 
pour y couper court. Nous nous occuperons de cette réforme 
dans le volume suivant. 


On a vu que, de 1422 à 1435, les États généraux furent tenus 
d'une manière très fréquente et presque régulière. Il semblait 
que la permanence des États fût entrée dans les habitudes de 
la royauté : on se rappelle la déclaration faite aux États de 
Tours en septembre 1433, que, en raison des « grans charges el 
oppressions » dont le penple avait eu à souffrir, aucun subside 
ne serait imposé désormais sans le concours des trois États 
du royaume®. Nous allons voir sous l'empire de quelles cir- 
constances cet usage fut abandonné , du moins en ce qui con- 
cernait les provinces de Langnedoil. 

La première assemblée tenue après la paix avec le duc de 
Bourgogne, se réunit à Poitiers au mojs de février 14362. Dans 
les lettres de convocation, datées du 8 janvier, le Roi rappelait 
les « grandes diligences » qu'il avait faites pour la défense de 


1. Monstrelet, L VI, p. 36. 
Voir L. I, p. 598. 

. M. Picot (Histoire des États généraux, 1.1, p. 320) place à Tours, en octobre 1435, 

um réunion d'États où l'on aurait approuvé le trailé d'Arras : « Charles VIE, dit-il, con- 

voqua les Ets généraux à Tours pour consacrer celle alliance el obtenir les moyens de 

pousser activement là guerre. » C'est une erreur, qui a dé été relevée par M. Ant. 

Thomas, dans son mémoire : Les Étæis généraux sous Charles VII, p. 38. 
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son royaume, et aussi pour « mettre paix et union dans sa sei- 
gneurie, afin de relever ses bons et loyaulx subjez des grans 
maulx que longuement ilz avoient enduré et souffert; » il fai- 
sait allusion à la « bonne paix » conclue à Arras. Désirant 
donner provision à toutes les grandes affaires du royaume, par 
le bon avis et conseil de ses loyaux vassaux et sujets, le Roi 
avait décidé de réunir les gens des trois États de ses pays de 
Languedoil; il convoquait donc les députés des bonnes villes, 
et leur enjoignait de se trouver à Poitiers le 10 février suivant, 
« pour besogner et conclure en ce qui, de sa part, sera dit et 
remonstré à ladicte journée!. » 

On se rappelle que, dans l'assemblée tenue à Poitiers au 
mois de janvier 1435, le rétablissement des aides avait élé voté, 
une première fois, pour quatre années seulement; nous avons 
constaté que cetle mesure rencontra, au sein des États pro- 
vinciaux, une vive résistance’. En Poitou, spécialement, les 
États de cette province traitèrent, moyennant une somme an- 
nuelle de soixante et nn mille cinq cents livres, pour obtenir 
que les aides, fussent « abatuz ct mis jus?, » Dans la réunion 
des États de Languedoil du mois de février 1436#, Charles VII 
obtint le rétablissement des aides à titre définitif *, Ea outre, 
une somme de deux cent mille livres fut votée, « pour l'estoie- 
ment et soustenement des frontières®, » 

A peine maître de la capitale, le connétable de Richemont, 
lieutenant général dans les pays situés au nord de la Seine et 
de l'Yonne, convoqua à Paris, pour le 8 mai, les députés des 


1. Lettre cireulaire adressée aux habitants de Lyon. Archives de Lion, AA 22, f. 63; 

publiée par M. Ant. Tiomas, L e., p. 52. 
Voir 1. I, p. 600. 

3. Voir des létres domées au nom de quatre commissaires royaux, visant des lettres 
du Roi en de du 15 juin 1435. Ms, fr, 25060 (Quiltances ecclésiastiques), n° 057. 

4. On voit par les’ Registres de Tours que les députés de la ville vaquèrent pendant 
vingt-cinq jours. Regisires des compes, XXVI. f. 67, 40D ve, 411 et 111 ve 

5. Lettres du 10 janvier 1497, etdes par Thomas, Les États généraux sous Chartes VI. 
p. 39, no 1. 

6. Quilance de Jean Havart du 19 mars 1496. Pièces originales, 1404 : HAvanr. 
Parni los documents qui mentionnent ce vole, on peut citer : Piéces originales , 150 : 
Arnaines; 687 : Cuxnouen; 708 : Cuasrenun: T1: 1986: 6: 1: 
Hancount; 9393: Piero (ne 81246); 2905 : Puorsaumucc; 9022: Vrmv: Mss. fr 
25969, n° 957; 46080, n° 2700; 2064, n° HS; Clairambault, 154, p. 1620 el MAI; 
467, p. 5187; 488, p. 7161, et 203, p. 8029; Chartes royales, IV, n° 95. 
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villes du nord-est, afin d' « adviser à ce qui seroit affaire pour 
le recouvrement de Creil, Meaux et Montdidier. » Nous avons 
trace de cette communication daus les archives locales *, et 
un curieux document nous apprend que l'assemblée tenue à 
Paris fut comme le complément de celle qui avait été réunie à 
Poitiers au mois de février. Le connétable, en effet, y exposa 
que le Roi avait décidé, d'accord avec les États, de rétablir les 
aides pour un certain temps, et qu'en outre il avait obtenu une 
somme de deux cent mille francs. Il sollicita les députés de 
voter le rétablissement des aides, ct leur demanda l'octroi 
d'une somme d'argent, modérée à trente mille écus en raison 
de ce que leurs villes avaient été « grandement foulées et tra- 
vailliées pour la guerre?. » 

S’autorisant du vote rendu, en février 1436, par les États 
généraux de Languedoil, Charles VII se passa, pour la pre- 
mière fois, l'année suivante, du concours des États : au mois 
de février 1437, il ordonna d'imposer dans ses pays de Langue- 
doil une somme de deux cent mille francs, « parlera que 
l'année passée ?, » 

* De semblables mesures furent prises en mars 1438, pour la 
même somme‘, el en mars 1439, pour une somme de trois 
cent mille francs ®. 

Il n'en fut pas de même en Languedoc, où les Élats conti- 
nuërent à tenir régulièrement leurs sessions annuelles. 


4. Lettres apportées à Compiègne par Brifet, messager du connétable : Comptes de 
Compiègne , dans D. Grenier, vol. 20 bis, 2° parte, £. 17, — Ambassade de la ville de 
Feims vers le conmétable à Paris : Délibération du 27 avril 1436. Archives de Reims, Con. 
‘lusions du Conseil de ville, L. 1; Compte des deniers communs, 1. M; instruetions aux 
députés. Commanicaon de M. L. Demison , archiviste. 

2. lustructions aux députés de Heëims. Communication de M. Demaison. 

3. Voir leures des généraux des finances en date du 4 mars 1497: Piéces originales, 
4: Beuevuse (dossier 6045). Cf. Piéces originales, 338 : Beavcame ; 240 : Beat- 
Font (dossier 5346); 1228 Fous; 1849: ManEUL; — Chartes royæies, XIV, n° 114; 
Mss, fr, 20083, [. 24 ; 21497, £, 1: Archives, K 64, n° 14. 
hartes royales, XIV, n° 114; Ms. fr. 23902 el 23009. 
Ci. Chartes royales, XI, n° 116; Mss. fr. 20580, 1. 26: 20582, [. 29; 20584, L 5: 
25009, me 968; Pièces originales, 907: Baron : 240: Bravror (dossier 5916): 

1 2499: Pancaur: Clairambaull, 149, p. 9495 ; 188, p. 7149; Archives, 


. Lattes du 28 mars 1439, dans Fontanien, 11718: Document du 8 norembre 
A4. Pères originales, 207: BANToN. 
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Une assemblée avait été convoquée à Vienne, d'abord pour 
le 20 mars, puis pour le 15 avril 1436, et le Roi avait annoncé 
l'intention de la présider‘. Il nous paraît douteux que cette 
assemblée ail été tenue ; en tout cas, malgré l'asserlion con- 
traire de D. Vaissete, le Roi n'y assista point. C'est au mois 
de novembre suivant, et à Béziers, que les États de Languedoc 
se réunirent, sous la présidence de l’évêque de Laon. Ils se 
préoccupèrent de la résistance à opposer à Rodrigue de Vil- 
landrando et au bâtard de Bourbon, qui étaient entrés en 
Albigeois, à la tête de sept mille hommes, et semaient l'épou- 
vante dans toute la contrée. Une somme de neuf mille sept 
cent cinquante livres tournois fut votée, tant pour les besoins 
de la défense que pour la composition à conclure avec les rou- 
tiers. Une députation se rendit, au nom des États, près de 
Rodrigue, qui consentit, moyennant finances, à évacuer l'Albi- 
geois : cinq cents écus d'or furent comptés au terrible chef de 
bandes, et deux cents à son lieutenant ?, 

D. Vaissele nous apprend que, le 8 janvier 1437, eut lieu à 
Béziers une nouvelle réunion, et que les députés consentirent 
au rétablissement, pendant trois ans, des aides de douze de- 
niers pour livre, du huitième du vin et de l'imposition foraine *. 
La réformo opérée par les États de Languedoil, en février 1436, 
se trouvait donc étendue au Languedoc. Depuis longtemps, 
les États n'avaient voté aucun subside, Le Roi les convoqua à 
Montpellier, en sa présence, au mois de mars 1437 ‘. Unesomme 
de cent-vingt mille livres y fut volée. Les Élats demandèrent 
le rétablissement du Parlement de Toulouse (requête à laquelle 
le Roi fit droit par lettres du 18 avril), l'autorisation d'user de 
monnaies étrangères (accordée le 17 avril), et diverses autres 
mesures dans l'intérêt du Languedoc, qui furent prises aussitôt*. 


1. Quitance du 8mars 1496, dans Fontanicu, 117-118. CI. D. Vai 
2. D. Vassete, & IV, pe 85-86: Hodrique de Vil 
32, 240, 283. Cf. Ms. fr. 20069 (Ouittences, 


etes Le I, pe 488. 
par M. Quicherat, 
3, et Pieces origi 


date de ms 

Ghertes royales, NIV, n°106, 

3. D Vaste, LIN, p. 483-83. — Goue assenllée ai, d'abord 4 convoquée pur 
le 18 février. Leitres du 31 janvier 1438, Ms. lai, 0178, (. 2. 


486. 
ixée par les lettres du 20 mars 1497, Ms. fr. 20403, L 20, et 
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Dans le cours de 1438, deux assemblées des Étais de Lan- 
guedoc furent tenues : l'une à Béziers, aux mois de mars et 
d'avril, où fut votée une somme de cent huit mille livres pour 
les frais de l'expédition projetée en Guyenne !; l'autre à Car- 
cassonne, au mois de novembre, où fut octroyée une nouvelle 
somme pour l'entretien de l'armée de Guyenne? En outre, au 
mois de juillet, nne réunion des États de la sénéchaussée de 
Toulouse fut tenue en celle ville : on y vota quatorze mille 
livres, tant pour le paiement de la composition faite avec les 
routiers en vue de l'évacuation de Sainte-Gavelle, que pour ob- 
tenir la remise du château de Clermont-Soubiran”. Cette impo- 
sition ayant été mise à l'insu du Roi el des généraux des aides 
de la province, le procureur général près la Cour des aides 
porta plainte, etune information fut ordonnée à cet égard #, 

Pendant le séjour du Roi au Puy, en avril 1439, les Etats de 
Languedoc tinrent une importante assemblée, où fut votée une 
somme de cent mille francs. Profitant de la présence du sou- 
verain, les députés lui adressèrent de nombreuses requêtes 
portant sur une foule de points, et touchant parfois à la poli- 
tique générale. Ces demandes furent résumées dans un cahier 
de doléances qui nous a été conservé ; il ne contient pas moins 
de soixante-douze articles, avec les réponses du Roi en 
regard®, 

Au point de vue religieux, les Élats demandent au Roi : de 
faire recevoir le pape Eugène IV comme le Pape « véritable et 
légitime, » et d'enjoindre à tous de lui rendre l'obéissance qui 
lui est due :— le Roi répond qu'il a déjà agi dans ce sens et 


4. D. Vaissete, LIN, p. 
ets; Ms. fr, 21420, L 49 
Chartes royales, XIN, n° 
originales, 3000: ALL. 

2. D. Yaissele, LIN, pe 490. Voir Ms. fr. 268 
29190 Pièces originales, AN : BOSS 

3, D. Vaisele, LIN, pe 80-00. Voir Nés. fe. 2604, ne 3430 et 3510; 26065, 
°° B6S4 eL 3726 

4. D. Vaiseie, LIN, p. 1W. 

5, Ces ee qui résulle d'un document du 6 sep 1439 : Piéres originales, 13330 
Gina (dossier 20089), ob d'un autre document du Ai avril 12: Piéves originales, 
2106: Nicouas (dossier 47065). * È 

6. Ce cahier se trouve dans le Ms, latin 9177 (Collection de D. Pacote). 


Voir lettres da 14 avril 1498: Archires, K 64, ne 22 
Leures du 21 avril 1438: Archives, K 64, n° 22%. CI. 
Ne. fr 25970, n° 1955: Fonlanien, 17-18: Pieres 


ne 85; 20065, ne 3724, 3770, 


OF WISCONSIN 
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qu'il fera tout ce qui dépendra de lui, ainsi qu'il l'a promis 
verbalement ;— de vouloir bien travailler a éteindre le schisme 
qui est dans l'Église : — le Roi a déjà déglaré ses intentions à 
cet égard ; il fera tout ce qui sera en son pouvoir pour atteindre 
ce but; — de rendre des ordonnances contre les blasphéma- 
teurs et d'imposer aux délinquants des peines corporelles. 

Au point de vue politique et financier, les États demandent : 
que les États soient maintenus dans leurs privilèges, franchises 
etlibertés :— le Roi répond qu'il le veut ainsi qu'ils en ont 
joui de tout temps; — que la justice soit rendue conformé- 
ment au droit écrit : — « accordé, suivant la coutume; » — 
qu'il soit permis aux sujets du Roi de se défendre à main 
armée contre les voleurs, pirates ou autres, de les prendre et 
amener à la juridiction la plus voisine, et, en cas de meurtre, 
d'être pardonnés : — accordé ; — que les aides imposées pour 
trois ans seulement soient abolies, conformément à la requête 
faite par les États et alors agréée par le Roi, et que les lettres 
qu'il a promis de donner à cet égard soient faites et scellées 
— « les nécessités du Roy sont si grandes et si manifestes 
qu'il n'y peult pourveoir à present; mais le plus brief que 
bonnement pourra, il y pourvoiera, et y a très bon vouloir; » 
— qu'il plaise au Roi de se contenter de la somme de quatre- 
vingt mille livres que les États, « liberalement, obeissament, et 
sans aucun delai, » lui accordent, et d'agréer que la somme soil 
payée en quatre lermes égaux, sans aucune anlicipation : — le 
Roi se déclare satisfait de la somme de cent mille livres qui lui 
a été présentée dernièrement, payable en trois termes, sans an- 
ticipation. 

Diverses demandes portent sur le mode de recouvrement : 
— le Roi fait droit à toutes les requêtes. 

Dans un article supplémentaire, les États demandent qu'il 
plaise au Roi de ne point contraindr( sujets à faire des prêts, 
de vouloir bien se contenter de l'eutier paiement du premier 
terme par ceux qui sont en état de payer, et, pour ceux qui sont 
trop pauvres, d'attendre les Lermes suivants : — le Roi déclare 
qu'il ne peut se dispenser d'emprunter, mais qu'il le fera si 
honnètement que personne n'aura lieu de s'en plaindre. 


barre Google 


440 HISTOIRE DE CHARLES VII. 


Au point de vue local, les Élais prennent acte de la pro- 
messe du Roi de leur laisser le Dauphin en Languedoc pour 
protéger la province; ils demandent au Roi de faire cesser Les 
troubles et divisions qui désolent les églises d'Albi et de 
Saint-Pons, et de faire évacuer Villemur par le bâtard de 
Bourbon; ils demandent la révocation de tous commissaires 
réformateurs et la suppression de ce mode de procéder, con- 
traire au droit écrit ; ils réclament le renvoi des causes devant 
des juges ordinaires : — le Roi promet de supprimer la Réfor- 
mation, sauf pour les cas privilégiés. 

Dans un autre arlicle, ils demandent que celte suppression 
s'étende à lous les cas, sauf celui de fausse monnaie, — ce à 
quoi le Roi consent. 

Onze articles supplémentaires portent sur les « excès et 
abus » commis par les cominissaires-réformateurs ondonnés 
par le Roi en Languedoc. 

Les États demandent la suppression de bon nombre d'abus 
<ommis sous prétexte de commissions ou sous d'autres motifs : 
— le Roi déclare révoquer toutes les commissions données, ce 
qui mettra un terme aux abus. 

Ile réclament le droit, dont ils ont toujours joui, de « chasser 
à bestes sauvages, prendre oiseaux, el pescher poissons, » 
sauf aux lieux interdits, — ce qui leur est accordé. 

Ils demandent pour le commerce certaines facilités, no- 
lamment le libre cours des monnaies étrangères : — accordé. 

fs demandent l'interdiction des visites faites par les baillis 
et sénéchaux et autres officiers royaux dans les villes, chà- 
leanx, ete., sous prétexte de venue de gens de guerre, visites à 
propos desquelles des sommes sont prélevées par lesdits offi- 
ciers : — promesse de faire cesser, pour cette année, lesdites 
« visitations et exactions. » 

Ils demandent que le nombre des sergents soit réduit, 
et qu'ils soient tenus de contribuer aux tailles : — accordé. 

Diverses requêtes sont faites en faveur des pauvres : on 
sollicite en particulier l'exemption de loutes impositions sur 
les denrées portées dans les villes dont la valeur ne dépassera 
pas cinq sous, 
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Le cahier des doléances se termine par la prière faite au Roi 
d'accorder des lettres confirmalives de toutes les demandes 
contenues dans les présents articles et agréées par lui. 

Cette satisfaction fut donnée aux États : par lettres du 3 mai 
1439, Charles VII ordouna de faire publier dans le Languedoc 
les doléances à Ini présentées, ainsi que les réponses qu'il y 
avait donné, et d'en observer le contenu '. 

Au mois d'octobre suivant, une autre assemblée d'États fut 
tenue à Castres, afin de fournir au Dauphin les moyens de 
résister à l'armée du comte de Huntingdon, qui venait de 
descendre en Guyenne : une somme de quarante-six mille 
livres fut votée?, 


On a vu plus haut * dans quelles circonstances fut tenue à 
Orléans, en septembre-octobre 1439 * une grande assemblée 
plénière des Élats généraux. Quoique les députés du Lan- 
guedoc y eussent été convoqués aussi bien que ceux des pro 
vinces de Languedoil, ils ne répondirent pas tous à l'appel du 
Roif. Nous n'avons pas à revenir sur cetle mémorable as- 
semblée. Bornons-nous à constater qu'une somme de cent mille 
francs y fut votée ?, 

On a attribué aux États généraux d'Orléans deux mesures 
d'une importance capitale : l'unité et la permanence de l'im- 
pôt; la permanence de l'armée. Ces mesures furent la consé- 
quence des délibérations des États, mais elles ne furent point 


4. Ces letres sont risées par Aymard, fnventaire des litres e privilèges du Puy, 
dans les Annales de la Société d'agriculture, sciences, arts et commeree du Puy, 
LV, D. 654 

3. D. Vaiséete, L IV, p. 499; Chirambaut, 153, p. 2905; Ms. fr, 20616, L 34; 

26066, n° 3929; Pièces originales, 93: ARMAGNAC; 209 : BASILLAC; 
, K 65, n° 5; British Museum, Additional Charters, ne 195, etc. 

3. Voir chap. u, p. 63 

4. 1 résulte du Cinquième compte d'Étienne Bernard que Guy de Laval, soigneur 
de Loué, qui état allé d'Angers à l'assemblée d'Orléans; vaqua durant cinquante jours. 
Gabine des tres, 085, f. 58 vo. 

3. Cest ce qui résulle des lettres missives du Roi en date du 8 décembre 1439, con 
voquant les députés du Langueduc à une nouvelle réunion. Ms. lat. 9178, 1. 42. Voir aux 
Pièces justifiatives. 

6. Le chiffre de la somme volée est étbli par plusieurs documents, 
des généraux des finances du 16 janvier LUN: Pieces originales, 1826 : MAXDOSNIEN. 
Cf. pièces du 6 murs. id., 2506 : SutLiEsS: du 20 mars, ., 3099 : VoLmuËnE; du 
26 mars, id, BG : CosraNE; dla 27 avril LAN, dl, 207: Éanros. 
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édictées. Le principe seul fut posé. En reconnaissant à la 
royauté le privilège exclusif de lever des troupes et d'imposer 
des subsides, on lui permettait d'obtenir le double résultat 
que nous venons d'indiquer, Getle réforme fut l'œuvre propre 
du gouvernement royal, et, pour l'accomplir, il lui fallut sou- 
tenir bien des luttes, surmonter de sérieuses difficultés. Ce 
n'est pas pour lui un médiocre honneur d'avoir su vaincre 
toutes les résistances, au risque d'exciter de redoutables colères 
et de nombreux mécontentements, Mais l'aflranchissement du 
territoire, l'organisation du pouvoir passaient avant toute autre 
considération : la royauté marcha droit au but, avec une ferme 
persévérance et une inflexible rigueur. 

L'ordonnance du ? novembre 1439 n'était qu'un pas fait dans 
la voie où l'on s'avançait résolument. Charles VIT n'entendait 
point, d'ailleurs, se passer, comme on l'a dit, du concours des 
États généraux. La meillenre preuve, c'est qu'il convoqua aus- 
sitôt une nouvelle assemblée plénière, qui devait se tenir à 
Bourges le 15 février 1440. Les lettres de convocation furent 
envoyées‘; la plupart des villes firent partir leurs députés ?; le 
due de Bourgogne el les États de Dijon envoyèrent leurs ant- 
bassadeurs ?; le Roi lui-même se disposa à venir présider les 
États; nous savons quelles questions devaient être sou- 
mises à leurs délibérations*, Il ne tint pas à Charles VII que 
la réunion n'eût lieu au jour fixé Quand il revint, après sa 
campagne de la Praguerie, beaucoup de députés avaient déja 


1. Lottre du 48 novembre 4439 aux habilants de Reims (Archives de Heis) ; loire 
a 8 décembre aux habitants de Lunel (voir aux Pièces jusifoetives); letire du 8 dé- 
cembre aux consuls de Narbonne (Archives de Narboane, AA 114; Javentaire, L 1, 
p. 257-658). — Le maréchal de là Fayelle, agissant comme sénéchal de Beaucaire, ft 
porter des lettres closes du Roi aux consuls de Lunel, Montpellier, Sonmibres, Sannos et 
le Vigan. Ms. fr. 20066, n° 3092. 

2. Le 16 janvier, à Troyes, des présents étaient its aux dépuiés do Reims qui se 
rendaient à Bourges; jis repassérent le 7 julle. Archives de Troyes, G 1863, £. HAT v°; 
cf. Varin, Archives législatives de la ‘ville de Reims, 2 parie, L 1, p. GS et 
644, notes. 

3. Délibération du 3 mars 1440 : Hegistre de La commune de Dijon, et Deuxième 
compte de Louis de Visen, dans Canal, p. 39€, 309, 101-402; Letres du due de Bour— 
pgue en dite du ? février : MS. fr. 26060, n° 3943 ; Coïlcdon de Bourgogne, 47, 
LG ve; 65, L 197 et 160 w°; Archives du Non, B 1970, n° 3 

4. Voir chapitre +, p. 21. (G£.la letire du 24 février 1410, aux Pièces justifioatives, 
et les Preures de la Chronique de Mathieu d'Escouely, p. 10-11. 
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regagné leurs foyers; à l'ennui d'une longue attente se joi- 
gnirent pour eux de cruelles vexations et de sérieux dangers 
de la part de ceux-Yà mêmes qui auraient dû assurer la sécu- 
rité de leur route ?. L'assemblée fut tenue pourtant. Que s'y 
passa-t-il? Nous manquons de détails à cet égard ; il est pro- 
bable que la réunion des États se confondit avec la grande 
assemblée du clergé tenue alors à Bourges*. Nous savons seu- 
lement que certains députés ne revinrent de leur mission qu'à 
la fin de septembre‘. 

La révolte des princes, suivie du complet triomphe de la 
royauté, devait être le point de départ d'une ère nouvelle. Dé- 
sormais il n'est plus question de réunir les États généraux. 
Chaque année, et parfois plus souvent, Charles VII fait, de 
son autorité privée, imposer sur les provinces de Languedoil 
une laille dont il détermine le montant. C'est ainsi qu'il « met 
sus » deux cent mille livres en juillet 1440; deux cent mille 


1. Par lettres données à Bourgos le 5 ao, à la relation du Conseil, et par conséquent 
en absence du Roi, les députés du Languedoc présents à Bourges furent autorisés à so 
réunir à coux qui venaient d'être convoqués à Montpelier à la dal da 34 juillet, et de 
Lravailler avec ceux-ci à l'expédition des aires restées en suspens; i était ordonné 
d'imposer une are supplémentaire pour les rewbourser de tous leurs frais. de voyage. 
Ms. lain 9178, £. 46.— D. Vaissete nous apprend (L. IV, p. 495) que cote assemblée, 
remoyée du 34 juillet au 27 août, ne se tint qu'à la fin de septembre. 

2, Borsard du Rosier, dans une de ses harangues, s'étend sur les infortunes des ué- 
patés, qui, après avoir attendu vainement pendant six mois, furent en bte à des vexalions 
sans nombre ; ls furent, au cours de leur voyage, atiaqués par un capitaine ; un ill qui 
arall_ mission de les conduire, se rua sur eux, en criant : « Coupez l forge à ceux qui 
sen de à langue dc! Tue! Tour!» Phseurs rotent sur place Lés res earnt 
une tele frayeur quil y en eut qui perdirent l'esprit; Bernard du Rosier cie en particulier 
un jeune lcentié+ “-bo de Comme, qui demeura à Bourges inärne et frappé de 
füle. Beancoup perdirent Jeurs chevaux, leurs équipages , tout ce qu'ils possédaient; les 
ehevaux furent restiués; mais la perte subie fut évaluée À deux mille écus. Ms. tain 
6020, 1. 100 v. 

3. Gest ce qui résulle d'un document des Archives de Troyes, ondonmant le paiement 
des gages d'un messager envoyé à Bourges, « pour porter leres par devers messeigneurs 
les prelats et gens des rois estaz illec assemblez pour le fat de l'Eglise et de la paix des 
royaunres de France et d'Angleterre. » Collection de doeuments inédits relatifs à la 
ville de Troyes et à le Champagne méridionale , 1. 1 (1878), p. 1. On li aussi dans le 
mémoire de la chumeelrie royale pubiié dans nos Preuves de la Chronique de Ma= 
thieu_ d'Escouchu €. 10) : « Le Roy partit d'Angiers pour s'en venir à Bourges tenir 
ses trois Estas, Lant pour la paix generalle de son royaume, la délivrance de mondit sei- 
gneur d'Orleans, pour le fait de la division qui est anjourd'hny en l'Eglise, que pour pour- 
Voir aux grans afhires de sondit royaulme et avoir argont pour entretenir ses fronlieres 
qu'il avoit ordonné. » 

4. Adam Hurtant, député d'Armiens, présenta son rappart au Conseil de vile le 28 sep- 
tembre 140. Regisires des délibérations, sal. V, F. 65, 
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en décembre 1440; cent mille en juin 1441; deux cent mille en 
septembre, 1441; deux cent mille en septembre 1442; deux 
cent quarante mille en mai 1443, et autant en février 14441. 
Voici comment procède la royauté. Le Roi, étant en son 
grand Conseil, fait un examen approfondi des affaires de l'État, 
des besoins à satisfaire pour l'accomplissement des mesures 
délibérées; d'accord avec son Conseil , il fixe la somme à im- 
poser dans le Langnedoil. On fait ensuite la répartition de cette 
somme entre les diverses provinces; on désigne les commis- 
saires chargés d'aller demander aux États provinciaux leur 
part proportionnelle et de faire procéder à l'assiette de l'impôt. 


1. 1440, juillet : 20,000 livres à lever sur les pass de Languedoil pareïlement que le 
Roi a fait les années précédentes, « tant pour la conduite de sa guerre ou paîs de Nor- 
mandie que pour ses autres aires. » (Lettres des généranx des lances du 24 sep 
tenbre 1440. Ms. fr. 26427, n° 09). « Pour La conduite de sa guerre et soustenement de 
ses autres afhires el pour melre son armé en Normandie. « (Autres letres. 1.. n° 109.) 
Voir Piéces originales, 98 : Anwatwac, n° 415; 154: ANOET; 

Coumnseurs; 059: Citavr; 1296 : François (dossier 27655); ST + SAINT-AVIT; — 
Ms. fe. 26060, ne 434; 26427, ne 103, 103, LS, ete, éte., 

1410, décenibre : 200,000 L sur le Languedoil, Voir Pisces originales, 93 : ARNAGWAC ; 
A4: Bonr; 868: Cosrane:, 1043: Laxeuoss 2409: Quentr; 280: TROMEAU, — 
Giaries royales, XV, n° 195 

A4, juin : 400,000 L. à lover sur les pays de Langucdoi outre la Loire, pour là con- 
duite de La guerre au pays cle Normands contre les Anglais, l'endretenement des gons 
d'armes étant à Conches et à Louviers, et pour le fat du siège mis par le Roi devant Pon- 
loise. Ms. fr. 26127, ne 1; Pléces originales, A0: Braurour (dossier 5346); 1846 + 
Mauss; — Chirambault, 203, p. 8691. 

HA, septembre: 200,000 1. à lever sur los pays de Languedoil pour l'entretenement 
des gens d'armes dant sur les frontières de Creil, Pontoise, Eu, Beauvais, Conches, Lou- 

is, Évroux, Drour, el pour les autres afhires du Rel, Ph 
2472 Beawmovr (dossier 5499); 48: Done. (LA) 
— Charles royales, XV, nes 143 et 140; Mss. fr, 25064 
chives, K 07, n° 8. 

1443, seplembre : 200,000 1. à lever sur tous les pays de Languedoil deça les rivières 
de Seine e: de Loire, tant pour le fai et conduite de sa guerre, l'entretenement de ses 
frontières de Normandie durant son voyage de Guyenne, comme pour ses autres afaires. 
Leires du 8 juilet 1443: Chartes royales, XV, n° 162; cf. Piéces originales, 93 : 
ARMAGNLG, n° 112 (avec le cire de cent mile livres). 

1443, mai : #40,000 1. à lever sur les pays de Languéëdoil sur et dera les ririères de 
Seine et d'Yonne pour là conduile dela guërre et pour ses autres affaires, Ms. fr. 20072, 
ne 4991; Pieces originales, 93 : ARXAGNAG, n° 123, 

1444, février : 240,000 Là lever sur Lous les pays de Languedcil Lant pour le fait da 
traité de paix finale entre le Roi et son adversaire d'Angleterre que pour la conduite de 
la guerre et reboutement de ses adversaires, Lettres du 7 février 1414. Mss. fr. 20409, 
F. 5, 24081. CL. Mss. fr, 20884, 1.91 ; 26073, nv 5137 et 5146; Chartes royales, VV, 
Clairambault, 134, p. 1907 : 1 458, p.407: 157, pe HAS ets. : lève 
originales, 183 : Ban (dossier 8045); 240 : Beauronr (lnssier 5340); 868: COSTANE 
1805: Fonrum (dossier 2199); D. Vilviele, Titres originaux, vol. 3, n° 50, ete. 
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Les leltres patentes, données à cet effet, contiennent un préam- 
bule dans lequel on expose la situation, et les commissaires 
royaux ont mission de développer cet exposé de motifs devant 
les Élats provinciaux, 

Si les États généraux disparaissent dans les provinces de 
Languedoil, les États provinciaux subsistent, et leur rôle con- 
serve encore — pendant quelque temps du moins — une cer- 
taine importance. 

Un érudit a fait connaître d'après les actes, avec l'autorité 
qui s'attache à une investigation aussi habile que patiente, le 
fonctionnement des États provinciaux! Ils étaient convoqués 
par le Roi ou par son représentant direct, c’est-a-dire par le 
gouverneur de la province, Chaque membre de la noblesse 
recevait une convocation personnelle; chaque chapitre nom- 
mait un délégué; chaque ville procédait à l'élection de ses 
mandataires, le plus souvent au nombre de deux. Profitant de 
son passage par ses bonnes villes, telles que Clermont, Riom,. 
Limoges, Tulle, le Roi, on l'a vu, présida lui-même, à diverses 
reprises, les États d'Auvergne ou de Limousin. Généralement 
les États étaient présidés par les commissaires désignés par 
lettres patentes et accrédités auprès des Etats par lettres 
closes. La délibération par ordres n'avait pas lieu dans les 
États provinciaux, attendu que les membres du clergé et de la 
noblesse ny figuraient que comme représentants de leurs 
sujels roturiers; on ne trouve donc en présence, dans ces États, 
que les représentants du plat pays (gens d'église et nobles, 
chargés de défendre les intérêts des habitants des campagnes) 
et les représentants des bonnes villes? 

Les États provinciaux votent l'impôt : de 1418 à 1451, aucun 
impôt direct ne fut perçu sans l'intervention des États, et l'on 
a la preuve que, plus d'une fois, ils votérent une somme 
moindre que celle qui leur était demandée. 


4. Thomas, les États provinciaux de la France centrale sous Charles VI, À. 1, in- 
Aroduction. 

2, 11 y a une esceplion pour la Basse-Aurergne, où il y avait délibération séparée et 
où parois les assemblées des gens du plat pays et des gens des bonnes vles me se rév- 
issuent pas an méme endroi. Voir Thomas, les États prorineiaur, L. 1, p. 50-58. 
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Les États provinciaux, s'autorisant des circonstances, jouent 
parfois un rôle politique : ils font des traités soit avec les pro 
vinces voisines pour la défense mutuelle du territoire, soit 
avec les Anglais, soit avec les chefs de compagnie pour se 
mettre à l'abri de leurs déprédations. 

Les États provinciaux prennent part à la répartition de l'im- 
pôt, soit directement , soit par des délégués adjoints aux com- 
mmissaires royaux. 

Les États provinciaux s'adressent directement au Roi, et ji 
font remettre des cahiers de doléances par des députés dési- 
gnés à cet eifet, Un des exemples les plus remarquables nous 
est fourni par le cahier adressé au Roi, au mois de janvier 
142, par les États d'Auvergne !, 

Des abus se glissèrent dans la perception des impôts : sous 
prétexte de pourvoir au paiement des frais, des sommes 
considérables étaient imposées d'une façon tout à fait irrégu- 
lière. Les « deniers outre le principal » dépassaient parfois le 
chiffre de l'impôt lui-même; d'un autre côté, les États ne se 
gènaient pas pour voter, de leur propre autorité, des sommes 
considérables, avec un emploi déterminé*, Le Roi avait dù 
fermer les yeux pendant longtemps; mais, dès que son pouvoir 
se fut consolidé, il affirma hautement le principe que personne 
ne pouvait lever d'impôt sans son autorisation”? Il.en vint à 
déterminer lui-même les sommes à lever, outre le principal, 
pour subvenir aux frais‘. Mais cette tentative ne fut pas 
heureuse : en dépit des injonctions royales, les États conti- 
nuërent à user et à abuser de ce qu'ils considéraient comme 
un droit *, 


4. Ce curieux doeument, conservé aut Archives nationales parmi les Litres de La maison 
4, cote 060), a 614 publié par M. Thomas, 1. Î, p. 144-453. 


, p. 
Les Étas d'Auveng, de joue propre autorité, avant 1, ours somme de 
20,000 fr. accordée au Roi dans l'assemblée tenue par eux à Aigueperse ca seplembre 
1143, une somme de 24,000 fr, perçue immédiatement par voie d'emprunt pour fire 
déloger les gens de là régulariser ect ace, déclare 'avo 
agréable pour cette Loutesvoies que doresenarant aucun aide où impost 
puisse estre mis sus ou imposé audit pas, par quelconques personnes que ce soient, sans 
oc congié et licence. » Lettres du 17 mars 1443. SOS ; Thomas, L I, p- 160. 
4 Letres des 7 février el 12 mmrs 4444. Voir Thoes, L 4, p. 16-77. 
Thomas, LL, pe T7. 
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Le changement qui, en Languedoil, s'opéra d'une manière 
définitive à partir de 1440, ne s'étendit pas au Languedoc. Dans 
cette province les sessions d'Étals continuèrent à se tenir avec 
régularité. 

Les États de Languedoc avaient été convoqués à Narbonne 
pour le 1« février 1440, afin de prendre des mesures contre les 

-_ routiers qui ravageaient la province, L'assemblée ne fut tenue 
que le 16 mars; elle se réunit sous la présidence de l'évêque 
de Laon, et vota une somme de seize mille deux cent soixante 
livres. Cette somme devait être employée à « contenter » le 
bâtard d'Armagnac, Jean de Salazar et autres capitaines qui 
avaient promis de déloger moyennant finances, et à solder les 
troupes assemblées pour repousser les routiers. Le vicomte de 
Lomagne, capitaine général en Languedoc, reçut deux mille 
livres”, 

En septembre 1440, les États de Languedoc se réunirent à 
Montpellier. Ils votérent une somme de cent vingt mille livres, 
et donnèrent en outre trois mille livres au Dauphin, 

En février 1441, la réunion des Élats eut lieu à Béziers. Une 
somme de cinquante-cinq mille livres? fut volée, tant pour 
l'entretien de l'armée de Normandie que pour tenir lieu d’une 
aide de cinq sous par pipe de vin, imposée parle Roi ; en outre 
quinze mille livres furent votées pour la suppression de cette 
aide, dix-sept mille livres pour le comte du Maine en raison 
de sa nouvelle entrée au gouvernement du Languedoe, six mille 
livres à titre d'épices pour les commissaires royaux qui de- 
vaient représenter le Roi à la prochaine réunion d'États; enfin 
une somme non déterminée fut octroyée pour obtenir l'éva- 
cuation du château de Cabrières‘. 


4. D. Vasselo, L. IV, p. 409404; Mes, fr. 29067, ne 4022; 26000, ne 422; Piéces 
originales, 504 : CARCASSONNE. 

2. D. Vaissete, L IV, p. 495; As. fr. 25068, n° 005; Pièces originales, 415 : Boi- 
SANGUET. 

3. Pluseurs des documents cités ci-dessus ne portent qu'à 49,000 L. In somme 
votée. 

4. D. Vaissete, 


I, pe 495 ; Mss. lat. 11021, £. 64, et 110, 1. 713 Mss. fr, 20082, 
4; 2000, n° 4412 e1 4478; Fontaieu, 117-118, au 20 févier 1441; Quiance 
signée de l'évêque de Naillexai de l'auteur. Cr. avec Pièces originales, 2022 : 
5 99 : Amaenic, n° 118, el Chirambaall, 172, p. 6587. 
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Voulant à tout prix se débarrasser d'une imposition qu'ils 
estimaient fort onéreuse, les États de Languedoc, dans la 
session tenue à Montpellier au mois d'octobre 1441, offrirent au 
Roi un don annuel de quatre-vingt mille livres pour obtenir 
l'exemption du paiement des aides. A cette assemblée, les com- 
missaires royaux demandèrent, en raison des frais de laguerre, 
le vote d'un impôt de cent soixante mille livres ; les États, fai- 
sant valoir la pauvreté du pays, n'accordérent que cent vingt-six 
mille livres ; entre autres sommes supplémentaires, cinq mille 
livres furent votées pour les frais d'une ambassade chargée 
d'aller trouver le Roi et de lui présenter un cahier de 
doléances', 

C'est à la suite de cette ambassade que fut prononcée la 
destitution de l'évêque de Laon, sur laquelle nous reviendrons. 
Le 17 juillet suivant, par lettres données à Toulouse, à la rela- 
tion du Conseil, le Roi ordonna la mise à exécution des de- 
mandes présentées par les États du Languedoc et auxquelles 
il avait fait donner réponse?, 

Une réunion d'États eut lieu à Montpellier aux mois d'avril et 
de mai 142; le Roi s'y fit représenter par son chancelier et 
son premier maître d'hôtel, Jean de Chambes. On lui accorda 
une somme de cent mille livres; en outre, on vota : deux mille 
livres pour la Reine, autant pour le Dauphin, autant pour le 
comte du Maine, quatre mille livres pour les commissaires 
royaux présents à l'assemblée, enfin trois mille livres « pour 
les dépenses faictes et à faire pour empescher que les gens 
d'armes n'entrent oudit païs !. » 

La nouvelle session fut lenue à Béziers aux mois de scp- 


4 D. Vaissste, LIV, p. 105-06, et 504: tn it — Nout n'avons pas 
ce cahier de doféances, lequel ne conte: ins de quaranto-deu articles. 
À Leures visées pur Aÿmar, Dire el prilléges du Pal et AN, P. 68. 
3. « En eo comprins butlesvoyes là somme de trente quatre mille livres tournoi 
ur demandions de l'aide prccodent, de Isquelle, quant il rent l'octroy dudit dé 
le, ik s0 senbamistrent à nostre bonne voulenté. » Lettres du 5 mai 4143, citées 


"ssous. 


HS, données à Monipellier, à la relation du chancelier, dans 

mour. acg. 964, n° 809, et D. Vaissle, 1, IV, note KXXIII, 
ée d'OUo Casellin, en date du 28juin 1449, faisant partie 
is des ducuments cités ici placent l'asenblée au mois de 
sus prouvent qu'elle commença en avril. 
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tembre et d'octobre 1442. Le chancelier de France, Geoffroy 
Vassal, archevêque de Vienne, Tanguy du Chastel et Jacques 
Cœur, argentier du Roi, présidérent aux délibérations en qua- 
lité de commissaires royaux. Une somme de cent mille francs 
fut votée le 24 septembre, mais sous certaines réserves et con- 
ditions; on vota en outre diverses sommes pour la Reine, lé 
Dauphin, l'amiral de Coëtivy et les commissaires royaux ; 
douze mille livres furent encore volées pour subvenir au paie 
ment de la rançon du due d'Orléans, et quatre mille livres pour 
les frais d'une ambassade à envoyer au Roi pour lui faire des 
représentations relativement aux affaires du pays!. 

Les doléances des États portaient sur les commissions 
extraordinaires données par le Roi, dont on demandait la révo- 
cation, sur l'administration de la justice et le rétablissement 
du Parlement dé Toulouse, sur l'abolition des aides en Lau- 
guedoc, sur les désordres commis par les gens de guerre, 
sur l'exemption de tailles et subsides pendant un certain 
temps, afin de soulager la province accablée sous le poids des 
impôts. Les Étals demandaient enfin au Roi de conserver le 
pays en ses privilèges, et notamment de lui maintenir la 
faculté de tenir ses assemblées d'États *, Par Letires données à 
Toulouse le 10 mars 1443, le Roi déclara approuver les requêtes 
présentées par les Élats®; mais, en raison des nécessités de la 
lutte et des besoins urgents auxquels il avait à faire face, il 
n'autorisa ni la suppression des aides, ni le dégrèvement 
demandé. Pourtant, afin de soulager son peuple, il promit de 
réprimer certains abus qui le grevaient de charges excessives. 
En ce qui concernait la tenue des États, il déclara, que pour 
épargner la dépense, il ne réunirait les États que le plus rare- 
ment qu'il pourrait #. 


1. D. Vaissele, L IV, p. 497-908, 504, 5032-94. La date du 24 septembre cst donnée 
des lettres du 19 octobre 1419 : Charles royales, XV, nes 15 el 155: Archives, K 6 
nes 18 et 46 bi. Cf. Piéers originales, 224 : Pet, dossier 50062, et quilance de La 
Hire, dans la Bibliothèque de l'École des ehartes, 1 XX, p. 5. 

2. D. Vaissete, L IN, p. 490-600. 

3. D. Vaisselo, L I, Preures, col. 467 

À. D. Vaissete, L IV, p. 499-500, — La réponse donnée relativement aux Élats 
lle bien elle qu'indiqué le savant bénédictin? Tonjours est-À que les Hat de Languedoc 
continubeent à se réumur d'année en année. 
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A la tiu de mars 1443 *, fut Lenue à Montpellier une nouvelle 
réunion d'États qui se prolongea jusqu'au commencement de 
mai. Le Roi y fut représenté par Tanguy du Chastel, Jean 
d'Élampes, Jacques Cœur, Jean de Chambes et Élienne de 
Cambray. On y décida, avec l'assentiment des commissaires 
royaux, la suppression des aides, moyennant lu levée, pendant 
trois ans, d'un droit sur la viande et le poisson jusqu'à con- 
currence de quatre-vingt mille livres. C'est ce qu'on appela 
l'équivalent aux aides. Les Étals consenlirenl à préter au Roi, 
pour la solde des gens de guerre, la somme de quarante mille 
livres, laquelle devait être remboursée sur la première taille 
ou aide qui serait levée ?, 

Les États se réunirent une seconde fois à Monipellier au 
mois d'octobre suivant. Ils votèrent une somme de cent vingt 
inille livres, plus mille livres pour la Reine, déux mille pour le 
Dauphin, dix mille livres pour la rançon du due d'Orléans, 
deux mille pour l'amiral de Coëtivy, mille pour Tanguy du 
Chastel, six mille pour les commissaires du Roi el douze cents 
pour les gages des officiers du Parlement nouvellement rétabli 
à Toulouse *. 

Nous avons dit plushaut que le changement apporté, à partir 
de 1440, dans les habitudes du gouvernement royal, souleva 
des mécontentements. Nous en trouvons l'expression dans le 
cahier de doléances présenté en janvier 1442 par les États 
d'Auvergne. 

Les États se plaignaient de l'augmentation de la quote-part 
de la province et sollicitaient le Roi de donner des lettres dé- 
clarant qu'à l'avenir les États seraient appelés, quand il lui 
plairait de faire quelque demande aux pays de Languedoil, 
« pour consentir et prendre leur quote et loyale porcion de ce 


1. Voirla disserlation de D. Vaissele (. IV. p. 592-94), établissant qu'il n'y eat pas, 
comme certains historiens l'avaient prétendu, une réunion d'Éts à Montauban, au mois 
de janvier 1443. 

2. D. Vaisek, L IV 
ns 161: Lettres du 
ne FN. 

3. D. Vaissele, L IV, p SO; Me, fe à 
nales, D: Cie, au À mai HAL; Ms. fr, 2607 
à 160,000 1 dus une quittance du doser NE 


St ét 594; Letires du 3 mai 1443: Chartes royales, XN, 
janvier 1444: Original, Cabinet de auteur: Ms. fr. 26071. 


ALT: 6188, ve 
no 5139. La son 
< Pièces originales, 


Pièces ori, 
est portée 
SAS: Per. 
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qu'ils pourroieut porter. » Voici la réponse que reçurent les 
députés : « Le Roy a tousjours eu et aura en toute bonne 
recommandacion les pays d'Auvergne, et est l'entencion du 
Roy, que toutes et quantes foiz qu'il assemblera les Troys Estaz 
de ses pays de Languedoil, il les mandera et appellera comme 
les autres, ainsi que tousjours il a aceoustumé de faire. » 
C'était simplement éluder la requête, car Charles VII était bien 
décidé à ne plus convoquer les États généraux. 

Quelques mois plus lard, le Roi eut à répondre à la même 
plainte, formulée par les princes du sang qui, dans leur mé- 
moire rédigé à Nevers, s'étaient élevés avec vivacité contre 
l'exagération dés tailles imposées tant sur les sujets du Roï que 
sur les sujets des églises, princes, prélats, nobles et autres du 
royaume, non pas seulement une fois par an, mais deux ou 
trois fois et voire même quatre fois par an, « et Jout à vo- 
lonté; » contre l'abus des impositions, gabelles et autres aides , 
et aussi des tributs levés sur le vin, le blé et autres marchan-" 
dises, « dont, disaient-ils, les subgez de ce royaume, de tous 
estas, sont lant foulez et apovris que plus ne pevent, et pour 
ces causes s'en vont et absentent les pluseurs hors du Royalme, 
les autres deviennent mendians, querant leurs aumosnes, el 
en meurent les pluseurs de povreté et de faim; et tellement que 
ce Royalme demeure en la plus grant parlye inhabité et pays 
desert, si briefment provision n'y est mise. » Les princes 
avaient en outre protesté contre la façon dont ces impots 
étaient levés « de volenté, et sans y appeler les princes, 
prelas, barons et gens de Troys Estas du Koyalme, ainsy que 
de rayson faire se doit, et que les predecesseurs Roys de 
France très erestiens ont acostumé de faire le temps passé. 
Les princes demandaient donc que le Roi appelat à voter 
l'impôt ceux de ses sujets qui devaient être appelés, et se con- 
tentät de « chose moderée et raysonnable, en ayant regart aux 
facultez et puissance des gens, sans les travaller sy souvent 
comme de les tailler trois où quatre foiz l'an, car ce qu'il 


4. Réponse aux dulésnees des États d'Auvergne, année à Hressuire le 17 janvier 1443 


Thoas, €, pe Fa 
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en aura lui tornera à plus grant prouffit que de le prandre par 
aultre manière !, » 

Le Roï répondit qu'il connaissait la dépopulation et destruc- 
tion de son royaume et de ses sujets, et qu'il avait l'intention 
de tout faire pour les relever et supporter; que, quant aux 
tailles, aides et gabelles excessives dont les princes se plai- 
gnaient, le Roi avait plus épargné les sujets des princes que 
les siens propres, car si, dans le cours d'une année, deux 
tailles avaient été levées sur les derniers, les premiers n'en 
avaient eu qu'une à supporter, et encore le profit en avait-il 
été, en bonne partie, pour les princes. Les aides avaient été 
rélablies par les princes et de leur consentement. Pour les 
lailles, le Roi, quand cela Ini avait été possible, les avait ap- 
pelés ou leur avait donné avis. Enfin il ajoutait : « Combien 
que, de son autorité roial, veu les grans affaires de son 
royaume, si sourgans comme chascun scet, el meismement 
ses ennemis en occupent une grande partie et destruisent le 
sourplus, les puet mettre sus, ce que aultre que lüy ne puet 
faire sans son congié. Et m'est jà nul besoing de assembler 
les trois Estas pour mettre sus lesdictes lailles, car ce n'est 
que charge et despense au povre commun peuple, qui a à 
payer les frais de ceulx qui y viennent. Et ont requis pluiseurs 
seigneurs desdiz pays qu'on cessast de telle convocacion faire ; 
et pour ceste cause sont contens qu'on envoie la commission 
aux eslus, selon le bon plaisir du Roy, » 


Les pages consacrées à la Pragmatique sanction et anx rela- 
tions de Charles VII avec le Saint-Siège et Les Pères de Bale 
ont mis en lumière les graves difficultés que faisait surgir la 
question des rapports de l'Église et de l'État. Nous n'avons 
point à y revenir, et nous nous bornerons ici à examiner quelle 
fut la conduite de Charles VII à l'égard du clergé, durant la 
période qui nous vecupe. 

Divers actes témoignent de la volonté du Roi de maintenir 
l'intégrité de la Foi el de faire respecter le saint nom de Dieu. 


4 Preures de ln Chronique de Mathieu dEsouchy, pe TT 
2 Mousteeet, D NT, pe 2940. 
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Par lettres dn 22 août 1438, Charles VIL déclarait agréer Hugues 
le Mègre comme inquisiteur de la Foi dans la province de 
Toulouse : ordre était donné au sénéchal de Toulouse de rece- 
voir son serment et de procéder à son installation; le 13 août 
suivant, il nommait un procureur « sur le fait des encours 
dépendant du crime d'hérésie dans la sénéchaussée de Tou- 
louse ? » De nouvelles lettres farent, à la date du 18 décembre 
1497, rendues contre les blasphémateurs: nonobstant les ordo: 
nances de ses prédécesseurs el les peines édictées par lui, il 
se commetlait dans le royaume d'abominables blasphèmes 
contre Dieu, la Sainte Vierge et les saints, « au très grant es- 
clande de la Foy catholique, » et à sa très grande deplaisance ; 
le Roi, voulant avaut loutes choses que le saint Créateur et 
Rédempteur, sa glorieuse Mère et les saints soient révérés, 
après grande et mûre délibération des princes du sang et des 
membres de son grand Conseil, renouvelait les pénalités 
contre les blasphémateurs, et ordonnait la stricte observation 
des édits rendus contre eux; la présente ordonnance devait 
être solennellement publiée daus tout le royaume, aûn que 
nul n’en pût prétendre ignorer, et ne fût si hardi, après cette 
publication, « de dire, faire où proposer les sermens, blas- 
phèmes, despitemens, maugréemens et reniemens dessusdiz?, » 

Des lettres d'exemptions de tailles, aides ou autres subsides 
sont octroyées au elergé du diocèse de Béziers (22 avril 1497), 
aux Célestins de Paris (20 septembre 1440), aux religieux de 
Saint-Jean de Jérusalem (20 juillet et 15 septembre 1441), au 
chapitre d'Evreux (janvier 1441). 

Plusieurs ordonnances sont données pour confirmer les pri- 
vilèges des églises et monastères : nons citerons les lettres en 
faveur du monastère de Saint-Jean l'Évangélisie à Poiliers 
{novembre 1435), de l'évèque de Mende (5 octobre 1447), du 
monastère de Sainte-Croix de Poitiers (20 avril 1438), de l'ab- 
baye de Saint-Moncel-les-Pont-Sainte-Maxence (juillet 1441), 
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de l'évèque et du chapitre de Montauban (janvier et mars 
1443), de l'abbaye de Saint-Pierre de Moissac (février 1443), du 
monastère de Figeac (avril 1443). Des lettres portant concession 
de certains privilèges sont accordées à l'église de Poitiers (juin 
1440), et à l'église Saint-Martin de Tours (mai 1444). 

Des lettres de sauvegarde sont données à l'église collégiale 
de Saint-Maxime de Chinon (21 septembre 1436), aux Quinze- 
Vingt de Paris (20 septembre 1437], aux religieuses de Lon- 
champs (23 novembre 1437), aux religieux de la Trinité de 
Poitiers (23 juin 1438), à l'abbaye de Candoil 27 avril 1439), à 
l'abbaye du Bourg-Dieu (mai 1440), à l'abbaye de Marchiennes 
{1 août 1440), à l'abbaye de Chaalis (# octobre 1441), à l'abbaye 
de Maubuisson (16 octobre 1441), à l'église de Cahors (février 
1443), aux religieux de la Grande-Sauve (février 1443), à l'ab- 
baye de Bonneval (Is mai 1444). 

Des lettres d'amortissement sont données à l'église d'Angers 
{2 décembre 143%), aux religieux de Saint-Denis (29 septembre 
1439), à l'abbaye de La Gelle-les-Troyes (L$ janvier 1441, au 
monastère de Cadouin (janvier 1443), à l'église de Chartres 
(mars 1443), aux religieuses de Saint-Sauveur d'Évreux (dé- 
cembre 1443). 

Des lettres portant autorisation de fortifier leurs maisons 
sont données à l'église de Saint-Martin de Tours (13 janvier 
1438), au couvent de Beauzerais (23 août 1438), aux religieux 
de Cluny (mars 1443), à l'abbaye de Montierneuf (26 mai 1443), 
aux religieuses de Sainte-Croix de Poitiers et à l'abbé de 
Nouaillé {mai 1443), à l'évêque d'Albi (7 mai 1444). 

Enfin, parmi les églises et monastères qui sont l'objel de 
concessions et de faveurs, nous citerons encore : l'abbaye de 
Sainte-Catherine du Val-des-Écoliers à Paris (20 mars 1497), 
les religieuses de Cfteaux (9 juillet 1437), le chapitre de Notre- 
Dame de Paris (4 novembre 1437), le couvent de la Saussaye 
novembre 1437), les religieux de Saint-Denis (novembre 1437), 
les religieuses de Notre-Dame de Moncé (4 janvier 1438), les 
religieux de Saint-Germain des Prés à Paris (3 mars 1438), le 
chapitre de Saint-Aignan d'Orléans (18 juin, 27 octobre 1438 et 
26 janvier 1440), la Sainte-Chapelle de Paris (10 décembre 1431, 
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le prieuré de Saint-Loup de Naud (13 janvier 1%), les reli- 
gieuses du couvent de Bellomer (10 novembre 1440), les Char- 
treux.de Saint-Jean dn Liget (21 novembre 1440), l'Hôtel-Dien 
de Troyes (24 janvier 1441), l'église collégiale de la Madelaine 
de Verdun (4 mars 1441), le couvent de Saint-Eutrope hors les 
murs de Saintes (18 février 1442), le monastère de Gomont (oc 
tobre 1442), Notre-Dame de Tournai (février 1443), l'abbaye de 
Gorze (6 juillet 1443), l'abbaye de Sainte-Croix de Poitiers 
(15 juillet 1443). 

Les universités ne furent point oubliées : l'université de 
Paris vit ses privilèges confftmés [mai 1436) ; l'université de 
Montpellier fut exemplée de tous impots et reçut divers autres 
privilèges (mai 1497); l'université de Toulouse obtint confirma- 
tion de ses privilèges (14 septembre 1439); l'université d'An- 
gers reçut une charte consacrant tous ses droits et franchises 
(décembre 1443). 

Notons enfin que, par un acte en dale du 3 janvier 1442, 
Charles VII, en raison de l'attitde hostile de l'évêque d'Évreux, 
Pasquier de Vaux, donna à Floquet et à Brezé les revenus de 
l'évêché, à partir du recouvrement de la ville d'Évreux *. 


Nous avons exposé plus haut les difficultés que le pouvoir 
royal rencontra de la part de la féodalité apanagère, durant 
les années qui suivirent la conclusion du traité d'Arras ; nous 
avons montré avec quelle énergie et quelle persévérance 
Charles VII travailla à faire rentrer les princes dans le devoir 
et à leur imposer sa loi. Il en fut de même à l'égard des sei- 
gneurs qui prétendaient se soustraire à son obéissance ou con- 
server dans le royaume des places fortes, véritables repaires 
de brigands. L'intervention personnelle du Roi mit bon ordre 
à cet état de choses et délivra les populations d'un joug odieux. 
Un exemple éclatant donna la mesure de l'énergie du pouvoir 
royal. Un seigneur du Périgord, Bertrand d'Abzac, chevalier, 
qui avait suivi le parti des Anglais, fut fait prisonnier par Jean 
de Bretagne, comte de Périgord : le Roi exigea que ce seigneur 
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FL remis entre ses mains. Lors de son passage à Limoges, au 
mois de mars 1439, il le fit décapiter*, 

La noblesse conserve, dans la lutte contre l'invasion, un rôle 
important, Le Roi ne craint pas de faire appel à son concours, 
En avril 1437, les nobles de la province de Langnedoe sont 
convoqués à Pézenas pour une expédition projetée par le Roi el 
qui n'eut point lieu?. En septembre 1439, les nobles et les com- 
munes de la même province sont appelés à Toulouse pour 
marcher contre le comte de Huntingdon?, Le 2 mai 1440, pen- 
dant la Praguerie, le Roi ordonne à tous nobles et antres por- 
tant les armes de venir le joindèe au premier signal‘. Avant 
d'entreprendre le siège de Pontoise (mai 1441), Charles VII 
convoque le ban et l'arrière-baa dans une parlie de son 
royaumes, Enfin, lors du voyage de Tartas, il appelle encore à 
lui les nobles et les milices du midi*. 


4. Voir lettres du 21 novembre 1498, publiées par Thomus, les États provinciaux de 
la France centrale, L 1, p. 100; Accord passé en date du 2} janvier 1439 avec le conte 
de Périgord el le vicomie de Tarenne el litres conbrmatives du 13 février dans Duat 
245, LL el 73 Lotres de Charles NUL du 11 mars 1429 (id, bi, f. 14) où où lt 
« Gomme nous” ayons entendu que Bertrand d'Abne, en son vivant chevalier, Lequel ce 
ound'ini, en ceste nostre vile de Limoges, à eslé eurporellement eneeuté em sa persome, 
pour plusiears cas et delitz par luy commis el pergelrez à l'encontre de nostre royal ma 
gesté... » Enfin dans la Relation déjà citée du passage de Charles VII à Limoges (lont une 
nouvelle édition. plus correcte vient d'être doanée par M. Thomas dans la Bibliothèque 
de l'École des chartes, & NLI, p. 309-314), on lit : « In crastinum ; videïicel ic mer- 
eurii (0 mars) … ante prandium fecit ampatar publice et in ao loco prope el ante pi 
im caput Bertrandi de Asat mil, proditork 

mes el mal focerat Regi, ut direba 

LV, p. #88 

32 0, die, p. 192293: el. Ms, (r. 26066, ne 3888. 
4. Ductrn, Hinoire de Lonis XL, preuves, p. 563 D. Vaissete, L IV, p. 101 
5. On lit dans des letires de rémission du mois de jult 4447 + « Lodit suppliant 
mist en La compagnie de nostre chier et f vicomte de Thouses; lequel, e 
abssant aux com 
autres qui avaient acoustuné d'a 
Venissent servir audit Nège contre nosdix ennemis, asembla plu 
d'armes et de trait, ant ses subgiez que autres. » Arches, J 1 
AAA les habitants de Troyes emvoyérent vers Charles VII, alors au siège de Pontoise, pour 
demander dispense, en faveur des habitants de da ville ct du ballingo, de se remdre à a 
convocation qu'il venait de faire de tous Les robles de Campagne pour former le ban et 
T'arrière-ban. Boatiot, Histoire de Troyes, L I, p. 12.— Tandonnet de Fume el Nicole 
du Breuil furent churgés de metre l'arribre-ban à exécution daes Le Bas- Limousin : les 
États ofrirent 4,600 1. pour que la province en lt dispensée, Leitres de Charles VII du 
3 otre 1441, publiées par Thomas, Les États provinciaux, 1, p, 141. 
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Si Charles VII demandait beaucoup à sa noblesse, il savait la 
récompenser largement. Trop longue serait l'énumération des 
dons et avantages faits à ceux qui versaient leur sang à son 
service où qui prenaient une part active aux affaires *. On lui 
adresse généralement le reproche d'ingratitude. La vérité est 
que Charles VIL n'oublia aucun de ceux qui s'étaient 
lingués, soit dans l'armée, soil dans les charges publiques. 
Durant la période qui nous occupe, il conféra très libéralement 
le privilège de la noblesse : plus de soixante lettres d'anoblis- 
sement furent accordées, de 14:36 à 1444 *, à des conseillers du 
trône , à des bourgeois, à des hommes d'armes, et même à de 
simples soldats, comme on l'a vu au siège de Pontoise ?. Parmi 
les personnages qui furent l'objet de cette faveur, on peut citer 
Junien le Fèvre, conseiller au Parlement ; Jean Hardouin, tré- 
sorier de France; Jean d'Étampes, membre du grand conseil, 
et Jacques Cœur, argentier du Roi. 

Des lettres de légitimation sont accordées à Jacquelle, fille 
du comte de Richemont; à Mathieu d'Harcourt, fils bâtard de 
Jacques d'Harcourt”, à Louis d'Harcourt, fils btard du comte 
d'Aumalef. 

Gertains nobles sont exemptés de se rendre aux convoca- 
tions du ban et de l'arrière-ban *. Des autorisations pour forti- 
fier leurs chäleaux sont données à divers nobles du royaume. 

Il arrivait que certains seigneurs ne voulaient pas laisser 


1. Le Roi Gi preuve parfois, sous ce rapport, d'une facilité qui me lisse. pas que 
d'élommer. Ainsi, par lettres du 26 septembre 1435, il confrma à Georges de la Tri 
mile, durant sa vie, la jouissance de tous les impdts pereus dans ses scignenries et dans 
celles de sa femme, et lui conserva sa pension. Voir ces leltres dans. Îa collection de 
D. Footeneau, vol. 39, p. 375. — Le Ro alla jusqu'à écrire à ses gens des comples pour 
leur ordonner d'enregistrer eet acte. Loire miscive en date du O novembre 1495. Ar 
dhires, 1 496, n° 93, 

3 M, fr, 4139, (25 et suir, Cle P. Anse, 1, VI, p.406 
163, 200 et 214; 177, n° 8; 183, n° 54; 186, n° 87; Du Pay, 

3 Voir plus Ina, p. 102. 

4. Letres de seylembre 1443, Archives de la Luire-laférieure, E 154; ef. le P. An- 
selme, 4.1, pe 461 

5. Lettres du mois d'avril 1441. La Roque, 1 1, pe. T1, eLL.IV, p. LA. 

6. Leures du mois d'avril 1442. La Roque, L. IV, pe 2020. 

%. Voir D, Vaissete, L IV, 493. 

#. A Guillaume, seigneur de Chasteäuvilain (1436), à sabeau de Menou (4 janvier 1441), 
À Jean Goufter (Â441), à Pierre de Beauvau (janvier 1443), à Jean de La Rochefoueanté 
dullet 1443), à Le Gallois de Viellez, écuyer d'écurie (octobre 1443). 
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lever la taille dans leurs terres : des mesures énergiques furent 
prises pour les y contraindre ‘, Les nobles n'étaient point d'ail- 
leurs exempts de toutes charges : nous les voyons parfois 
forcés de contribuer aux obligations imposées aux habitants 
des villes?. 

Nous avons mentionné l'enquête ordonnée sur les acquisi- 
tions de fiefs?. Une nouvelle commission fut donnée, à la date 
du 10 février 1436, pour poursuivre celte enquête; mais le 
résultat ne fut point obtenu : nous en avons la preuve dans des 
lettres du 16| juillet 1439 par lesquelles Charles VII, cousidé- 
rant que, depuis longtemps, il avait ordonné que les fiefs pour 
arrière-fiefs tenus de la Couronne fussent enregistrés dans 
chaque bailliage et sénéchaussée, ordonnait de faire crier par 
tout le royaume que, dans un délai de trois mois, déclaration 
fût faite par fous ceux qui tenaient quelque terre en fief el 
qu'on procédât à l'enregistrement de ces terres: tout posses- 
seur de fiefs qui n'aurait pas fourni son dénombrement était 
passible de confiscation *. 

La grande ordonnance de 1439, en réprimant les désordres 
des gens de guerre, contenait des stipalations importantes à 
l'égard des nobles, Défense leur était faite de tenir des gens de 
guerre sans le congé du Roi; de laisser commettre ancun ex- 
cès sur leurs terres; de rien exiger de leurs vassaux en dehors 
de leurs devoirs et rentes ; de s'opposer à la levée des tailles et 
d'en imposer de leur autorité ; d'obliger leurs vassanx à fournir 
du blé, du vin, des vivres et de l'argent pour l'avitaillement de 
de leurs places et forteresses; d'exiger comme droits de péage 
autre chose que ce qui était fixé par la coutume * 

Enfin certains privilèges, qui n'appartenaient jusque-là 
qu'aux nobles, furent attribués à des villes. C'est ainsi que les 
habitants de Bourges, en récompense de leur fidélité el de 


4. Document du 17 juillet 1438. Voir Ms. fr. 26064, n° 3520. 
2 Le 25 avril 110, Charles VI ordonne de contraindre tous habitants nobles. privi- 
dés, ete, d'aller aux renpars et de payer les Laxes. Archives de Tours, EF, lasse 2 
3. Voir £ I, p. 607. 
1 Archives historiques du Poitou, L VI, p. 160. 
C Ordonnances, L. XI, p. 29. 
6. Ordonnances, À. XM, p.306 et suis. 
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leurs bons services, furent autorisés à acquérir et à posséder 
des fiefs et arrière-fiefs!, et que le droit de chasse et de pêche 
fat octroyé aux habitants du Languedoc ?. 

C'est ainsi que, par un ensemble de mesures habiles, qui at- 
testent un dessein arrêté du gouvemement royal, les abus 
étaient réprimés, et la noblesse, contenue dans ses empiète- 
ments, se voyait forcée de subir l'ascendant du Roi. 


Fidèle à ln politiquequ'ilavait constamment suivie, Charles VII 
prolégea de tout son pouvoir les bonnes villes qui, par leur 
invariable dévouement, par les sacrifices qu'elles s'imposaient, 
avaient si bien mérité de la Couronne. Il était sans cesse en 
relations avec elles, leur faisant part des événements, leur 
communiquant ses desseins, leur exposant ses besoins, rece- 
vant les députations qui venaient lui apporter les doléances et 
les requêtes des populations. Autant que les circonstances le 
permettaient, le Roi donnait satisfaction à ces demandes. La 
sollicitude du pouvoir royal se révèle dans les lettres données 
en faveur des sujets fidèles qui, en 1418, avaient quitté Paris 
et perdu tous leurs biens *; dans la confirmation de l'édit de 
Compiègne du 22 août 14204; dans les lettres exemptant de 
toutes aides pendant trois ans (sauf l'aide sur le vin) les Nor- 
mands qui, s'étant expalriés, sont venus ou viendraient, dans 
le délai d'un an, s'établir à Paris?. 

Les villes rentrant dans l'obéissance sont l'objet de nom- 
breuses faveurs. Paris reçoit des lettres d'abolition et est main- 
tenu dans la jouissance de tous ses privilèges" ; Cordes, qui 
avait participé à la rébellion de Bernard de Casilhac, reçoit des 
lettres d'abolition * ; Évreux, rentré sous la domination royale, 


1. Lettres du 5 mai 1437. Ordonnances , t, XIII, p. 233.— Le même droit figure 
parmi les priilèges accordés en décembre 1440 aux hublams de Saint-Omer (1. XI, 
P. 32). 

2. Lettres du 23 novembre 1439. Ordonnances, 1. XI, p 313. Cf. D, Vaissete, 
LIN, p. 490. 
Lettres du ® août 1436. Ordonnances, 1. XIU, p. 223. 
. Lettres du A8 août 1439. Doat, vo. 9, L. 811: 
5. Lettres du 16 janvier 4443. Ordonnænces, L. XII, 
Lettres du 28 février 1436. Felibien, Histoire de Fais, L in, p.558. 
3. Letres du 30 avril 1430. Compayré. Féudes historiques ur l'Albigeais, p. 402. 
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eu reçoit également ‘; Louviers oblient l'exemption perpétuelle 
de tous subsides, sauf la gabelle, el le surnom de Louviers- 
le-France?. Les villes qui, dans les troubles civils où dans la 
lutte contre les Anglais, avaient fait preuve de fidélité, sont 
amplement récompensées : Saint-Maixent reçoit le droit de 
commune, avec tous les privilèges attachés à ce titre ; des ar- 
moiries lui sont accordées ; le siège des élus sur le fait des 
aides pour la guerre est transféré de Niort à Saint-Maixent?, 
Niort, à la date du 12 mai 1442, est rétabli dans ses droits de 
commune, avec la jouissance de toutes ses libertés ét préro- 
gatives +. Limoges reçoit des armoiries, Le Mont Saint-Michel 
est placé sous la protection spéciale du Roi, avec tous les pri- 
vilèges de la sauvegarde royale, 

ous avons vu que, depuis son avènement, Charles VII avait 
confirmé les privilèges d'un certain uombre de villes. De sem 
blables mesures sont prises en faveur de Lyon (4 mars 16% 
et 22 septembre 1437), Riom (juin 1446), Tournai (juillet 1 
Dieppe (aoùt 1436), Poitiers (14%), Abbeville (février 1417), 
Villeneuve (28 juin 1437), Saint-Omer (décembre 1440), Péri- 
gueux [mai 1442), Moissac (janvier 1443), Montauban (février 
1443), Montueg (mars 1443), Lautrec (mars 1443), Carcassonne 
(mars 1444). 

Les chanres qui pesaient sur le pays élaient si lourdes que 
souvent les populations se lrouvaient dans l'impossibilité d'ac- 
quitter les impôts; aussi le Roi était-il sollicité d'accorder des: 
décharges. De nombreuses ordonnances son! rendues à cel 
effet. Les habitants du Bas. nousin obtiennent remise de 
trois mille six cent cinquante livres sur l'aide de cinq mille 
livres octroyée par les États de la province en août 1435, 
moyennant que cetle somme soil employée à faire rentrer la 


4. Laitres de muvembre LUE. Archives, 19 178, ne 286. 

2: Lettres de mars 1442. Ordonnances, L XIU, p. 351. 

3. Letes du moi d'avi 1190. D, Funtenenn, Vol. 16, p 315 6 459 ; Richard 
Recherches sur l'organisation communale de le ville de Saiat-Maiæent, p. 19 
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ville de Domme dans l'obéissance *. Les habitants du Langue- 
doc, lors du rétablissement des aides, obtiennent l'abolition 
de divers subsides qui pesaient sur eux depuis 1417? Les ha- 
bilants de la vicomté de Limoges sont tenus quilles de 
deux mille sept cent soixante-seize livres, constituant leur part 
dela somme votée par les États du Haut-Limonsin, et exemptés 
de tailles pendant trois ans *. 

De nombreuses villes sont exemptées d'une partie de leurs 
subsides. Nous pouvons citer : Condom (3 mars 1436), Reims 
{17 juillet 1496), Clermont (16 juillet 1497), Saint-Jean-d'Au- 
gely (14 septembre 1437), Chartres (janvier 1438), l'Ile de Ré 
{30 mars 1498), Tours Guin 1438), Taillebourg (20 juillet 1438), 
La Rochelle (8 août 1438, Ponigibaud (12 octobre 1438), 
Mehun (mai 1439), Montsaugeon et Bourg (18 février 1441), 
Saint-Maixent(21 novembre 1440), Moutpellier(18 janvier 1442), 
Limoges (4 juin 1442), Agen (janvier 1443), Gaillan el d'autres 
villes de Gascogne (8 ruars 144 

Plusieurs villes reçoivent des exemplions à perpétuité : Or- 
léans jouissait déja de ce privilège; par lettres du 15 décembre 
1437, l'exemption fut étendue à plusieurs paroisses des fau- 
bourgs de cette ville*, Loches en août 1438, Agen en jan- 
vier 1443, et Fresnay-l'Évèque en mai 14%4, obtinrent confirma- 
tion de privilèges analogues®, Saint-Léonard, en Limousin, 
jouissail de la même faveur, qui lui fut maintenue. Sainte- 
Gavelle, ruinée par les routiers, fut exempiée de tous sub- 
sides pendant dix ans ? 

Après les exemptions d'impôts viennent les concessions failes 
anx villes pour leur permettre de pourvoir à leurs dépenses : 
réparation de fortifications, entretien des gens de guerre pour 
leur sûreté, guet et garde, ete. Il serait trop long d'énumérer 
tous les actes de cette nature. Parmi les villes qui reçurent l’au- 


Thomss, Les États provineiaur, L 1, pe HO-44, et 1. p. 
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2. Letires da 18 avril 1497. D. IN, Preuves, eu. 
3. Letres du 4 join LE42. Mss. fr, 26069, ne 4569; 20071, ne 480! 
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lorisation de lever des aides sur leurs habitants, nous pouvons 
citer Tours, Paris, Beauvais, Reims, Tournai, Lyon, Poitiers, 
Orléans, La Rochelle, Talmont, Saint-Jean d'Angely, Toulouse, 
Abbeville, Rodez, Le Puy, Dieppe, Narbonne, Compiègne, 
Senlis, Saint-Maixent, Pontoise, Melun, Château-Thierry, 
Selles, Montpellier, Dreux, Aurillac, Évreux et Chinon. 


CHAPITRE XVII 


L'ADMINISTRATION DE 1435 A 1444 


$ IL. — FINANCES, AGRICULTURE, COMMERCE, INDUSTRIE 


eupatien de la capitale; baut personnel de l'adrais 
d'outre-Suine, — Réforme dans l'administration du domaine. 
de 1438 à 4444 — La taille : obleou des sommes VOLbes par 
— Rétblissement des aides; aides supplémentaires; l'équiv 
des ressouress; nombreux emprunts centrociès; pénurie 
dans l'auminisiraslon fmancière ; ordonnance de Sa 

en faveur du commerce et de l'industrie. 


Non moins urgente que la réforme de l'armée, la réforme des 
finances appelait l'attention de Charles VIL: on peut dire que 
la seconde était comme le corollaire de la première. 

Les différentes sources de revenus étaient laries pour la 
plupart. Le domaine était lombé en non-valeur; les dé- 
penses qui devaient être acquittées sur ses produits n'é- 
ient plus soldées : beaucoup de gages d'officiers restaient 
impayés, et les châteaux et édifices royaux lombaient en 
ruine ‘. 

Les monnaies, malgré les expédients auxquels on avait eu 


4. « Ne se payent comme nuls fiefs ét aumosnes et gages d'ofeiers, et aussi ne sont 
faites aucunes ou que très peu réparations en nos chasteaux, manoirs el édifices, » 
Lettres du 95 seylembre 1443. Ordonnances, 1. XII. p. 352. Clettres des 40 février et 
42 août LA. Hem, ibid, p. AS et LA. — Les ièfs érient Les rentes que le Roi don- 
nait à prenêre sur son trésor, à charge de Ki, hommage et service; les aunônes, les 
fondations pieuses attachées à cos mômes lenures royales. 
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recours, n'alimentaient le trésor que d'une manière très pi 
caire; le plus souvent, le produit du seigneuriage était em- 
ployé à acquitier les gages des officiers des monnaies. 

La laille proprement dite (désignée souvent d'une manière 
inexacte sous le nom d'aide), perçue sur les personnes en 
raison de leurs biens et de leur fortune, était devenue la prin- 
cipale ressource. Affectée exclusivement au paiement des 
gens de guerre, elle était, par sa nature même, un impôt 
essentiellement transitoire, destiné à faire face à des dépenses 
extraordinaires, Chaque année, les Élats généraux en déter- 
ininaient Le montant; son produit s'élevail à des sommes con 
sidérables. Mais la déplorable situation des provinces, la 
misère générale du royaume rendaient les recouvrements fort 
difficiles, et, par la continuité même de cet impôt, la source 
s'en trouvait tarie. 

Les aides, où impôt indirect, perçues sur les denrées et 
marchandises et sur le sel (sons le nom de gabelle), avaient 
été supprimées par Charles VIL dès le début de sa régence, el 
nous avons vu que toutes les lenlalives faites, à plusieurs re 
prises, pour les rétablir avaient échoué", 

En présence d'une pareille situation, on comprend les diffi- 
cultés qui entravaient l'exercice du pouvoir royal. Nous allons 
voir quels efforts il fit pour les surmonter. 

La première mesure que prit Charles VII, au lendemain du 
traité d'Arras, fut le rétablissement des aides. C'est dans leur 
produit qu'il espérait trouver les ressources dont il avait un si 
pressant besoin. Lors de la réunion des Étals généraux de 
Languedoil tenne à Poitiers au mois de février 1435, il avait 
fait exposer les motifs impérieux qui l'engageaient à récluner 
le rétablissement des aides, Les États avaient, on l'a vu, ac 
cédé à sa requête, et voté le retour à ce mode d'impôt pour 
une durée de quatre années seulement; mais on a vu aussi 
que l'opposition des États provinciaux avait empêché la mise 
à exéeution de cette mesure?, 


A Noir dessus, L. 11, p. BR, B87-88, 507-08. 


2 Voie LIL p.600. 
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Lors de la nouvelle réunion des mêmes États, tenue en jan- 
vier 1436, le gouvernement revint à la charge. Dans cetie 
assemblée, plus nombreuse que la précédente, les Etats don- 
nèrent leur assentiment au rétablissement définitif des aides. 
Une ordonnance fat aussitôt rendue (28 janvier) pour régler le 
mode de perception; nous en donnerons plus loin l'analyse, 

Le retour de la capitale à l'obéissance du Roi fut une occa- 
sion de réorganiser tous les services publics. Le connétable 
avait, à litre provisoire, maintenu la Chambre des comptes en 
fonctions". Par lettres du 15 mai 1436, le Roi ordonna de fermer 
et sceller la Chambre des comptes, la Chambre du trésor et la 
Chambre des monnaies, en même temps que les Chambres du 
Parlement?, Ces Chambres furent rouvertes, comme le Parle- 
ment, à la date du 6 novembre 1436”, et les divers services 
financiers furent reconstitués. La Chambre des comptes avait, 
on l'a vu, pour premier président Guillaume de Champeaux, 
évêque de Laon; mais ce prélat continuait à résider en Lan- 
guedoc, où, comme général conseiller sur le fait des finances, 
il avait la haute direction des affaires. Son administration ayant 
donné lieu à de très vives plaintes, le Roi, en décembre 1441, 
lui enleva ses pouvoirs et le révoqua. Alain de Coëtivy, évêque 
d'Avignon, succéda à Guillaume de Champeaux; il y avait en 
outre un président laïque, qui était Simon Charles. Trois « géné- 
raux conseillers sur le fait et gouvernement des finances, tant 
en Languedoil comme en Languedoc, » continuèrent à diriger 
l'administration financière : c'élaient Regnier de Bouligny, 
Jean de la Barre et Jean Chastenier. Ils furent successivement 
remplacés. En avril 1441, Jean Taumier est au nombre des 
généraux des finances. En 1444, les généraux des finances en 
exercice sont Jean de Bar, scigneur de Baugy, Jean d'Étampes 
et Jean le Picart5. Tanguy du Chastel et Thibaud de Lucé, 


1. Arelives, P 2308, 


3. Ordonnances, 1. KIU, p. 229. 
4. Letire de Charles VIT du 27 avril 4444, Thomas, L e., . Il, p. 190 et 198. 
5. Sixième compte de Jean de Xaincoins. Cabinet de (685, £. 80 ve où BL 1°; Let- 
es de Charles VII du 19 norembre 1443, dans le recueil des Ordonnances, Lt, KIT 
p. 88; Letires de Charles VI du 12 mars {444 , dans Thomas, !. €, L. 11, p. 171 


977, et 2581, F. 145. 
8. 
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évêque de Maillezais, remplissent les mêmes fonctions en 
Languedoe, à partir du mois de décembre 1440. Guillaume 
Charrier, chanoine d'Orléans, nommé évêque en 1438, fut rem- 
placé comme receveur général des finances par Jean Barillet, 
dit de Xaincoins. Le Languedoc avait un receveur général 
spécial, Macé Héron; il fut remplacé en 1440 par Étienne 
Pelit®, Antoine Raguier avait succédé à son père Hémon, mort 
en 1433, dans sa charge de trésorier des guerres”. En 1440, 
Charles VII nomma des généraux conseillers sur le fait de la 
justice des aides: c'étaient Jean de Montmorin, Girard le Bour- 
sier, Guillaume Cousinot et Jean le Silleur #. 

De même qu'en 1429, après la campagne du sacre, il y eut 
en 1436, après la réduction de Paris, une administration finan- 
cière spéciale dans les pays situés au nord de la Seine. Le 
connétable de Richemont, nommé lieutenant général dans ces 
pays, pourvut immédiatement à leur administration. Jean Tu 
dert, doyen de Paris, et Jean de la Haye y furent envoyés par 
lui, avec le litre de généraux conseillers sur le fait des 
finances, et Guillaume Ripault fat nommé receveur général. 
A partir de 1438, la situation fut régularisée : par lettres du 
27 mars, Regnier de Bouligny fut nommé « général commis- 
saire et conseiller sur le fait el gouvernement de toutes 
finances delà les rivières d'Yonne et de Seine, » Ses pouvoirs 
s'étendaient sur la partie du royaume comprenant l'Ile de 
France, la Champagne, la Brie, le Beauvaisis , la Picardie et la 
Normandie. Jean de la Haye fut adjoint à Bouligny. Un peu 
plus tard, Regnier de Bouligny fut remplacé par Simon 
Charles, président de la Chambre des comptes, et Antoine Ra- 


1. Lettres du 15 décembre 1440. Chartes rowales, XV, n° 134. 
2: Macé Héron état encore receveur général en 
renplacé par Éiedne Petit à la date du 28 octobre sui 
Ms. 20609, me 47. Ceres de 40 avril fie 


DES 
Ares RNA, A we; Cabinet des ütres, 685, 63; Lettres de Louis XI, 
tp. 

4! Litres du 2 octobre 4140. Piéces originales, 9035 : Maxruontx. 

3. Compte de Guillaume Ripauk, dans Le ms. 6RS du Cabinet des titres, f. 56. 
6. fa, Ibil, €. 56: Quittnce de Boaligny da 4 septembre 1438. Pièces originales, 
450: Bout sav 
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guier succéda comme receveur général à Guillaume Ripault!. 
En 1443, Étienne de Bonnay était receveur général ?. 

Aussitôt après que Paris fut rentré dans l’obéissance, di- 
verses mesures furent prises pour remédier aux abus qui 
s'étaient produits dans l'administration du domaine et pour 
remettre le Roi en possession de ses droits. Des commissaires 
eurent mission de renouveler, dans la capitale, les terriers du 
domaine, qui ne l'avaient point été depuis 1391 ; les nouveaux 
propriétaires dissimulaient leurs acquisitions, et le trésor était 
frustré des droits qu'ils auraient dû acquitter, Des lettres, en 
date du 20 février 1438, prescrivirent que les titres de pro- 
priétés fussent exhibés, afin de pouvoir percevoir ces droils?. 

Nous avons vu à quel point on avait abusé des aliénations 
du domaine. Une ordonnance, en date du 15 décembre 1438, 
fut rendue pour meltre un terme à ces abus, Le Roi, considé- 
rant que, depuis son départ de Paris en mai 1418, il avait, 
« par importunité de requerant ou autrement, » aliéné, donné 
et transporté plusieurs de ses terres, seigneuries, châtelle- 
nies, ete., et qu'il avait en outre mis sur son domaine des 
charges qui en avaient tellement diminué le revenu qu'il 
suffisait à peine au paiement des fiefs et aumOnes, gages d'of- 
ficiers et autres dépenses qui, avant toules autres, devaient 
être acquittées sur le produit du domaine, « lesquelles choses, 
disent les lettres, sont en la très grant charge de nostre cons- 
cience, ou très grant prejudice et dommaige de nous et de 
nostre seignorie, et à nostre très grant desplaisance; » dési- 
rant remettre son domaine et ses autres finances en état et 
valeur pour s'en aider dans les dépenses qu'il avait à faire, 
«et mesmement, disait-il, pour relever nos subjets des grans 
dommages, griefs et oppressions qu'ils ont souffertes le temps 
passé à l'occasion des gens de guerre qui par faulte de paye- 
ment ont vesqu dedans nostre royaulme, à la destruction 


1. Cample d'Antoine Roger, dans le ms. 68 du Cabinet des Hires, f. 69; Docu- 
ments des 13 ex 1à juilet 1443, dans 1 lerue des documents historiques, année 1830, 
pe 23, a Archives, Ÿ 4, F. 07 ve. 

2. Éüeme de Bomay'avait remplacé Antcine Raguier comme receveur jé 
ais du 25 juillet 1443 Lettres de Louis AU, 4 1, p« 188. 

3. Ordonnances, L. XI, p. 258. 
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totale de noz païs, » déclarait révoquer, casser et annuler tous 
dons, aliénations, cessions et transports par lui faits des 
terres ct droits de son domaine, ensemble toutes pensions et 
charges extraordinaires imposées sur le domaine comme sur 
le produit des aides, tailles et autres impositions depuis son 
départ de Paris, réservant senlement ce qui avait été cédé au 
due de Bourgogne en vertu du traité d'Arras ‘. 

Mais ce n'est que plus tard, en 1445, que des mesures vrai- 
ment décisives vinrent remédier à la situation facheuse du 
domaine. 


Voyons ce qui fut fait, durant la période qui nous occupe, 
relativement à l'administration des monnaies. 

Au moment de conclure la paix d'Arras, le Roi, voulant 
couper court aux abus qui se produisaient sans cesse, el aussi 
« pour le bien et profit de lui et de toute la chose publique 
du royaume, » ordonna une mutation dans le pied des mon- 
naies*, Aussitôt après la ratification du traité, il rendit une 
ordonnance pour prescrire la fabrication de nouvelles mon- 
naies. Désirant faciliter les relations commerciales avec les 
pays du duc de Bourgogne et développer le commerce de ses 
sujets, le Roi déclarait vouloir remédier à la diversité des 
monnaies et, par l'usage d'espèces de plus forte loi, assurer le 
cours de la monnaie dans tout son royaume?. Le cri fut fait à 
Paris le 31 décembre 1435, et loutes les monnaies étrangères 
furent interdites, sauf celle du due de Bourgogne 

Les monnaies qui désormais devaient avoir cours étaient les 
suivantes : 1° des deniers d'or fin, appelés éeus à la couronne, 
ayant aux deux côlés de l'écusson royal deux fleurs de lis 
couronnés et valant vingt-cinq sous lournois, de soixante-dix 
au marc; ? des grands blancs de dix deniers tournois ; 3° des 
petits blancs de cinq deniers; 4° de doubles deniers noirs de 
deux deniers ; 5° de petits deniers noirs. En même temps di- 


4. Vidimus. Ms. fr, 26065, n° 9652 ; Ordonnances, L. XI! p. 299. — CF. Ms. fr. 
26063, ne 3306. 


2. Lettres du 28 janvier 1496, citées ci-dessous. 
3. Mèmes lettres. 
4 Ch 1, p.219. 
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verses mesures furent édictées pour remédier aux abus". Mais, 
comme toujours, la grande difficulté était de faire exécuter 
ces édits. Nous voyons par des lettres du 24 juin 1436 que la 
« bonne monnoye d'or et d'argent » que le Roi avait ordonné 
de fabriquer à ses armes n'avait pas encore « esté ouvrée . 
ou monnoyée pour soufüre à la chose publique? » Une as- 
semblée extraordinaire du Conseil, où furent appelés les géné- 
raux maîtres des monnaies, eut lieu à Paris le 21 juin, et une 
ordonnance fut rédigée *. Cette ordonnance se bornait à inter- 
dire à Paris l'usage des grands el petits blancs aux armes de 
France et d'Angleterre, sinon au taux déterminé, sous peine 
de confiscation des espèces et d'amende arbitraire. C'est par 
le soin des mêmes conseillers que fut préparée une autre or- 
donnance, donnée à Parisle 12 juillet suivant, par laquelle était 
prescrite la fabrication de deniers d'or fin d'espèces sem- 
blables à celles désignées dans les lettres du 28 janvier précé- 
dent; interdiction était faite en même temps d'user des mon- 
naies fabriquées par les Anglais*, On ne continua pas moins à 
s'en servir, et il fallut, à la date du {+ août, renouveler par cri 
public cette interdiction *, 

Cependant, en certains endroits du royaume, le produit des 
monnaies avait tellement diminué que les droits de seigneu- 
riage étaient absorbés par le paiement des gages dus aux offi- 
ciers des monnaies. Pour remédier à cette situation, le Roi 
décida que la moitié seulement de ces droits serait appliquée 
an paiement des gages des officiers, et que l'autre moitié lui 
serait réservée?. 

Par lettres du 26 avril 1438, pour pourvoir au besoin qu'avait 
de monnaie blanche le peuple du royaume, et en particulier 
de Paris et des environs, et pour faciliter les relations commer- 
ciales, le Roi prescrivit la fabrication de petits deniers d'or 


2 ci-dessous. 
3. Archives 20 3, 184 ve et 182; 229 60, L 47; ef. Tueley, Journal d'un bourgeois 
de Paris, p. F4. 
4: Letres du 6 jun 196. Ordonnances, Xp. 284. 
5. Ordonnances, 1. XI, 
6, Tuetey, L 6, p. 320 ni PAF 
7. Lettres du 27 février 1497, relaves au Dauphiné, Archives de l'Isère, D 2825, 1.240. 


4. Lettres du 28 janvier 1495. Archives de l'sère, B 2887, É AT 
Lettres 
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fin appelés demi-écus d'or et valant moitié de l'écu d'or ordi- 
naire; il renouvela en même temps certaines prescriptions sur 
le fait du change! 

Nous sommes arrivés au lerme de la crise monétaire qui 
durait depis 1422. Cette crise, selon M. de Wailly, qui a si 
profondément étudié la question, avait entraîné, dans l'espace 
de seize ans, cinquante-deux mutations, dont les écarts extrêmes 
portérent la valeur moyenne de la livre tournois à 9 fr. 21 et à 
3 fr. 95. De 1438 à 1464, il ne survint pas plus de huit muta- 
tions dans le cours de la livre tournois, qui se maintint entre 
Tfr.97 et Tfr.01?. 

Charles IL se préoceupait toujours des réformes à apporter 
dans l'administration des monnaies. Une enquête fut ordonnée : 
à la date du 10 décembre 1438, le Conseil rédigea un mémoire 
qui fut remis aux généraux des monnaies, el auquel ceux-ci 
donnèrent réponse, article par article ?. En décembre 4441, en 
révoquant loutes commissions antérieures, le Roi nomma deux 
de ses généraux des monnaies, Pierre des Landes et Gaucher 
Vivien, généraux réformateurs par tout le royaume sur le fait 
des monnaies, avec mission de se transporter dans toutes les 
monnaies et ailleurs, pour faire information sur les « fautes, 
crimes, malefices et abus quelconques » qui se commettaient, 
procéder à une enquête sur la situalion de chaque monnaie, 
l'administration des maîtres des monnaies, la conduite des 
changeurs, et agir contre Lous ceux qui seraient trouvés cou- 
pables ‘; en même temps il réduisait le nombre des monnaies, 
en supprimant toutes celles qui avaient été nouvellement éta- 
blies”. A la date du 29 juin 1443, le Roi, considérant que le 
nombre des généraux maîtres des monnaies s'était multiplié 
de façon à nuire à la bonne administration des monnaies et an 
secret nécessaire à garder, annula toutes les provisions don- 


1. Ordonnances, L. SU, p. 

2: Mémoire sur les variations de la livre tournois, par M. Natalis de Wailly, p. 48-49. 
— Sur ces cinquante-deux variations il en faut retrancher onze, qui sont at comple de 
Heni NL. 

3, Cétaent Giles de Vitry, Rarant le Danois ct François Grille, Yoir ce curieux decu- 
ment dans le Ms, fr. 11458, 1e partie, O4 et Suiv. 

4. Ordonnances, 1. XIN, p. 949. 

5. Lelres visées dans celles du 29 jain 4443, 
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nées jusque-là, et désigna sept généraux maîtres des mon- 
naies'; un de ces offices devait être supprimé à la mort du 
premier titulaire? Enfin une grande ordonnance, en date du 
19 novembre 1443, vint régler d'une manière complète l'admi- 
nistration des monnaies. 

Le Roi, ayant « grande affection et desir de pourveoir et en- 
tendre diligemment au bien et gouvernement de son royaume 
en telle manière que ce soit au bien, utilité et prouffit de ses 
subgets et de toute la chose publique, » après délibération avec 
plusieurs des princes du sang, prélats, barons et autres de son 
grand Conseil, et aussi des généraux maîtres de ses monnaies, 
prenait des mesures pour que ses monnaies fussent remises 
en état et que remède fût apporté aux « grans crimes et abus » 
commis dans le passé. Toutes les monnaies qui avaient cours 
étaient décriées, à l'exception des écus d'or dont il ordonnait 
la fabrication, des grands blancs de dix deniers tournois, des 
petits blanes de cinq deniers et des doubles petits deniers 
tournois et_parisis noirs; le transport hors du royaume des 
monnaies et de toute matière d'or et d'argent était interdit ; il 
était défendu de s'entremettre du fait de change sans avoir 
lettres du Roi, vérifiées par les généraux maîtres des monnaies; 
chaque changeur devait livrer par an aux mounayeurs certaine 
quantité de mares d'or et d'argent, suivant sa faeulté ; le cour- 
tage était interdit sans le congé des généraux maîtres des 
monnaies; enfin diverses prescriptions déjà édictées étaient 
renouvelées ?. 

D'autres lettres furent données en faveur des généraux 
maitres des monnaies‘ et des monnayeurs du serment de 
France et de l'empire, dont les privilèges furent confirmés 5. 


1. C'étaient Gilles de Vitry, Rarant le Danois, Jeun Gentien, Jean Clerbout, Pierre 
des Landes, Germain Braque et Gaucher Vivien. 

2. Ordonnances, LIU, p. 369.— Cétaitl'oMice de Jean Gentien qui devait être supprimé. 

3. Ordonnances, 1. XI, p. 386. 

4. Lettres du 5 octobre 143, confirmant le privilège des généraux maires des mon- 
naies et de leurs cleres d'avoir chaque année, les uns un setier, ls autres une mêne de 
sel (Ordonnances, L. XIE, p. 358); Lettres du 19 novembre 1443, exemptant les géné 
raux maires des mommaies et leurs ceres de l'aide de 240,000 fr. récemment inposéo en 
Langaedoil (Ordonnances, L. XII, p. 388). 

5. Lettres du mois d'août 1437 et du mois de novembre 1491. Ordonnances, t. XII, 
pe 338 et 8. 


port Google 


472 HISTOIRE DE CHARLES VII. 


Les lailles continuèrent à être perçues régulièrement, et, à 
partir de 1439, leur produit fat affecté exclusivement à l'entre- 
tien de l'armée. Nous avons vu plus haut que, dans les pays de 
Languedoil, la taille ne fut votée que deux fois, à partir de 
1435 : une première fois aux États de Poitiers, en février 1436 ; 
une seconde fois aux États d'Orléans en octobre 1439. Le gou- 
vernement royal fixait lui-même chaque année le montant de 
lataille à imposer dans les pays de Languedoil. Quant au 
Languedoe, les Elats ne cessèrent de voter la taille d'année en 
année. 

Voici le tableau des sommes imposées, lant en Languedoil 
qu'en Languedoc, jusqu'au mois de juin 1444. 


LANGUEDOIL LANGUEDOC: 


Tournois 
1436, 1436, novembre, Béziers. 9,750 


1497, fre mat Fifice).. 200,000 1437, mars, Montpellier 120,000 
1438, mars (H.)......... 200,000 1438, marcawrl, Béziers... 108,000 
novemb., Carcassonne 
1439, mars (1.).…. 300,000 1430, > 
octobre, Orléans. 100,000 Re 
140, juil Gmd'fie. 200.000 1440, 16 mars, Narbonne. 16,260 
lécembre (Id. 200,000 septemb., Montpellier. 120,000 
1444, juin (d)......... 100,000 4441, février, Bériers… 55,000 
plus une somme de 15,000 
septembre (Hd.) .…… 200,000 octobre, Montpellier. 126,000 


1442, septembre (1d.) .... 200,000 1442, avrilmai, Montpellier. 100,000 
24 septemb., Béziers. 100,000 


1443, mai (Hd). 1443, mars-avril, Montpellier 
équivalent aux 
. 80,000 
le -. 40,000 
octobre, Montpellier: 120,000 
A444, février (Id)... 240,000 


I nous faut maintenant indiquer quelles mesures furent 
prises après le vote rélablissant les aides d'une manière défini- 
tive. 

La nouvelle imposition consistait en un droit de douze de- 
niers tournois par livre sur loutes denrées et marchandises, 
quelles qu'elles fassent, droit perçu antant de fois qu'elles 
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étaient vendues ou échangées. Les menues denrées, appelées 
quincailieries, d'une valeur de cinq sous et au-dessous, étaient 
seules exemplées, à la condition qu'elles ne fussent point reven- 
dues. Les vins et autres menus breuvages vendus en gros 
étaient assujettis à ce droit; cédés au détail, ils bénéficiaient 
d'un rabais du huitième de leur prix, soit trente deniers par 
livre. Les marchands élaient soumis à une sorte d'exercice : 
ils devaient, unè fois par mois, montrer leurs denrées aux fer- 
miers des aides, pour que ceux-ci en pussent dresser inven- 
taire et fixer exactement le montant des droits exigibles. Les 
aides-étaient baillées à ferme par les élus sur le fait des aides 
au plus offrant et dernier enchérisseur ; si le prix offert leur 
semblait insuffisant, ils avaient la faculté d'annuler l'adjudica- 
tion au profit du Roi, et, dans ce cas, ils nommaient des com- 
missaires pour faire lever les aides. Aucune ferme ne devait 
être adjugée aux officiers du Roi‘, aux gens d'église où aux 
nobles, ni aux débiteurs de la Couronne, ni à aucun officier des 
grands seigneurs. Les fermes ne devaient être données que pour 
une année ; les paiements devaient être effectués de mois en 
mois dans les bonnes villes, et tous les deux mois dans les 
villes du plat pays (habitants des campagnes). La juridiction 
des aides était attribuée en première instance aux élus, eten 
appel aux généraux conseillers sur le fait des aides. Les élus 
exerçaient une surveillance active sur les fermiers, recevaient 
leur cautionnement, qui s'élevait à mille livres tournois, et 
devaient exercer leur office en personne. Les exemptions 
d'impôts consacrées par l'usage étaient formellement interdites, 
même ên ce qui concernait le privilège de scolarité ; seuls, les 
nobles étaient exemptés, pourvu qu'ils ne vendissent point 
au détail leurs denrées, auquel cas ils devaient acquitter les 
droits *. 

Mais les aides ne pouvaient suffire au paiement des gens de 
guerre; aussi fut-on obligé d'établir des taxes supplémentaires. 


1, Des leures furent données, à la date du 3 avril 1497, pour renouveler cette interdic= 
tion. Aymard, Titres el privilèges du Puy. 1. e. 1 XV, p. 69. 

LT mag te XUL, p. 211. Cf. Picot, Histoire des États généraux, 1. 1, 
v. 
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Par lettres du 9 septembre 1436, le Roi ordonna d'imposer dans 
la prévôté de Paris une aide de quatre sols parisis sur chaque 
queue de vin jusqu'à la Pâques suivante, En janvier 1438, 
le Roi fit lever une aide de mille livres tournois, spécialement 
affectée au paiement de la garnison de Saint-Denis ‘. De nou- 
velles aides furent imposées : en 1439 pour le recouvrement de 
Meaux, en 1440 pour secourir Harfleur, en 1441 pour le re- 
couvrement de Creil et de Pontoise ?, en 1443 pour l'expédi- 
tion de Dieppe”. D'autres aides furent également imposées 
en Languedoet, 

Les aides avaient, non sans difticullé, été rétablies en Lan- 
guedoc, comme en Languedoil, mais pour trois années seule 
ment. Par lettres du 20 avril 1437, le Roi institua, pour juges 
des appellations dans les pays de Languedoc et de Guyenne, des 
généraux conseillers sur le fait de la justice des aides, telsque 
ceux qui siégeaient à Paris; ils étaient au nombre de six. 
Quand le Parlement de Toulouse eut été rétabli (11 octobre 
1443), la mème commission fut donnée à six nouveaux con- 
seillers, choisis parmi les membres du Parlement". Les aides 
proprement dites venaient, d'ailleurs, on l'a vu”, d'être supp 
mées ; elles farent remplacées, à partir du mois de mai 1443, 
par un droit sur la viande et le poisson jusqu'ä concurrence 
d'une somme de quatre-vingt mille livres. 

Au commencement de 1438, Charles VII mit en sa main tous 
les greniers à sel du Languedoc?. Quatre ans plus tard, vou- 
lant porter remède aux nombreux abus commis par les grene- 


1: Ordonnances, 1. I, p. 227. CI. Journal d'un bourgeois de Paris, p. 321. 

2. Lettres du 90 janvier 1438, citées par Tuetey, Journal d'un bourgeois de Paris, 
p. 332, noke 1. 

3. Journal d'un bourgeois de Paris, p. HV, SAS, 3590-61, 36-69. 

Lares du 19 décembre 1440 : Piéces origénales, 207 : Banrox ; Document de fé- 
1444, dans Fontanien, 117-118 ; D. Vaissete, L. IV, p. 4%. 

5. Ordonnances, L NU, p. 297. — C'éaient Deris du Moulin, archevêque de Tou- 
loue, Guillaume de Champeaux, évêque de Laon, Guillaume de Montjoye, évéque de Be- 
tiers, Armaud des Maresis, Pierre du Mouïin et Jen d'Acy. 

6. "Leures du 21 juillet 1144. Ordonnances, L. XI, p. aient Pierre du 
Moulin, archevéque de Toulouse, Jean d'Élampes, Gilles le Lasseur, Jean Gention, Jean 
d'Acy el Pierre Barille. 

T. Voir ci-dessus, p. 450. 

8. Voir letres du 3 mai 4443, dans D. Vaissete, L IV, Preuves, col. 461. 

9. Voir lelres du 19 mars L438. Pièces originales, 4763 : Louver. 
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tiers et contrôleurs de cette province, il désigna deux commis- 
saires chargés de faire une enquête et de réorganiser l'admi- 
nistration des greniers à sel, 

Malgré les eflorts faits par le gouvernement royal pour se 
procurer des ressources, c'est encore aux emprunts qu'il faut 
recourir quand on est en présence d'une nécessité urgente. 
Dans le cours de l'été de 1435, en attendant le paiement de 
l'aide votée par les États de Languedoc, on emprante dix 
mille moutons d'or à des marchands d'Avignon, afin de se- 
courir Saint-Denis”. En octobre 1435, la ville de Reims prête 
deux mille cinq cents saluts d'or pour la réduction d'Éper- 
nay’. En février ou mars 1436, deux conseillers du Roi 
sont envoyés en Auvergne pour contracter un emprunt per- 
mettant de réduire plusieurs places occupées par l'ennemi. 
Au mois de mai 1436, un emprunt, « montant à très grosse 
somme d'argent et d'or, » est fait par le connétable sur les 
habitants de Paris pour subvenir aux frais du siège de Creil”. 
L'année suivante, nouvel emprunt de trente-six mille livres 
pour le siège de Montereaut, En août 143, le due de Sa- 
voie, en mariant son petit-fils à une des filles de Charles VII, 
fait à la Couronne un prêt de soixante-trois mille ducats ?, En 
anars et avril 1437, le Roi envoie à Avignon pour faire deg em- 
prunts*. En janvier 1438, il donne à quatre de ses conseillers 
des pouvoirs pour emprunter en Languedoc une somme de 
soixante mille livres, à rembourser sur l'aide que voteront 
les États®, En septembre 1438, il emprunte six mille écus au 
duc de Bretague . En novembre suivant, pour payer comptant 


1. Lettres du 31 asût 1113. Pidces originales, 578: Cawamv. Voir lettres des com 
missaires en date du %0 août 1443: Piéves originales, 516 : Bi L. Pièces ri. 
ginales, SA : Perrr, au 8 septembre 1443 : Ms. fr, 26128, ne 3 ; Fontanieu, 119-430, 
Au 42 mars LU. * 

2, Letres des #1 janvier et 16 avril 1496. Piéces originales, 11 
Clairambault, 167, p. 6187 


À. Leltres du 41 septembre 4430. 
5: Journal d'un bourgeois de Paris, p. BI. 
8 Journal d'un bourgeois de Paris, p. 39-34 ; Archives, KK 284, [. 19. 
. Voir ci-dessus, chap. xut, p. 386. 

8: Lelres du 5 mai 1497. Piéces originales, 301 : Densano. 
2 3 

D. 


9. Lettres du 34 janvier 1438. Archives, K Gb, 
Lettres du 16 septembre 1438. Archires de la 
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aux chefs de compagnies une somme de quatorze mille livres 
et obtenir ainsi l'évacuation immédiate du Languedoc, on em- 
prune celte somme aux habitants de la province*. En 1439, 
où continue à emprunter, en attendant qu'arrivent les deniers 
votés par les États”, En 1440, après la Praguerie, pour pour- 
suivre la guerre en Normandie, on emprunte à des marchands 
el autres une somme de cinquante mille francs”. En 1442, on 
fait de nouveaux emprunts en Poitou, en Languedoc et ail- 
leurs‘. En mai 1443, Guillaume Jouvenel, bailli de Troyes, et 
Jacques Cœur, argentier du Roi, sont envoyés en Auvergne 
pour faire finance à bref délai de la somme de douze mille 
cinq cents livres ; dès que les États ont voté cette somme, les 
commissaires royaux l'empruntent à des marchands lombards *. 

A plusieurs reprises le Roi est obligé d'emprunter à ses ser- 
viteurs. En août 1436, Gérard Blanchet, maître des requêtes, 
prète mille réaux, qui sont payés comptant au bâtard d'Orléans 
allant faire une expédition en Champagne‘; en 1438, le conné- 
table de Richemont prête deux mille trois cents livres pour le 
recouvrement de Chevreuse? ; en 1441, Charles de Flavy prète 
successivement des sommes s'élevant à dix-huit cents livres" ; 
au siège de Pontoise, La Hire prête deux mille sept cents 
livres*; en 1443, Guillaume de Flavy prête six mille écus pour 
l'armée de Dieppe". Dunois fait également des prêts montant 
à « certaine grande somme de deniers",» Des écuyers d'écurie, 


4. Lettres du 14 et 15 novembre 4498. Mss. fr. 90L0D, f. 2; 90447, F. Oct 10. 

2. Lettres du 15 juin 1499. Piéses originales, 2756: Sarxt-Hao. 

3. On dat abandonner da cinq mille francs aux prleurs. Lettres des généraux 
es ‘inances dos 12 et 31 janvier LL. Pièces originales, 475 : BousaxQueT; Collection 
de Lamguedoe, 109, 1. 174. 

4. Documents des 23 juillet et 3 aob 1442 ; Letres de Charles VII des 20 sop= 
tembre 4149. Pièces originales, 2175: Ouvant; 676 : Cuarrenon (dossier 16780) ; 
As. fr. 20070, n° 4708 ; Chartes royales, XN, n° 165 ; Fontanieu, 119-120, à la date 
du 26 février 1444. 

5. 1 fallut eur donner pour cela 2,500 (r. Lettres du 19 décembre 1443. Chartes 
royales, XV, n° 166, — 1 y a encore {race d'emprunts faits à des marchands d'Avignon. 
Voir document du 5 sepembre 143: Ms. fr. 20074, n° 4902. 

6. Letres du 45 avril 1497. Plèces originales, 364 : BLANCHET. 

1. Leures des généraux des imances du 21 octobre 1139. Fontanieu, 117-118. 

8. Compte d'Antoine Raguier, dans le ms. 685 du Cabinet des üitres, f. 64. 

9. 14, id. 

10. Archives, X® 34, au 15 août 4444, cité par Tueley, Les écorcheurs sous 
Chartes VII, 1.1, p. 193. 

44. Sixibme compte de Jean de Kaïnçoins. Cabinet des Litres, 685, L. 80. 
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de simples secrétaires, le maître-queux prêtent de l'argent 
comptant au Roi « pour faire ses plaisirs et volonté. » Enfin, 
chose inouie ! à la date du {1 juillet 1439, le Roi emprunte une 
somme de trois mille francs à La Trémoille ?. 

Malgré la pénurie du trésor, à partir de 1436 on commence 
à liquider d'anciennes dettes où à acquitter des dons qui re- 
montent parfois à dix ou douze ans. Nous pourrions citer de 
nombreuses lettres rendues à cet effet? Mais les services ne 
fonctionnent point encore régulièrement : en 1439, la pension 
de deux cents livres assignée à Marguerite d'Orléans, comtesse 
d'Étampes, n'avait pas encore été payée‘: en 1440, Sauton de 
Mercadier, écuyer d'écurie du Roi, n'avait pas été payé depuis 
six années de ses gages comme capitaine de Châteancarlier®. 

Nous avons vu plus haut qu'une administration spéciale 
avait été établie pour l'Ile de France, la Champagne, la 
Brie, etc. Après la nomination de Regnier de Bouligny comme 
général des finances dans cette région (27 mars 1438), le Roi 
donna au chancelier une commission spéciale pour procéder à 
une enquête et opérer une réforme complète (14 décembre 1438). 
Regnault de Chartres avait mission, de concert avec plusieurs 
membres de la Chambre des comptes, de faire comparaître tous 
receveurs et officiers de finances, tous receveurs particuliers 
des aides et impôts établis dans les diverses villes, ct d'exiger 
la production de leurs comptes; de vérifier les baux des fermes 
des aides et l'assielte de la taille ; d'annuler tous gages nou- 
veaux ou extraordinaires et Loutes charges induement impo- 
sées; de révoquer au besoin les receveurs et autres officiers, et 
de nommer gens « souffisans et feables: » enfin de donner au 
fait et à la distribution des finances « telet si bon ordre et 
prevision que doresnavant lesdicles finances puissent mieulx 


vol. IV : BLosser. 


4. Letres du 4 avril 1497. Titres originaux de D, Villeviel 

À. Clairambaul, 205, p. 8789. 

3. Lons de février 1435, payés par letres da 15 mars 1496 et du 29 juillet 1438 : don 
du 5 mas 1486, payé par lettres du 4 avril 1497 ; don de mai 1426, payé par lettres 
du 15 mars 443%; don de juillet 4488, rayé par lettres du 9 avril 4473, ete. ole. Cala 
logue des actes. 

4. Lotires dus 18 août 1439. Me. fr. 90407, F9. 

5. Letires du 3 jmvier 1410. Chartes royales, XV, n° 127 
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venir ens, et soient et puissent estre exposées ct employées rai- 
sonuablement au bien et prouflit de nous et du pays, au paye- 
ment des gens d'armes, soustenement et entretenement des 
frontières, conduicte de nostre guerre et autrement.» 

Il faut remarquer la coïncidence de cette mesure avec la ré- 
vocation de toutes aliénations du domaine prononcée par let- 
tres données à la date du 15 décembre. C'était la preuve qu'une 
impulsion nouvelle était donnée à l'administration du royaume, 
et que le Roi était bien décidé à réformer les abus, de quelque 
côté qu'ils se produisissent. 

Nous pouvons constater un fait curieux : c'est la tendance 
du pouvoir royal à établir une certaine égalité devant l'impôt. 
Par lettres du 9 octobre 1439, Charles VIL ordonna que l'impot 
mis sur le Bas-Limousin pour le recouvrement de la place 
de Thenon, porterait sur tous les habitants laïques, privilé- 
giés ou non privilégiés, le fort portant le faible, le plus juste- 
ment et également que faire se pourrait, nonobstant tous privi- 
lèges ou exemptions, car le Roi voulait que chacun y contri- 
buât pour cette fois, « attendu, » disent les lettres, « que ce 
touche le bien de la chose publique dudit pays?. » Dans d'autres 
lettres, en date du 9% février 1444, le Roi déclarait les privilèges 
supprimés et ordonnait de faire contribuer tous les habitants du 
Languedoe au paiement de l’aide de cent quarante mille livres, 
attendu que ces deniers sont levés pour la défense du royaume, 
et que, « de raison et de toute équité, puisque lesdiz deniers 
sont levez pour employer au fait de la chose publique, est 
chose raisonnable que tous en general et en particulier ÿ 
contribuent”, » 

Nous avons parlé de la révocation de l'évêque de Laon. Cette 
mesure atteste encore la ferme résolution de couper court à 
tous les abus. Dans ses lettres, en date du 31 décembre 1441, 
le Roi déclare que, de l'enquête qu'il a fait faire, il résulle que 
pendant dix-huit ans Guillaume de Champeaux a exercé un 
pouvoir illimité et sans contrôle, sans s'inquiéter du bien du 


4, Letres du: 14 décembre 1438. Me. fr, 5971, £. 244 
2. Ms. fr. 22982, F. 11 ; document publié par Thomas, L e., 1. 1, p.116. 
3, D. Vaiscele, LV, Preuves, eo. 3. 
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Roi, de son pays de Languedoc etde ses sujets ; qu'il a commis 
« plusieurs crimes, abus, excès et concussions » dont l'éaumé- 
ration se trouve dans l'acte royal; qu'il a fait tort au Trésor 
d'une somme de six à sept cent mille éeus et a distribué à sa 
fantaisie des sommes montant à trois millions et demi; qu'en 
outre il a participé à « aucunes conspirations et alliances, » au 
préjudice du Roi et de sa seigneurie. Malgré tous les avertis- 
sements qu'il a reçus, ce prélat, profilant de ce que le Roi était 
occupé à la défense de son royaume, a continué ses malver- 
sations; il s’est refusé à obéir aux mandements royaux, et s'est 
vanté de résister, même par voie de fait, aux ordres royaux. 
Le Roi le déclare suspendu de ses Fonctions de président de 
la Chambre des comptes, el ordonne que le temporel de son 
évéché et tous ses biens propres scront saisis*, Deux com- 
missaires royaux eurent mission d'examiner el d'apurer les 
comptes des receveurs du Languedoc ?. 

Le moment était venu de procéder à la réorganisation com- 
plète de l'administration. Durant son séjour à Saumur, dans 
l'automne de 1443, le premier soin du Roi fut de s'occuper de 
la réforme financière : ce fut l'objet de la grande ordonnance 
qui porte la date du 2 septembre ?. 

Il était « besoing et grande necessité de pourveoir au fait et 
gouvernement des finances, » car les recettes s'étaient telle- 
ment amoïndries que de grands inconvénients en étaient résulté 
et en résultaient encore chaque jour. Le Roi n'avait pu pour- 
voir au fait de ses guerres; il n'avait pu subvenir au paiement 
de ses gens d'armes et de trait, lesquels, privés de solde régu- 
lière, avaient vécu et vivaient sur le pays, à la totale destrue- 
tion de la Couronne et du peuple. Désirant de tout son cœur 
remédier à cette situation, donner bon ordre au fait de ses 
finances et réprimer les abus qui se commettaient journelle- 
ment sous ce rapport, au mépris de ses ordonnances, le Roi, 
par l'avis et délibération de son Conseil, prenait les résolutions 


1. D. Vaissote, L IV, Preuves, col. 460. 

3. Voir lettres du 3 août 1141. Chardes royales, XV, n° 140. 

3. Ordonnances, t. XII, p. #7 Cès leitres sont datées du À septembre dans 
Fouraival, Recueil eonerrnant les trésoriers de France, p. 0. 
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suivantes, qu'il entendait être tenues et observées de point en 
point : 


L Dorénavant tout le revenu du domaine sera perçu en la 
Chambre du trésor; à Paris, par les mains du changeur du trésor et 
sur décharge des trésoriers, contrôlée par le clerc du trésor, comme 
cela se faisait de toute ancienneté ; la connaissance en est enlevée à 
ceux qui ont eu et qui auront le gouvernement des finances extraor- 
dinaires, 

IT. Attendu que, par défaut de surveillance, les receveurs et 
autres officiers ont laissé et laissent chaque jour « cheoir ct tourner 
comme en toile ruine plusieurs chasteaulx, manoirs, granches, 
estangs, chaussées, ponts et autres heritages, » et qu'ils n'ont point 
perçu les traites, hommages, féautés el autres devoirs dus à la Cou- 
roune à cause du domaine, dorénavant les gens des comptes et 
trésoriers siégeant à Paris feront information à ce sujet, et y don- 
neront telle bonne et convenable provision qu'ils jugeront utile au 
bien de la Couronne et du domaine. 

Ur. Et d'abord, « pour lousjours preferer, comme ce doit, les 
choses divines à toutes autres, » dorénavant les receveurs du 
domaine payeront, avant toutes charges quelconques, les fiefs et 
aumônes dont leurs recettes sont chargées; ils feront ensuite les répa- 
rations nécessaires ; enfin ils acquitteront les gages des anciens offl- 
ciers ordinaires, nonobstant toutes lettres contraires, à moins qu'il 
ne leur appère de la volonté contraire du Roi, par état ou rôle signé 
de sa main, avec mandement scellé du sceau de la chancellerie 
faisant mention expresse du as. Les dépenses et paiements seront 
acquitiés au prorata de la valeur de chaque recelte, conformément 
aux élats qui en seront remis aux receveurs par les gens des 
comptes et trésoriers. 

IV. Comme, dans plusieurs pays, des aliénations, dons et trans- 
ports du domaine ont été fait, les uns à perpétuité, les autres à vie 
età temps, avec obligation d'acquiuer les charges, ce qui n’a point 
été fait, dorénavant les propriétaires et détenteurs de ces biens 
seront contraints d'acquilter les charges susdites, de façon à ceque 
Les récelles ordinaires du domaine en demeurent déchargées. 

V. Toutes les recettes, en dehors de celles du domaine, seront per- 
ques par Le receveur général des finances et distribuées conformé- 
ment aux stipulations qui vont suivre. 

VE. Désormais le receveur général ne sera point reçu à compter 
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en la Chambre des comptessur simples mandements, mais sur élals 
et rôles signés de la main du Roi, et eontresignés par un secrétaire 
spécial, avee mandement scellé du seau du chancelier et expédié 
par les généraux des finances. Le receveur général pourra cepen- 
dant acquitter certaines menues dépenses de voyages, chevau- 
chées, et autres choses touchant les affaires du Roï, jusqu'à concur- 
rence de vingt livres tournois, en prenant seulement quitlance des 
parties, pourvu que chaque mois il produise l'état de ces dépenses. 

YIN. Le receveur général sera tenu de faire, dans ses comples, un 
chapitre spécial comprenant les recettes et dépenses des deniers 
qui lui seront assignés pour le fait de la Chambre aux deniers, les- 
quels devront suffire à toutes les nécessités qui pourraient sub- 
venir; le receveur en comptera par états ou rôles signés du Roi, 
dans la forme et manière susdite. 

VIIL. Dorénavant le receveur général sera tenu, sous peine de 
privalion de ses offices, el toutes et quantes fois qu'il en sera re- 
quis par le Roi, de lui montrer au vrai la valeur de loute sa re- 
cette; si, quand il viendra rendre ses comptes en la Chambre des 
comptes, il est constaté qu'il a dissimulé quelque ehose dans les 
états dressés par lui, il sera tenu d'en opérer la restitution, sauf 
le cas où il aurait agi en vertu d'un ordre du Roi, certifié de la 
main de celui-ci; le receveur devra compter un an après la clôture 
de chaque exercice, 

IX. Les receveurs, lant généraux que particuliers, et tous officiers 
chargés des recettes seront tenus de produire leurs états de re- 
cettes, signés de leur main, au commencement et'à la fin de chaque 
année, le premier donnant une approximation aussi exacte que 
possible, le second présentant la juste valeur. Les receveurs du 
domaine présenteront ces états aux trésoriers, les autres à ceux qui 
auront le gouvernement des finances et au receveur général. Les 
receveurs des aides présenteront leurs élats aux généraux Lrois fois 
par an : après le bail des fermes, après le liercement, après les dou- 
blements. 

X. Les receveurs particuliers, sauf en ce qui touche aux fiefs et 
aumônes, réparations et gages d'officiers, ne seront reçus à compter 
en la Chambre des comptes que sur décharge, soit du Trésor 
pour les receveurs du domaine, soit du receveur général pour Les 
autres, Les receveurs du domaine seront tenus de compuer en la 
Chambre des comptes tous les deux ans au moins; les autres dans 
les mémes conditions que le receveur général. 
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XL. Les maitres des Chambres aux deniers du Hoi, de la Keiue, 
du Dauphin et des autres enfants de France devront compter 
comme à l'ordinaire pour les dépenses ordinaires; quant aux dé- 
penses extraordinaires, ils compleront par états où rôles signés du 
Roi et contresignés comme dessus. 

XI-XV. 11 en sera de mème pour l'argentier du Roi, pour le 
grand écuyer, le trésorier des guerres el le maitre de l'artillerie. 

XYL. Le garde des coffres du Roi ne sera point tenu désormais de 
eompter de la somme de trois mille six cents livres qui lui est al- 
louée chaque année pour les « plaisirs et volontez » du Roi; mais le 
Roi en donnera son acquit au receveur général. S'il recoit d'au- 
tres sommes pour les coffres du Roi, il en donnera-son aequit 
au receveur général el en comptera à la Chambre des comptes. 

XVII. Le Roi entend que désormais les maîtres des Chambres aux 
deniers, son argentier, son grand écuyer, le trésorier des guerres 
et le maitre de l'artillerie soient tenus de montrer chaque mois 
leurs états et dépenses, soit au Roi, soit au commis désigné par lui. 

XVHL. Sil advenait que le Roi donnât des mandements por- 
tant modération ou don d'aides, fermes, tailles où autres impôts, 
ces mandements seront adressés aux gens qui auront l'administra- 
ion des finances; si ces dons sont à vie ou pour plus de dix an- 
nées, ils seront adressés aux gens des comples et expédiés par eux 
avant de sortir effet. 

XIX. Désormais nul sujet du Roi ne fera recette en ses terres de 
deniers appartenant au Roi, mème en vertu de mandements du 
Roi, sans la décharge du Trésor ou du receveur général. 

XX. Défense expresse est faite au receveur général eL au tréso- 
rier des guerres de recevoir aucunes quittances en blanc. 

XXI. Défense à tous les receveurs du royaume de prendre quit- 
lance de sommes plus fortes que celles qu'ils paient, sous quelque 
prétexte que ce soit, ni de payer autrement qu'en bonne monnaie, 
sous peine de confiscation de leurs offices et biens, 

XXII. Le receveur général el tous les receveurs du royaume de- 
vront désormais compter de la façon susdite, savoir : en Lan- 
guedoc à dater du 4‘ septembre, et en Languedoil à dater du 
Aer octobre; exception n'est faite que pour les nouvelles aides sur 
les pays de Languedoc et de Languedoil. 

XXII. Le receveur général présentera chaque année aux gens 
des comptes, au mois d'octobre, le pouvoir donné par le Roi à ses 
secrétaires pour signer au fait des finances. 


port Google 


ADMINISTRATION DE 1435 à 1444. 483 


XXIV, Afin que le Roi puisse voir clair, toutes et quanles fois 
que bon lui semblera, dans l'état de ses finances, sans qu'il soit 
besoin & son receveur général de rapporter chaque fois les rôles 
et aequits, il sera fait un registre où l'on consignera lout ce qui 
aura été ordonné par le Roi eu expédié par les gens des finances; ce 
registre demeurera toujours entre les mains du Roi. 


Le tableau de la situation du royaume, tel qu'il à été tracé 
dans les pages qui précèdent, nous montre à quelle condition 
déplorable setrouvaient réduites les populations des campagnes. 
Les terres en friches, incultes, désertes; les maisons pillées, 
brûlées, tombant en ruine; les paysans abandonnant leurs 
champs pour chercher un abri derrière les remparts des villes; 
la culture ne s'étendant pas au-delà des terrains protégés par 
ces remparts, voilà le spectacle qui s'offre encore à nos re- 
gards!. Qu'on joigne à celle désolation les épidémies et le£ 
famines qui, durant plusieurs années? sévissent cruellement, 
l'excessive cherté des vivres, les incessants ravages des gens 
de guerre, et l'on n'aura qu'une faible idée des maux qui affli- 
geaient la classe rurale du royaume. Quand on pense que cet 
état de choses durait depuis plus d'un quart de siècle, on se 
demande comment la France put traverser ces années néfastes 
où toutes les sources de la vie nationale étaient laries, où cha- 
cun pouvait se demander s'il aurait un lendemain. 

Le commerce était entravé de toutes manières par la difti- 
culté des transactions, la rarelé du numéraire, les fréquentes 


1. Voici le tableau, tracé par M. Quicherat dans son livre si remarquable sur Rodrigue 
de Villandrando (p. 13-48), de là dttatun du Quercy et des pays environnants 


Lines À eruix rouge 
Liuny, de sorte qu'elle en était à sa saixante-d 
des lieux foulés de la sorte pendant près de Lrois quarts de sièele. Un. pou loin des 
grandes villes, surtout dans 1 partie quereinoise, il existait plus ni caliure, ni che- 
1mins, ni délimiatis 

entiers avaient disparu; Gran: 
loutes les maisons y fommaiont ua Las de décombres, qu'on'avait foullés et comme passés 
au tamis pour en extraire le bois. On n'y eût pas irouvé un bâton , de quoi lier une botte 
de foin, Ca at 1 seulement dmergesiest , comme autant d'oacis, quelques points plus 
Havorisés, qui étaient des posiions stratégiques importantes, et à eause de celà incessam- 
ment disputés. » 

2. De 1437 à 1499. Voir plus haut, pe 12-43 


port Google 


#4 MISTOIRE DE CHARLES VI. 


variations des monnaies, la difficulté des communications, le 
danger des chemins, la multiplicité des péages. 

Quant à l'industrie, elle souffrait cruellement : plusieurs mé- 
tiers avaient disparu; la plupart avaient été atteints par la dé- 
population du royaume, les nécessités dé la guerre, le manque 
d'ouvriers compétents. 

Que pouvait le gouvernement royal pour remédier à une telle 
situation? Tous ses efforls étaient impuissants, et les lourds 
impôts dont il fallait nécessairement frapper les populations 
ne faisaient qu'augmenter la misère publique. 

La direction vigoureuse imprimée aux opérations militaires , 
les expéditions du Roï en Champagne et dans d'autres pro- 
vinces, les mesures de répression prises à l'égard des gens de 
guerre amenèrent pourtant un commencement de soulagement : 
c'était là le meilleur moyen de venir en aide aux souffrances 
populaires, Dès le mois de novembre 1438, grâce aux conquêtes 
déjà opérées sur les Anglais, les marchandises pouvaient arri- 
ver sûrement à Paris, de toutes les provinces du midi’. Mais, 
pour que le laboureur pôt retourner à sa charrue, le marchand 
à son négoce, l'ouvrier à son métier, il fallait qu'une paix 
assurée et une sévère discipline dans l'armée rendissent au 
royaume la tranquillité et la sécurité dont il était privé depuis 
de si longues années. 

La question des péages avait, nous l'avons vu, préoccupé à 
juste titre le gouvernement royal”. De nouvelles mesures 
furent prises pour réformer les abus qui conlinuaient à se pro- 
duire sous ce rapport : une ordonnance vint confirmer l'aboli 
tion des péages induement établis sur la Loiret; sur certains 
points, les droits de péage furent réduits *. 

Le port d'Aiguemorte, qui avait de l'importance pour le 
commerce extérieur, continua à être l'objet des faveurs royales : 


4. Cest ce que constate un contemporain; i ajoute que les marchands n'avaient à 
craindre que les pillarde du pari du Roi, « dont il y en avoit tant que Cestoit pitié. » 
Chronique d'Alenron, dans Da Chesne, A8, f. 110 

2. VoirL. 1, p. 6249. 

Lettres du 30 juin 1438. Ordonnanors, L XIV, pe 7. 
let A4L. Ordonnances, L. XII, pe 335 et 


4: Lettres des 88 octobre BAL et 34 
405. 
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par leltres du 9 décembre 1435, Charles VIL ordonna de payer 
à Tanguy du Chastel, capitaine de la ville, une somme de 
quatre mille moutons d'or pour la réparer et la ravitailler' 
par lettres du 21 mars 4437, il déclara que les marchandises 
entrant dans le port ne seraient assujetties à d'autres droits 
que celui de deux deniers par livre?; dans le même mois, il 
abandonna aux habitants un terrain, situé sur le rivage, qui 
dépendait du domaine royal?. Sur la requête des habitants de 
Marsilly, il fut décidé, au mois d'avril 1436, qu'un port serait 
édifié au lieu dit Queue-de-Vache *, La même année le Roi au- 
torisa l'agrandissement du port de la Rochelle”. 

Des travaux furent entrepris ou poursuivis pour la naviga- 
tion de la Vesle, de l'Eure et de la Loire® 

Le « fait de marchandise » élait constamment l’objet des s0l- 
licitudes royales; plusieurs actes viennent l'attester. Des me- 
sures furent prises pour relever le commerce en Languedoc, 
Le Roi, voulant réprimer les.abus dont les marchands de cette 
province avaient été victimes, finit par prendre une mesure 
décisive : il déclara (13 juin 1443) que les lettres de marque 
ou de représailles ne seraient plus données à l'avenir que par le 
Roi et par le Parlement”. Des lettres sont données en faveur des 
marchands se rendant aux foires de Montagnac (29 mars 1437) 
et du Puy (5 mai 1439)*, des marchands de Valence (29 juillet 
1437)?, des marchands et habitants du Languedoc qui fréquen- 
taient les foires (10 mars 1443)*. Les habitants de Dun-Je-Roi 


1. Pièces originales, 
Ordonnances, 1, XIX, p. 43. 

3%. Voir Histoire d'Alguemorte, par Li Pietro, p. 181. 

À: Archives, J 189, n° 147. 

5. Letres d'octobre 1496. Archives, 3 183, n° 150. 

6. Voir Collection de Champagne, 35, f. 248; Histoire de Chartres, par E. de Lépi- 
mois, L 1, p. 05; Notice historique sur la navigation de l'Eure, par Bouvet-Mérières 
(1835, in-&e) ; Les seigneurs de Nogent-le-Roï, par Marre, p. 10; Documents sur le 
canton de Nogent-le-Roi, par Lefèvre, &. 1, p.45 el sui listoire dle la eommunauté 
des marchands fréquentant le rivière de Loire, par Mantelier, 1 1, p. 102 et sui. 

7. D. Yaisal, LV, p. ARR; Ordonnances, LUI, p.367. Voir Di droit de marque 
1 de représailles au moyen âge, par N. Reu6 de Nas Lairie, dans là Bibliothèque de 
l'École des chartes, t. XXVII, p. 20-77. 

8. Ordonnances, !. XIX, p. 626: Aymar, Titres et privilèges du Puy, p. 684. 

9. Piéres originales, SÂ1R« No 

10. Germain, Histoire du commerce de Montpellier, LM, p.34 et sai 
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sont autorisés à tenir les foires et marchés dans l'intérieur de 
leur ville, afin de n'être point troublés par les gens de guerre. 
De nouvelles foires sont établies à Boisart, en novembre 1438°; 
à Millau, en octobre 1441*; à Lyon, en février 14445: à Cor- 
mers, Le 7 avril 1444*, La foire du Lendit, qui ne se tenait plus 
depuis 1426, est rétablie à Saint-Denis®. Par la création de 
trois foires annuelles à Lyon, on voulait empêcher l'exportation 
de l'argent attiré à Genève par les foires de cette ville; aussi 
celte création fut-elle entourée de faveurs exceptionnelles. 

En 1443, Charles VII interdit l'importation dans son royaume 
des draps fabriqués en Angleterre ou dans les provinces sou 
mises à la domination anglaise”. La même année il donna 
commission de se rendre dans les ports de mer de Guyenne. 
pour y établir nn droit de traite sur le blé exporté hors du 
royaume. 

Le commerce extérieur commençait à prendre un essor in- 
connu jusque-là. Bertrandon de la Broquière qui, en 1432, en- 
treprit le pèlerinage de Terre sainte , nous révèle le fait en ces 
termes : « EL quant nous fusmes venus à Damas, nous ÿ trou- 
vasmes plusieurs marchans françois, venissiens, genevois, 
florentins et castelans, entre lesquels y avoit ung François 
nommé Jacques Cueur, qui depuis a heu grant autorité en 
France et a esté argentier du Roy; lequel nous dist que la 
gallée de Nerbonne qui estoit allée en Alexandrie, devait re- 
venir à Baruth. Et estoyent lesdiz marchans françois allez pour 
achepter aucunes marchandises et danrées, comme espices el 
autres choses, pour mectre sur ladicte gallée®, » 

Les relations du Levant avec l'Europe étaient alors fort ac- 


1. Latres da 3 juillet 1438. Raynal, Histoire du Berry, L. 1, p. 515. 

2. La Roque, Fistoire de la maison d'Harcourt, 1. 1, p. 520. 

3. Archives, JJ 116, n° 544. 

4. Ordomnauces , L. XUÏ, p. 

5. Cartulaire de CRE par pr bé Le dans les Ménoires de la Société ar- 
chéologique de la Touraine, 1. XI, p. 

6 Les du 1 an HE. Ar à, € 80 ve G, Journal us bourgeois de 
Paris, p. 313. 

7. Lettres du 23 décembre 1443, Ordonnances, 1. XIN, p. 389. 
ir Letres du 23 janvier 1444. Chertes royales, XV, n° 168 
9. Voyage de la Terre-Sainte, jar Bertrandon de la Broquière. Ms fr 5639, f 8 ve. 
et par P. Clément, Jaeguer Cœur en Charlen FI 1.U, pe 42-19 
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tives. On échangeait les‘productions du pays, noix de galle, 
laine, soie, poil de chèvre, éloffes et tapis fabriqués dans la 
Turcomanie et la Caramanie, avec du fer, des bois de toute es- 
pèce, de l'étain, du plomb, du cuivre, des draps légers, des 
objets de menue quincaillerie. On transportait aussi, contrai- 
rement aux règlements fort sévères alors en vigueur, des 
monnaies françaises", Jacques Cœur, commis dès 1438 au fait 
de l'argenterie, avait ses comptoirs à Montpellier; à l'époque 
où nous sommes parvenus, ses opérations commerciales com- 
mençaient à prendre une réelle importance ?. 

L'exploitation des mines était une source de revenu qui n'é- 
tait point à négliger. En vertu de lettres données par Charles VI 
en 1413, la dixième partie métallique des mines, après qu'elles 
avaient élé purifiées, appartenait à la Couronne. A la requête 
des ouvriers des mines de Lyon, Charles VII confirma les 
lettres de son père, et maintint à ces ouvriers et à ceux qui 
feraient travailler aux mines les privilèges dont ils jouissaient * 
Les mines du Lyonnais étaient alors exploitées par Jacques 
Cœur, qui, en 1444, obtint à ferme du Roi, moyennant deux 
cents livres par an, le bail de diverses mines d'argent, de 
cuivre et de plomb situées eu Lyonnais et en Beaujolais *, 

Malgré la fâcheuse situation de l'industrie, certains corps de 
métiers continuaient à fonctionner. Plusieurs sollicitèrent l'ap- 
probation royale pour la rédaction ou le renouvellement de 
leurs statuts. Charles VII donna des lettres approuvant les sta- 
tuts des drapiers de Montivilliers (12 mars 14%6)°, des bouchers 
de Paris (août 1437)°, des barbiers de Paris (19 mai 1438)°, des 
chirurgiens de Paris [octobre 1441)*, des drapiers de Bourges 
(5 octobre 1443)°. Dans la rédaction de ces derniers statuts, 


4. Pardessus, Tableau du commerce anlérieurement à la découverte de l'Amérique, 
dans a Collection des lois maritimes, introduction ; P. Clément, L. e., p. 13 et sui 
Voir Jaeques Cœur, par M. Vallet de Virivile (Paris, 1864), p. 12-13. 

Lettres da 1er juillet 1497. Ordonmanves, L XII, p.236. 
Vallet de Viriville, Jacques Cœur, p. 11 
LV, p. 90. 
Ordonnances, 1. IX, p. 203. 
Ordonnances, À. XI, p. 265. 
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faite, de concert avec les représentants de la ville et des métiers, 
par des commissaires désignés à cet effet, on reconnait l'inter— 
vention de Jacques Cœur, qui figure parmi les commissaires 
royaux®. La confrérie des savetiers de Paris est rétablie et rè- 
glementée (3 janvier 1444)*, Des lettres concédant certains 
privilèges ou exemptions sont données en faveur des regratiers 
(30 novembre 1437)”, des barbiers du Poitou [février 1439)', des 
fripiers de Paris (2 décembre 1439)*, des savetiers de Troyes 
(7 janvier 1441), des tailleurs de Paris (octobre 1441)7, des 
boulangers de Bourges (décembre 1449)°. Enfin Charles VII 
confirma divers règlements de ses prédécesseurs touchant les 
apothicaires et médecins (30 novembre 1437), les halles de 
Paris (septembre 1440), et les maîtres chirurgiens de Pari 
tobre 1441)%. 


Ver Letres du 9 Jul 1448. Ordomuncts, 1, XII. p.378, 
Drémussces, Le XV, 006. 

Ordennances, 1. XV, 

2 Ordonmances, L XV, 


es 
Ordonnance, À AI D PAL, 322 391. 
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Le Roi à Jean Cheron 
Bourges, 19 janvier 442. 
Ds par Lu Roy. 

Cheron, nous avons fait assigner sur vous nostre amé et feal con- 
seiller et chambellan Guillaume d'Avaugor de la somme de mil 
livres tournois, pour restitucion d'une partie de certain grant prest 
qu'il nous a fait par deça pour aucuns noz affaires, et d’icelle 
somme vous envoions vostre descharge par maistre Jehan Hauldry, 
nostre secrelaire, lequel s'en va par delà. Si vous mandons et 
expressement enjoiguons que à nostre dit conseiller vous paiez el 
audit Hauldry delivrez pour lui ladicte somme de mil livres tour- 
nois, sans luy en faire faire quelconque poursuite, et gardez, com- 
ment que soit et sur ant que doublez nous courroucier, quelque 
finance que faire en doiez, que en ce ne faciez point de faulte, car, 
pour ce que nostre dit conseiller nous fist ledit prest liberalement 
pour secourir à no diz affaires, esquelz sil ne l'eust fait, eussions eu 
grant dommaige, et aussi que lui promismes expressement, et n0z 
gens aussi, que il en seroit loyaulment eL sanz perte reslitué, nous 
ne serions en nulle maniere contens de vous se y faisiez faulte, 
mais y pourverrions à l'encontre de vous par telle maniere que les 
autres y prendront exemple. 

Donné à Bourges, le xix° jour de janvier. 

CHARLES. 
MALLÉRE +, 


1. Original sur parchemin. Pièces originales, 152: AvauGoun, dossier 2083, n° 6. 
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Le Roi aux habitants de Tournai 
Bourges, 22 janvier 1423, 
DE PAR LE ROY. 


Chiers et bien amer, nous avons reçeu vos letires par ce message, 
par lesqueles et autrement avons sceu votre bonne recepcion de 
nos gens que derrenement avons envoyé devers vous, et les bonnes 
manieres que avez tenues el tenez ès choses qu'ilz vous ont expo- 
sées en leur creance de par nous, en tousjours demonstrant une 
ferme et entiere loyauté envers nous, dont nous sommes si conlens 
comme plus povons, saichans que , ës temps avenir, le voulons re- 
congnoistre et cognoistrons si avant que ce sera à vous el aûx 
vostres honneur et louenge en memoire perpetuel. Quant au fait 
du bailli, baitlage et scellé roial, et du fait de nos monnoies, nous 
sommes bien contens que ainsi en soil comme vous nous eserivez. 
et que l'avez agréable. Quant au fait des traictiez que avez eucom- 
manciez à faire avecques ceulx de la part de Bourgongne pour po- 
voir marchander et communiquer avecques ceulx de Flandres et 
autres marches d'environ vous, en esperance de-grant bien el de 
povoir vivre en paix aveeques vos voisins, ete., nous en sommes 
bien contens et l'avons bien à plaisir, pour ce que nous savons que 
vous ne pensez faire ne ferez chose qui ne soit au bien de nous, de 
nostre seigneurie et de vous; et de ce avons en vous parfaite con- 
fiance et nous en mpportons bien à vous. 

Et comme nostre entencion soit, au plaisir de Nostre Seigneur, à 
Ja venue de nos aliez d'Escoce, que nous attendons briefment estre 
arrivez en grant armée, et d'autre part, de nous tirer brief ès par= 
ties de par delà, tant pour nostre couronnement comme pour le 
recouvrement de nostre seigneurie, nous voulons et vous prions 
que en tous traicliez, envers nobles, bonnes villes, pais et autre- 
ment dont vous cognoistrés que nous povons aidier el servir à 
nostre dit couronnement, et autres choses au bien de nostre diete 
seigneurie el au recouvrement d'icelle,-et à nous conforter et 
secourir, vous vueillez vous emploier et travailler de_toutes vos 
bonnes entencions et povoirs, ainsi comme nous savons que x 
avez grant affection et que en vous en avons bonne esperance: el 
tousjours de plus en plus recognoistrons vas bons services et loyau- 
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tez; et pour ce que à nostre dicte alée pourrons avoir à faire de 
finances et affin que en puissions mieulx recouvrer ès marches de 
par delà, nous voulons que tout nostre seigneuriage de nostre dicte 
monnoye vous faietes tenir el garder en tresor devers vous, à l'em- 
ploier selon que la necessité nous surviendroit en nos affaires vous 
regardans ou autrement, Et sur toutes ces choses nous escrivons 
à nos dicies gens eslans de par delà ‘que, en Loutes choses louchant 
nostre fait de par dela, ils se conseillent et facent par vous, vostre 
‘bon advis et conduit, et que ainsi est nostre plaisir. 

Ét le plus souvent que faire pourrez, nous faictes savoir de voz 
nouvelles et du bon estat de nostre bonne ville pour nostre esjoys- 
sement. 

Donné en nostre ville de Bourges, le xx1r° jour de janvier. 


CHARLES !. 


il 


Le Roi au maréchal de Séverac 
Bourges, 7 février 1493. 


De PAR LE RO. 


Nostre amé et feal, nous avons sceu la bonne diligence que faicle 
vous avés jusques ei en nos besoignes et affaires de par delà, et en 
tout ce que avés cogneu estre au bien de nous, et la peine et des- 
pence que avés prise el faicte pour l’entretennement de vos gens et 
de la frontière de par delà, en laquelle vous estes personnellement 
tenus et vous y estes, pour nous servir et complaire, grandement 
emploïé, dont bien acertes vous mercions et vous en savons tres 
grant gré. À vons sceu aussi, par le rapport de nostre chancelier, l'ap- 
pointement par luy et nos autres ambaxeurs prins avecques beau 
cousin de Savoye sur le fait des treves des pais de Masconnois et de 
Bourgoigne, lesquelles vous ont eslé signifiées. Et pour ce que pas 
ne vouldrions que icelles treves, qui, pour esperance d'un si grand 
bien comme du traictié et paix final, ont ésté, comme avés peu sa 
voir, prises et accordées, feussent de nostre part enfraintes ne violées, 
et que par ce nous fust imputé charge de la roupture dudit traitié, 
nous vous prions et mandons, sur Lout le plaisir el service que nous 
desirés faire, que en toute fermeté entretenez et par tous les vostres 


1. Griginal, Archives de Tournai 
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faites entretenir lesdicles treves sans aucune manière attempter au 
contraire, car tel est nostre plaisir, et en ce vous veullés si prudem- 
ment et paisiblement gouverner que ce soit à nostre honneur et 
descharge, à la vostre aussi, et au gré et bon contentement de nous 
et de nostredit cousin, qui si avant s'est voulu et veult du fait du- 
dit traitié entremetre et embesongner. Car faire le contraire seroit 
assés cause de toute roupture, et s'en pourroient ensuir inconveniens 
irreparables. 

Et combien que nostredit chancelier eust arreulé avecques vous, 
à son partement, que, dedans le quinziesme de ce mois, auriés 
nouvelles de nous pour vostre fait et appointement et celuy de vos 
gens, tant en paiement que en loigeis et autrement, toutes voies 
est-il impossible de si hastivement y donner la provision, pour cause 
de l'absence de tous nos chefs de guerre, et mesmes de toutes nos 
gens de finance, qui en divers lieux sont tous espars el embe- 
soignés pour le fait du levement de ce siege de Meullent, dont la 
journée est emprise au vingtiesme de ce mois. Et pour ce vous 
prions tres singulierement que veuillés, par quelques moyens que 
ee soit, entrotenir sur le pais de par delà vos dicles gens jusques 
à la fin de ce dit mois, pendant lequel terme aurés pour tous delais 
nouvelles denous, el vous ferons donner tel el si bon appointe- 
ment, lant en vostre fait et celluy de vos dicies gens que sur vos 
autres memoires que nous avés envoiés, que vous en serés bien 
content; et par homme propre que pour ce vous envoierons, vous 
ferons scavoir ce que y aurons appointé, avecques loutes nouvelles, 
eten ce n'aura point de defaut. Et sachiés certainement que s'ainsi 
le faites, nous le congnoistrons envers vous en telle maniere que 
bien apparcevrés le plaisir et service que reputerons nous avoir esté 
en ce par vous fait, 

Donné à Bourges, le sepliesme jour de fevrier. 

CHARLES. 
Picarr !. 


4. Copie moderne. Collection Doat, vols 9, f, 208 (d'après l'original, aux Archives de 
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IV 
Le roi au maréchal de Séverac 
Bourges, 28 avril 1423. 


A nostre amé el feal chevalier et mareschal le sire de Severae, où à son 
lieutenant en la frontière de Masconnois et Charrolois. 


DE PAR LE ROY. 


Nostre amé et feal, nous avons receu vos letres, par lesquelles vous 
exeusés de prendre el accepter la charge de la frontiere de Mas- 
connois et Charroloïs, en nous requerant que veuillons envoyer par 
delà aucun des nostres, à ce par nous commis, à qui doiés bailler 
et delivrer les places d’icelle frontière que devrés recouvrer de beau 
cousin de Savoye. Sur quoy vous faisons savoir que, veue vostre 
response el exeusacion, nous avons deliberé que lesdicles places vous 
bailliés et délivrés, ou faîtes delivrer par ceulx qu'il appartiendra, 
au seneschal de Lion, que nous avons à ce commis et ordonné jus- 
ques autrement y ayons pourveu. Si le faieles ainsi sans dificulté 
où delay, car lel est nostre plaisir; et se faulte y avoit en serions 
tres desplaisans, et vous en demourroit la charge 

Donné à Bourges, le vingl et quatriesme jour d'avril. 

CHARLES 
PICART'. 


y 
Le Roi aux habitants de Lyon 
Bourges, ? août 1423. 


A nos chiers el bien amez les gens d'eglise, bourgoys et habitans de la 
ville de Lyon. 


Ds rar LE Rov. 


Chiers et bien amer, nous avons eu nouvelles commentles Angloys 
nos ennemis ont eu aucune destrousse sur noz gens qui estolent à 
siège devant Cravant, et que ladiete place est demourée auxdiz en 


iginal aux Aretives de 
série C, non aventorié). 
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nemis. Toutes voyes n'y avoit-il audit siège que {res peu et comme 
riens des nobles de nostre royaume, mais seulment Escoz, Espai- 
gnaulx, et autres gens de guerre estrangiers qui avoient acoustumé 
de vivre sur les pays, par quoy le dommaige n'en est pas si grrant, 
Etce neantmoins vous escrivons la chose comme elle est, afin que, 
en tout evenement, et pour le plus seur, vous tenez de bien en 
mieulx sur vostre garde, en faisant lousjours bonne diligence de bien 
garder la ville; et ne vous troublez on esbayssez en riens pour la 
eause que dessus, car, Dieu merey, nous sommes Lous confortez. 
et assez puissans pour ÿ donner ben remede; et aurons en brief 
nostre puissance ensemble, pour faire au surplus ee que Dieu nous 
conseïllera; et desjà avons pourveu au fait des passages plus dan 
gereux. 
Lonné à Bourges, le second jour d'aoust. 


CHARLES, 


Nous escrivons aucune chose touchant ceste matiere à nostre amé 
ét feal conseillier l'arcevesque de Tholose, pour les vous dire de par 
nous; si le ereez comme nous mesmes, 

Donné comme dessus. 

PicarT!. 


vi 
Le Roi au maréchal de Séverac. 
Bourges, 25 décembre 1423. 
A nostre amé et feul conseiller et chambellan le vire de Severac, 
mareschal de France. 


DE PAR LE ROY 


Nostre aimé et feal, nouvelles nous sont venues que les Bourgon- 
gnons sont entrés dedans la ville de la Charité, et encores se tiennent 
pour nous certaines lours et pourteaux d'icelle ville, comme vous 
pourrés veoir par lelres que vous envoyons ei dedans enclouses. 
Si vous prions et mandons bieu expressement que, incoutinent ces 
presentes veues, vous vous tirés avec le plus de gens que vous 
pourrés finer à Gien sur Loire, et faites sçavoir au bastard de la 


A. Original sue parchemie, avec trace de cachet. Archives de Lyon, AA 68. 
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Vausine, el ailleurs, où vous verrés qu'il sera de faire, qu'ils se 
irent vers vous ; et d'autre part nous mandons aux gens des gar- 
nisons de par delà qu'ils se tirent audit Gien pour adviser 
par quelle maniere secours pourra estre donné à n08 gens qui sont 
dedans ladiete ville, et nous semble, mais que faciés bonne dili- 
gence, qu'ils seront bien secourus ; car il n'est pas vraysemblable 
que les Bourguignons qui sont entrés dedans attendent qu'on soit 
davant eulx pour avoir à faire à ceulx des tours et portaux, et à 
ceulx de dehors. Si faites en ce tout ce qui vous sera possible, et 
nous faites savoir toutes nouvelles. 
Donné à Bourges, le vingt et cinquiesme jour de decembre. 
CHARLE: 


DE Lucé*, 


VI : 


Le Roi à ... 
Selles; 20 janvier 1494. 


De PAR LE ROY. 


Nostre amé et feal, pour les grans et griefs complaintes que 
avons eues à ce present Conseil de Selles, et autrement, des oppres- 
sions et dommages et autres maulx innumerables que font les gens 
d'armes et de trait qui sont sur les champs et vivent sur le peuple 
à nous obeissans, par quoy il est tant vexé et si travaillié que plus 
n'en pue bonnement souffrir, et à cesLe cause est fort indigné et 
ne puet plus riens paier des revenues qu'il doit ne des aides dont 
nous les chargons pour le fait de la guerre et autrement, et moins 
Le pourroit faire ou Lemps advenir se il n'estoit suporté el deschar- 
gié desdieles gens d'armes et de trait, tout en nostre tres granit 
préjudice eL dommage inestimable, nous, par l'advis dudit Conseil, 
avons commis eL omlonné nos amés et feaulx le maresehal de la 
Fayele, le maistre des arbalestriers, et l'admiral*, à quatre cens 
hommes d'armes, c'est assavoir ledit mareschal à deux cens hommes 
d'armes, ledit maistre des arbalestriers à cent, et ledit admiral à 
cent, pour chasser et faire vuider lous autres gens d'armes et de 
trait vivans sur nostre peuple, et Lous autres capitaines, gens 


1. Copie moderne, colon Doat, cal 4, p. 284 (d'après l'ariginal aux Archives de 
Rodez). 
4. Jean de Torsay et Louis de Cuiant 
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d'armes et de trait quelxeonques avons cassés, exceplés les Escos- 
sois et les Lombars qui sont soubs le Borne Caqueran, en vous 
mandant que desdiz gens d'armes vous ne acueilliés ne recevés au 
cuns, ne leur donnés soustenement ne confort à plus sejourner, mai: 
que chaseun retourne à son hostel, et d'iceulx ne voulons plus estre 
servis, et à la saison nouvelle l'on en trouvera des autres, 

bonné à Selles, 1e trentiesme jour de janvier. 


CHARLES. 


MaLuèRE t 


VII 


Le Roi aux habitants d'Aiguemorte 


Saumur, 25 seplembre 1434. 


De-PAR LE ROY. 


Chiers et bien amez, pour ce que, à l'assemblée que avons or= 
donné estre faicte à Carcassonne, au xv° jour de ee present moy 
de septembre, des gens des Lrois estats de nostre pays de Langue- 
doe, et depuis eontinuée au premier jour d'octobre prouchain ve- 
nant, n'avons peu ne pourrions envoyer nos conseillers que à ce 
avions commis e ordonnés, pour cause de certaines grosses ma 
Lieres ouvertes et encommancées avec beau frère de Bretaigne de 
nostre part, touchant le bien eLunion de nostre seigneurie et de nos 
subgielz, et l'appaisement des guerres et divisions que tant ct si lon- 
guement y ont duré, en nostre Lres grant prejudice et desplaisance, 
en quoy nous fait besoing la presence de nosdiz conseillers, nous, 
pour ces choses vous communiquer et sur ycelles avoir les bons 
advis et conseil des notables hommes de nostre royaume, etaussi sur 
les autres choses touchant particulierement le fait de nosdiz pays de 
Languedoc et duché de Guyenne, et y mectre et prendre cesle fois 
finale conclusion, avons ordonné et destiberé d'estre, au plaisir de 
Dieu, en la ville du Puy le x+ jour de novembre prouchain venant, 
auquel lieu, pour cest cause, mandons les gens des Lrois estats de 
nostre dit pays de Languedoc ; pourquoy vous mandons et expres— 
sement commandons, sur les loy, loyaulté et obeissance que vous 
nous devez, que aux lieu et jour desssus diz vous envoyés aucunes 
personnes notables d'entre vous, ayans pouvoir souflisant de faire, 
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accomplir, passer el jurer tout ce qui y sera advisé, eonélud et de- 
terminé, au bien de nous et de nostre seigneurie, et de nosdiz 
pays et subgielz; et gardez bien que faulte y ait, sur tant que 
vous doubtés mesprendre el offenser envers nous. 

Donné à Saumur, le xxv° jour de septembre. 


VILLEBRESNE ‘. 


IX 


Le Roi aux habitants de Tournai 
Chinon, 11° mars 1425. 


DE PAR LE ROY. 


Tres chiers et bien amez, pour ce que bien savons que sur toutes 
chouses desirez savoir la disposicion en bien de nos besongnes el 
affaires, nous avons chargié Lotart de Willeries, qui naguaires 
s’est party de cy, et par lequel vous avons eseripl, vous en infor- 
mer bien au long, ear aussi a il esté present aux appointemens par 
nous pris, tant sur le fait de traité de paix et la creation de beau 
cousin de Richemont en l'estat et office de connestable de France 
en quoy l'avons de nouvel constitué, que autrement. Et pour ce 
que ne savons se ledit Lotart auroit sur chemyn aucun empesche- 
ment, nous vous eserivons de rechief eos choses par Jaquemart le 
Bouteillier, porteur de cestes, qui semblablement y a esté, et par 
lequel en pourrez savoir. Si le veillez de sa longue demeure par 
deçà tenir pour excusé, car eu lui n’a tenu que plus tost n'a esté 
despesché, mais bien voulions qu'il altendist jusques à ce qu'il 
vous peuét rapporter loutes ehouses au certein, en maniere que en 
deussiez estre eonsolez et resjois. 

Et vous prions que, en continuant vostre louable loyaullé, vueillez 
par bonue union et concorde vous eutretenir soubz nostre bonne 
obeissance, comme vrais subgetz de nostre couronne, ainsi que 
jusques eÿ avez fait à vostre grant loenge ; car, au plaisir de Dieu, 
vous entendons brief visiter, et donner tel confort, en recognois- 
sant vostre dicte loyaulté, que ce sera vostre grant resojssement à 
à l'onneur de nous et à la confusion de nos ennemis, 


1. Copie moderne d'un acte des Consuls d'Aiguemorte, où se lroave reproduite cette 
lettre. Ms, lin 9177 (collection de Don Parotte), L. 232 v, d'après les archires de 
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Au surplus, touchant la reste que nous devez noz fomir des 
vi fr, de la composicion, laquelle reste, comme autrefois nous avez 
eseript, avez par maniere d'emprunt prise ou retenue pour subve- 
vir à aueuns urgens affaires, prometant de la restituer, dont en ce 
eas avons esté contens, vous savez les œuvres en quoy ladicte 
finance... en aumosnes, Et pour ce que le temps pour ce faire 
est maintenant propice el convenable, et que par exprès en avons 
+... qui vous en doit avoir eseript, nous vous mandons que sans 
plus delayer vueillez ladicle roste rendre et restituer... où il 
apprendra, pour estre distribuée par l'ordonnance de notre dit con 
fesseur, et non autrement, ear se faulte il avoit y... eontens. 

Donné à Chinon, le xi° jour de mars. 


CHARLES. 


x 


Le Roi au comte de Foix 
Chinon, 25 mars 1425. 


‘Tres cher et amé cousin, nous avons receu vos leltres par nostre 
amé et feal secretaire maistre Jehan de Gyé, chantre de l'eglise de 
Bayeux, porteur des presentes, par lequel, eL par les chapistres, 
lettres et escrips qu'il nous a apportées, par vous signés et scellés, 
avons esté plainement informés de l'appointement final prins avec 
vous par nos gens et ambassadeurs dernierement envoyés devers 
vous, lant sur le fait de la lieutenance de nostre pais de Languedoc 
que aussi sur vostre venue par devers nous, duquel apointement, 
que avis libéralement prins et accepté, ainsi que par vostre dit 
scellé nous apparu, el aussi de la bonne maniere que avés en ce 
lenue, bien demonstrant la bonne amour, affeetion eL voulenté que 
avés envers nous, si comme l'avons sceu par nostre dit secretaire, 
avons esté el sommes Lrès parfaitement liés el joyeux, vous en 
mercions de tres bon cueur, et vous prions que de vostre part, 
comme bien y avons la flance, veuillés ledit appointement, qui 
nous est tres agreable, fermement entretenir, comme de la nostre 
l'entendons à faire; car, au plaisir de Dieu, n'y aura de nostre costé 
quelconque deffant que toutes les choses à vous promises en nostre 
nom par nos dictes gens ne vous soient fournies el entretenues, et 
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est bien nosire entencion de mieux encore vous faire, et ceste 
flance pouvés avoir seurement en nous. Au surplus, touchant 
vostre dicte venue, nous avons chargé, dès avant la venue et recep- 
cion de vos dictes letres, nostre amé et feal mareschal le sire de 
Severac d’aler par devers vous pour vous requerir que, le plus brief 
que possible vous seroit, voulissiés venir par devers nous, à lout 
mil hommes d'armes et mil hommes de trait, bien esleus, et en- 
cores sommes en icelui propos ; et vous prions derechef, sur lout 
le plaisir et service que faire nous devés et désirés, que ainsi le 
veuillés faire, et que, sil vous est possible, vous soyés par deça 
avant le lerme des trois mois introduits el exprimés esdiz happi- 
tres et appointement sur ce faits aveeques vous, et que admenés 
gens de guerre et bien choisis, dont nous puissiés honorablement 
servir; el en ce veuillés faire loute diligence, car vous seavés el 
cognoissés que Le temps et la saison de les emploier se approchent 
fort, et selon que nos beaux freres et cousin de Brelaigne et de Sa- 
voye nous ont fait dire par leurs gens et ambassadeurs, nagueres 
envoiés devers nous pour le fait du traicté de paix, nous avons 
bien enteneion que dedans tres brief temps se doyent plainement 
declarer pour nous ec faire guerre ceste presente saison à nos ennie- 
mis, qui sera un grand confort et ressoursse à nostre fait. EL quant 
vous serez avec eulx, à telle puissance comme dessus est dit, joint 
vostre bon vouloir, duquel nous tenons tout assertenés, nostre dit 
fait en vauldra leaueoup mieulx, et avons bien esperance que, 
quant nostre puissance sera ainsi conjoincte et mise ensemble, 
nous pourrons faire ceste diete saison de plus grandes et profitables 
emprinses, à l'encontre de nosdiz ennemis, que jusques cy n'a esté 
convenable de faire. Pour quoy de rechef vous prions tres humble- 
ment! que, en vostre susdicle venue par la maniere devant touchée, 
n'ait aucun deffaut, et que, pour ce fournir, veuillés de vous mes- 
mes, en tant que besoing seroit, vous aider à apoineter avant que 
deffaut ÿ eust; combien que dès à present escrivons à nos dictes 
gens, mesmement à l'evesque de Laon, qu'ils facent toute diligence 
possible de vous faire et fournir ce que promis vous à eslé à ceste 
cause; mais, en cas que aucune chose en deffaudroit, croiés certai- 
nement que tout ce que vous y metrés du vostre nous vous resti- 
Luerons, et par autre maniere recognoistrons vostre bon servire, 
tellement que bien en demourés content, ainsi que toutes ces 
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choses et autres avons chargié vous estre dictes et rapportées plus 
au long de par nous par nostre dit secretaire, au raport duquel, 
pour ceste fois, veuillés donner foy et creance. 

Donné à Chinon, le vingt troisiesme jour de mars. 


CHARLES. 
PicarT!. 


XI 


Le Roi aux habitants de Lyon 
Cinon, 49 mars 1435. 


Chiers et bien amez, pour besonguer et appointer sur le fait de la 
paix, laquelle nous avons entencion d'entretenir et poursuir de 
lout nostre povoir, Loutes autres choses arriere mises, laquelle est 
en bonne disposicion de venir à bonne conclusion, ainsi que avez 
peu savoir par vez gens qui ont esté par devers nous que le eon- 
nestable et les ambaxadeurs de beau frere de Bretaigne et de beau 
cousin de Savoye y ont eslé, nous avons ordonné noz amez el 
feaulx cousins et conseilliers le conte de Vendosme, le eonte 
Daulphin d'Auvergne, les arcevesques de Reins, de Lyon, de Tho- 
louse, l'evesque du Puy, maistre Adam de Cambray, president en 
nostre parlement, le ailly de Lyon, el ung de noz secretaire, pour 
aler à Montluel, et là hesongner sur lesdictes malieres avec les 
gens de nozdiz frere de Bretaigne et cousin de Savoye, qui doivent 
estre audit Montluel le xvi1° jour d'avril prouchain venant. EL pour 
ce que, en es matières qui tant nous louchent, et dont nous de- 
sirons sur toutes autres choses avoir bonne conclusion, voulons 
vous en estre bien advertiz et icelles vous communiquer, nous vous 
mandons eLexpressement enjoignons que vous cslisiez d'entre vous 
ung homme honneste el bien savant pour envoier audit lieu de 
Montluel au jour dessusdit, et la trouvera nosdiz gens, lesquelz 
lui diront nostre entencion sur les choses dessus dictes. Et gardez 
comment qu'il soit qu'il n'y ait faulle. 

Douné à Chinon, le xxx° jour de mars, 


CHARLES. 


De Lucé * 


1. Capie moderne. Collection Doat, vol, 214, F 345 (d'apoès l'original sur parchemin 
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+ XII 
Roulin de Mascon aux conseillers de la ville de Lyon 
Bourges, 36 septembre 1435. 


A mes tres honourés seigneurs messeigneurs les conseilliers de la ville 
de Lyon. 


Mes tres honnourés seigneurs, je me recommande humblement à 
vous, et vous pleise savoir que lundi derrenier passé au soir je 
arrivay à Bourges, et yer mardi, bien matin, m'en alaÿ pardevers 
maistre Girart Blanchet, qui estoit en ladite ville, lequel me fist, 
pour honneur de vous, tres bonne chiere, et me dist que le Roy el 
son conseil sont tres contens de VOus, ainsi que naguieres Vous à 
eseript; je lui baillay la lettre elose que Ini envoyées, laquelle 
veue il me dit que tout quant qu'il pourroit pour vous, lant parsoy 
comme par ses amis, qu'il feroit à vous faire avoir le plus grant 
rabays qu'il pourroit de l'aide derrier mis sus, car je lui dis tout au 
long voz charges, tant de la reste de l'aide de Ryon que vous de- 
mandent monseigneur le baillif, messire le Borgne Caqueran et 
messeigneurs de parlement, comme de voz fortifiicacions qui de- 
meurent à faire pour deffault d'argent, et de toutes autres choses à 
ce nececssaires et dont je me poz aviser. Et finablement, lout oy, il 
eu eseripi à messeigneurs les generaulx et à maistre Jehan Chas= 
tagnier tres affeetueusement, comme j'ay veu par ses lettres qu’il 
n'a monstrées eL puis seellées en ma presence, ét les ay pour les 
leur porter. EL si ma plus dit qu'il doubte bien que je ne puisse 
pas passer pardevers monseigneur le connestable, car il est oullre 
la riviere de Loyre, au plus près de la frontiere, et toutes gens 
d'armes en sa éompagnie; et si s'en vont aprés lui Loutes les gens 
du conte de Foys. Toutes voyes, se je ÿ puis passer, je ÿ ÿraÿ au 
eas que je ne puisse asaés fairenvee mesdiz seigneurs les generaulx, 
combien qu'il m'a dit que je besoingneray autant avec eulx comme 
avec mondit seigneur le connestable, qui ne se mesle point de 
finances, Je lui ay dit les constraintes que vous fait Paumier , et il 
ina dit qu’il lui en escripra, mès je n'ay oncques peu avoir la lettre 
pour la baillier au present porteur: auquel porteur j'ay chargié de 
poursuir ladicte lettre, pour ce qu'il m'a fallu partir si hastive- 
ment, pour la compagnie que j'ay trouvé alant à Poictiers, et pour 
les perilz des chemins qui sont si grans. Je feray lousjours le 
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mieulx que je porray et lousjours vous escripray. Je suis au- 
jourd'hui mercredi party de Bourges, el m'en voiz à Poictiers pour 
tousjours faire le mieulx que je porray. Un chevaucheur est arrivé 
aujourd’hui tout Lart à Bourges, qui dit que le Roy est aujour- 
d'ui party de Poictiers, et s'en va à Angiers, où ilz doit trouver 
monseigneur de Bretaigne, et puis doit retourner à Poictiers 
pour la journée des trois estas. 11 ne doit entrer à Bourges 
dessa le jour de l'an, comme dit ledit chevaucheur, La Royne 
acoucha le mereredi xrx jour de ee moys de septembre d'un 
beaux fiks, qui ot nom Jeban pour mouseigneur de Foyz, qui 
estoit arrivé le mardi precedent: mès l'enfant ne vesquy que en- 
viron cinq heures, eur il n'estoit pas à Lemps. J'ay 0 dire aujour- 
dui à Bourges, à ung nolable homme, que monseigneur de Van- 
dosme, souverain maistre d'ostel du Roy, a eseript unes lettres que 
cellui qui le m'a dit a veues, signées de la propre main dudit mon- 
seigneur de Vandosme, adrèçans aux segneurs de la Chambre des 
comptes, eontenant en effet que le xvre jour de ce dit moys de sep- 
tembre, monseigneur de Bretaigne fist assembler les Lrois eslas de 
son pays à Nantes, el là, après plusieurs parlemens, se declara 
tenir le party du Roy. Et lors tous lesdiz trois estas lui promis 
trent et jurerent faire semblablement. Dieux vucille qu'ainsi soit 
et si est-il, se Dieux plait! Nostre Seigneur vous doint bonne vie 
et longue. 

Escript bastivement à Bourges, le mereredi xxvre jour de sep 
tembre. 

Vostre serviteur, 


ROULIN DK MASCON !. 


XI 


Roulin de Mascon aux conseillers de la ville de Lyon 
Poiers, 30 septembre 1435. 


A mes tres chiers segneurs messeigneurs les conseilliers de la ville 
de Lion sur le Roens soient données. 


Mes tres chiers segneurs, je me recommande humblement à 
vous, et vous pleise savoir que je partis de Bourges mererodi der- 
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renier passé, et arrivay en ceste ville de Poictiers vendrodi aussi 
passé au soir, et n'y ay trouvé personne à qui j'aye peu besoin- 
gnier, car il n'y a nul de Parlement pour les foyres. Tout le conseil 
du Roy est allé avec lui, les ungs dient à Touart, les autres à 
Samul. J'ai trouvé les generaulx à qui maistre Girart Blanchet a 
escript de l'aide de monseigneur le connestable, lesqueulx, pour 
ce qu'il leur en a escript bien affectueusement en vosire faveur, 
m'ont fait bonne ehiere, et m'ont dit, par especial maistre Jehan 
Ghastagnier, Y feront pour vous tout ce que leur sera pos- 
sible, mès qu'il fault parler de la chose à monseigneur le connes- 
table, sans lequel ila n'oseroient riens faire, car il lui appartient, 
Mesdiz seigneurs les generaulx partent demain lundi au malin, el 
moy en leur compagnie, pour la seurté des chemins, el ne fineray 
que j'auray parlé de la matiere audit monseigneur le connestable ; 
et doulte qu'il ne me faille aller à Angiers; et sur Lout sauray son 
bon pleisir. La journée des trois estas est continuée jusques au 
xv° d'octobre à Poictiers, et y seray assez à temps, se Dieux plait. 
Tousjours feray-je le mieulx que je porray de ce qu'il vous a pleu 
moy chargier, L'on disait vrayment à Borges, quand j'en partis, 
que Madame de Bourgongne estoit morte. Monseigneur le connes- 
table ne demoura en ceste ville de Poictiers que une nuyL, et en- 
menna le Roy, moult notablement acompagnié ; et a l'on esperance 
de beaueop de bien. Dieu le vucille que ainsi soit, eL vous doint 
bonne vie el longue. 

Eseript à Poicliers, le dimenche derrenier jour de septembre. 

Je n'ay sceu personne qui soit venu en ceste ville depuis que le 
Roy party; pourquoy je ne say autre chose de nouvel que escripre 
vous puisse. Je eseryÿ à mon elere qu’il porte le procès contre 
maistre Estienne le phisicien à Denis Becey pour l'assouir, car la 
journée sera bien bréef: à dire droit, si vouldroye bien que la 
journée se continuast jusques je y peusse estre, qui sera bien près 
de la Tousains, combien que je u’y saroye guieres faire. 


Vostre humble serviteur, 


RouLix DE Mascon!. 


1. Ongiral, Arehives de Lyon, AA 103. 
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XIV 


Roulin de Mascon aux conseillers de la ville de Lyon 
Poitiers, 18 octobre 1195. 


A mes tres chiers et honnourés messeigueurs les conseilliers de la 
ville de Lyon. 


Mes tres chiers seigneurs, je me recommande humblement à 
vous, el vous pleise savoir que, après ce que je vous ay eseript par 
deux fois, l'une à Borges par Petrequin le diamantier, demeurant à 
Lion, et l'autre par Jehan Legier à Poictiers, je m'en alay à Samur 
en Anjo, près d'Angiers, à dix lieues, où je trouvay monseigneur le 
connestable, e'est assavoir le mercredi me jour de ce moys d'oc- 
tobre ; auquel je baillay voz lettres, et lui dis de bouche ce que 
chargié m'aviez louchant le rabat du derrenier aide de Poictiers, 
present Buffart, qui me presenta à lui, el à tres grant peine peuz-je 
parler à lui, pour la tres grant suile qu'il avoit de loutes gens: 
lequel monseigneur le connestable, avant qu'il ovrist voz lettres, 
me demanda se l'argent dudit aide estoit prest; auquel je res- 
pondis que l'on ên avoit jà paié une grant partie, en esperance 
d'avoir grace du surplus, considerés les causes que je lui dis bien 
au large: lequel tout oÿ me respondi qu'il ne lui touchoit riens le 
rabat, et qu'il estoit contant que le Roy ou autres vous en feis- 
sent Lel rabat comme bon leur sembleroit, mès qu'il eust la somme 
qui lui avoil eslé assignée sur vous ou allieurs. Et eombien que 
dès ledit mercredi jusques au samedi ensuivant vi d'octobre, 
j'aye sur ce fait loute diligence, tant envers mondit seigneur le 
connestable comme envers monseigneur le ehancellier, toutes voies 
n'ay-je peu avoir autre response dudit monseigneur le connes- 
table ; mês sur ce vous eséript par ses lettres que j'ay baillé au por- 
Leur, lequel est venuz hastivement par deça après moy pour moy 
aidier à avancier, ete. El pour ee me semble, À vostre correction, 
actendu que je n'ay peu avoir autre provision pour le present, afin 
de obvier à lontes contraintes de prison et autres, que l'on lui par- 
feisi la somme de xve frans, comprins les 1xt frans jà paiés, jus- 
dues à e8 que je voye que je porray fee, car j'en feré toute autre 
diligenee envers le Roy et son conseil, par supplieneions et autre- 
ment, la meilleur que je porray. Messire Teode de Vaupergue m'a 
parlé des xne LxvI frans de messire le Borgne Caqueran, et me dit 
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que le Roy vous en escriproit et à monseigneur le baillif aussi, et 
que, se vous ne le paiez briefment, que vous seriez en aventure de 
paier Lout sans joir d'aucune grace que le Roy vous eust feete ; au= 
quel je respondiz qu'il estoit impossible que vous les peussiés paier, 
actendu les xxne frans de monseigneur le connestable, les ue frans 
de parlement, et les aides avenir; et merchandasmes beaucop, par 
le moyen d'un bien acointé de lui et de moy, auquel j'avoye con- 
vent deux eseuz pour sa peine, et lui diz plus que je j'estoye en 
son parti, aclendu lesdictes charges et aussi les mil frans de mon- 
seigneur le laillif et toutes autres choses de quoy je me peuz aviser 
afin d'avoir de lui meilleur marchié, que j'en vouldroye tenir 
ane frans; et combien que sur ce merchandisse beaucop, jusques à 
venir à mil fran, il n'en voult rien fère, mès me dit qu'il n'en pren- 
drait pas une erois moins; et lors je le lessay en Lel estat. Je ne 
say qu'il en fera, mès j'en parlay puis après à un vostre amy de 
nostre païs, qui est pardeça, et qui seet des besoïngnes, lequel me 
dist que l'on ne s'en avansast jà trop, car dedans brief temps il y 
aura des changemens. Nous avons peu amis par dessa, qui nous 
est grant dommaige. Je feray reflaire les lettres de don dudit mes- 
sire le Borgne, le mieulx que porray, de la somme qui est, se mieulx 
ne puis; et au surplus que chargé m'avez, je feray lousjours le 
imieulx que je porraÿ, combien que l'on a peu peu besoingnier par 
delà à Samur, pour les causes ey après escriptes. 

Le Roy arriva à Samur le mereredi aux d'octobre, et lui allerent 
au devant, une lieue ou environ, la Reyne de Cecile, Monseigneur 
de Brelaigne, qui estoit dejà par deux jours devant et plus audit 
lieu de Samur, monseigneur de Foys, monseigneur d'Estampes, 
monseigneur de Comminges, et firent tres bonne et liere chiere les 
ungs aux autres. Le jeudi ensuivant au matin, nu d'octobre, tous 
furent de rechief ensemble au chastel de Samur, faisans tous bonne 
chiere. Le vendredi au matin, +*jour d'octobre, environ dix heures, 
le Roy oy ses deux messes, esquelles fu monseigneur de Bretaigne, 
et porta mondit de Bretaigne au Roy l'offrande, et puis la paix, dont 
chaseun fu moult joyeux : et puis, après les messes, entrerent en 
conseil, où ilz eurent de beaux et notables parleis ensemble, à 
l'onneur et prouffit du Roy et de son Royaume, comme ay seeu 
par homme qui estoit present. Et depuis, tant comme le Roy a esté 
à Samur, ont esté en conseil éhaseun jour deux fois ensemble, et 
comencé à besoingnier, tellement que, au pleisir de Dieu, dedans 
briefs jours nous en aurons bonnes nouvelles. L'on tient que mardi 
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qui vient, xvr° d'octobre, sera la journée des rois estas à Poicliers, 
combien qu'il y a peu gens. — Madame de Guienne, connesta- 
blesse de France, vint veoir le Roy ledit jeudi au soir, ua d'oc- 
tobre, de l'abbaye de Saint-Florent près de Samur, à demi quart de 
lieue, où sont logiés mondit seigneur le connestable et elle. Le ven- 
dredi ve d'octobre, lous lesdiz seigneurs furent ensemble au chastel 
de Samur, et, comme ay oy dire à ceulx qui furent presens, firent 
seremens et alliances ensemble, dont chascun cria audit chastel, à 
aulle voix, Noé! Le lundi vire d'octobre, le Roy parti de Samur, 
et le convoyerent monseigneur de Bretaigne et ses deux freres près 
d'une lieue; puis sen retornerent, et demoure monseigneur de 
Comminges à Samur, capitaine à mme hommes d'armes. Monsei- 
gneur de Bretaigne sen va à Angiers tenir la frontiere. Mardi 
1e d'octobre, le Roy arriva à Poictiers au gisle, el moy tousjours 
après partout. Moy arrivé à Poictiers, je feis faire incontinent une 
requeste sur le rabat du derrenier aide de monseigneur le connes- 
table, laquelle fut baillée à un maistre des requestes pour la rap 
porter, lequel aujourd'ui, date de ces presentes, l'a rapportée; eL 
finablement m'a respondu le conseil qu'il n'y mettront jà la main, 
senon de la volonté de monseigneur le connestable, lequel m'en & 
desja respondu comme dessus au comencement est contenu ; pour 
quoy je double que, au regurt de ce, je puisse guicres faire. Et 
combien que j'aye prié les generauix qu'ilz voulsissent rapporter à 
monseigneur le chancellier, qui estoit present, ee que maistre 
Girart Blanchet leur avoit escript Louché ce, Loutes voyes n'en ont 
ile riens voulu faire; mès tous m'ont revallé bien acertes, disans 
qu'il n'a ville obeissant en ee royaume qui tant ait lousjours de- 
mandé ne heu des dons du Roy, ne moins payé que la ville de 
Lion; et par ainsi je n'y sais plus que faire: car monseigneur le 
chancellier m'a dit pourquoy nous n'alons aux esleuz de Lion, qui 
sont mieulx informez de ce que autres pour nous amodurer selon 
leur semble, et je lui aÿ respondy que l'on ÿ a fait quant que l'on 
a peu, mès qu'ils n'en vuelent riens faire, et pour ce l'on esloit 
venu au souverain remede. Quant aux nm ve Lxvr Ifvres tournois de 
la resie de Ryon, messeigneurs de Parlement sont maulx contens de 
vous, et m'a dit monseigneur le premier president, en la chancel= 
lerie, et tous les autres scgneurs, tant de parlement comme de 
requestes, Gharrier, el Lous autres, qu'ilz me nuyront de tout leur 
povoir, et si seront paiez desdiz mue frans; el liens que vous 
n'aurés briefvement nouvelles, se dejà ne les avez ; et m'a ditmon= 
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seigneur le chancellier que l'enteneion du Roy n'es point que la 
remission de la Barbe vaille riens, pour ce qu'il taisa la forme de la 
premiere remission de Lyon, c’est assavoir que l'on n'en deman- 
deroit plus remission ; et de fait m'ont denié la reffasson des let- 
tres, lesquelles, so mieulx ne puis faire, j'en retorneray, combien 
qu'il les m'ayent demandé ; mès je leur aÿ dit qu'elles estoient à 
Lion; et si m'ont dit d'autres graus paroles, qui serolent trop 
longues. Ledit messire Theode de Vauperga me dit sur chemin, en 
venans de Samur, qu'il les me feroit reffaire à ma guise, quant il 
seroit venu à Poicliers, dedans trois où quatre jours, que qui le 
vensist veoir, et pour ce je n'aÿ autre esperanee que en 1y; je 
l'actendray, en aclendans la journée des Lrois esias, el ÿ feray Lout 
mon povoir, et Dieu le surplus. 11 me semble, à votre correccion, 
qu'il faudra complaire à mes diz segneurs de Parlement desdiz 
une Frans, et quant aux mil frans que j'ay entendu que monsei- 
gueur le eonnestable demande sur la reste de Ryon, monseigneur 
le chancelier a dit à un qui sen va avec le porteur de ces pre- 
sentes, qui est venu pardeçà pour ceste cause, que mondit seigneur 
1e connestable n'otoncques assignacion sur ladicte ville dudit aide; 
si ne scay s’il changera lengage. L'on dit que le Hoy s'en ÿra bien 
brief en Lyronpois; qu'il en sera, je ne say. Je me avanceray de 
faire Lout ce que j'ay à faire le mieux et le plus brief que je porraÿ, 
“afin que, incontinent après la journée des trois estas, je m'en aille, 
car le Lemps me comence à ennuyer, actendu que je ne foiz mie ce 
que je vueil. Le pourteur de ces presentes a mieulx gagnié ses 
gaiges que moy les miens, ear il a mieulx fait ce que l'on lui 
chargié que moy ; el si a veu tous mes debas que j'aÿ eu à chascun 
et ma diligence. Nostre Seigneur vous doint bonne vie et longue. 
Eseript à Poictiers, le vendredi xu* d'octobre, à la chandoile. 


Le tout vosbre serviteur, 
RouLiN DE MASCOX ! 


1. Oviginal, Archives de Lyon, AA 109. 
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XV 


Roulin de Mascon aux conseillers de la ville de Lyon. 


Poitiers, 29 octobre 1125. 


A mes tres honourés seigneurs messcigneurs les conseilliers 
de la ville de Lyon sur le Rosne 


Mes honnourés seigneurs, je me recommande humblement à vous, 
et vous pleise savoir que naguieres je vous ay eseripl par ung qui 
s'en est allé avec Vulliquin Viq, pour ce que je n'osay bailler mes 
lettres audit Villiquin, pour ce que, comme je vous ay escript, i 
estoit venu au contraire d'aucunes choses que m'aviez chargié; si 
ne say si vous avez eu les lettres; toutes voyes, depuis j'ay de- 
mouré à Poietiers et poursuy le mieulx que j'ai peu; mès, pour les 
journées de trois estas, qui commencèrent mardi derrenier passé, 
xvr jour de ce moys, et ont duré jusques sumedi derrenier passé, et 
tous les jours deux fois en conseil, c'est assavoir au malin jusques 
à une heure après midi, et après jusques à huit heures, ou chastiau 
de Poictiers, je n'ay guières peu bosoingner. A la fin desquelles 
journées, le Roy accepta le don de vire M frans qu'il demanda, et 
lui fut oetroyé par eeulx du païs obeissant du Languedoil, dont les 
nue M se paieront par taille à trois termes ou Languedoil, le pre 
mier Le xv® de novembre, le 1 le premier de fevrier, elle nre le pre- 
mier de juing prouchain venant ; les G M seront sur les gens d'eglise, 
etles H'L M pour ce que les ungs, c'est assavoir d'Angiers, d'Or- 
liens, Bloiz, Touraine et autres vouloient des aides partie, el les 
autres des pais bas, jusques eu Lionnois, vouloient que lout se 
paiast par taille, veu par le Roy la contrarieté des paîs, ordonna que 
les diz nez x frans se paieroïent par ung x1° sur loutes denrées et 
marchandises par tout le pais obelssant, jusques à ung an, et non 
plus, et se ladiete somme estoit plus tost eueillie, plus tost fnera 
ledit xi°; ausqueulx tuex M contribueront mounoyers eL autres, 
comme fut dit publiquement, ledit samedi derrenier passé, en la 
presence du Roy et par monseigneur son chancelier. Depuis j'ay 
fait toute diligence que homme porroil faire; mès au regart des 
xxu fans de monseigneur le eonnestable, je n'ay peu obtenir que 
a frans, paiant le rendu promptement, dont j'ay lettres signées 
dudit monseigneur le connestable. El an regart du derrenier don de 
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Ryon, les lettres obtenues par la Barbe ne valeñl pas ung denier, 
imès estoient d’entencion, et le Roy et tout son conseil, que vous 
paissiés tout au long, actendu que vous n'en deviez plus demander 
rabat que le premier obtenu à Ryon; mès, à la très grant poursuite 
de messire Theode de Vauperga, l'on vous en à remis el à grant 
dangiers environ 1x° livres, et ainsi vous en fault paier à messire 
le Borgne Caqueran xu° L livres, et à Parlement ture livres, comme 
je pense que avez eu nouvelles que en a portées ledit Vulliquin Viq, 
ét autre éhoge ne si puet faire. Et enéoures, combien que le Roy 
ait commandé les lettres bien acertes, ne les ay-je peu avoir; mès je 
les doy avoir demain au matin, car messire T'heode a la chose pour 
recommandée, et s'il n’estoil, je n'en araye point. Je feray le miculs 
et le plus brief que je porray, car le temps me desplait de tant de- 
mourer par deça. Le Roy nostre sire, la Reyne, la Reyne de Cecile 
et tous se partent aujourdui de Poietiers, eu s’en vont à Mehun sur 
Yevre, el de qui, comme l'on dit, à Borges, et moy après, pour m'en 
aler le plus Lost que porray. Les trois estas de Lenguedoc se doi- 
vent tenir la sepmaine qui vientà Borges. Je pense bien que verray 
tout avant que je m'en aille. Autre ehose n'a depuis que je vous 
escris de nouvel par deça. Nosire Seigneur vous doint bonne vie et 
longue. 
Escript à Poictiers, le mardi xx d'octobre. 


Vostre humble serviteur, 
ROULIN DE MascoN 1. 


XVI 


Le Roi au receveur de. 


Mehun sur Vèvre, 28 janvier 1426. 


De par LE ROY. 


Receveur, pour ce que de present nous avons neccessairement 
afaire d'argent, tant pour soustenir le fait de nostre guerre et la des- 
pense de nostre hostel comme pour noz autres affaires, nous te 
mandons et expressement enjoingnons que, par le porteur de cestes, 
tu nous envoies presentement la somme de deux eens livres tour- 


1. Original. Archives de Lyon, AA 10% 
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nois, quelque finance que en doyes faire, en prenant pour Lon ac- 
quit la deseharge de nostre amé et feal conseiller et tresorier general 
de noz finances Jehan Taumier; et gardes que en ce n'ait faulte, sur 
peine d'encourir nostre indignacion et de suspension de ton oflice. 
Et ou cas que de ce faire seras reflusant, nous Le mandons que in- 
continent Lu Ven viengnes pardevers nous, garny de l'eslat de ta 
recepte, pour pourveoir sur ce ainsi que bon nous semblera. Et 
aussi te deffendons que tu ne bailles denier de la revenue de la- 
dicte recepte à quelque personne que ce soit, sinon à nostre dit 
tresorier ou à son ccrtain commandement, sur peine de le recou- 
vrer sur toy. EL de la recepeion de ces presentes certiffie nostre dit 
tresorier par ledit porteur. 

Donné em nostre chastel de Meun sur Yevre, le xxvinr jour de 
janvier. 


CHARLES. 
Bupé. 


paul 


Le Roi aux habitants de Tours 
Iisoudun, 27 février 1426, 


A noz chiers el bien amez Les cappitaine, gens d'eglise, bourgois et 
habitans de Tours et des autres bonnes villes el forteresses estans en 
nostre obbeissance, L 


De par 1e Roy. 


Chiers et bien amez, nous avons ordonné faire passer plusieurs 
gens d'armes et de trait oultre la riviere de Loire sobz le gouverne- 
ment et conduite de noz amez et feaux chevaliers, conseillers et 
chambellans le sire de Graville, maistre des arbalestriers, et le sire 
de Culent, admiral de France, pour les expletter et emploier, à 
l'aide de Dieu, au grant bien de nous et de la chose publique de 
nostre royaume. Et pour ce que par avanture pourront laisser deça 
ladicte rivière et mesmement à Tours grant quantité de leurs ma 
lades et bagaiges, nous vous prions bien acertes que vous les 
vueillez liberalment e gracieusement recevoir et recuillir, et amia- 


1. Original sur parchemin. Chartes royales, vol. NVI, no 457 
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blement et debonairement traicler, et les conforter et secourir ainsi 
que besoing en auront, par maniere que demonstrez de bien en 
mieux le bon vouloir que vous avez à la prosperité de noz afaires, 
comme en vous y avons ferme fiance ; et en ce nous ferez plaisir. 
Donné à Yssoldun, le xxvurt jour de fevrier. 
CHARLES. 
FRESNOY !. 


XVIII 


Le Roi aux habitants de Lyon 
Montluçon, 24 janvier 1427. 


À nos chiers et bien amez les conseilliers, bourgois, manans 
et habitans de nostre ville de Lyon. 


De par Læ Roy. 


Chiers et bien amer, vous avez bien seu que nostre cousin le sire 
de Dernlé, connestable de l'armée d'Escoce, fu pieça prins à la jour- 
née de Cravent et mené prisonnier en Bourgongne, où il a esté 
par longtemps ; et pour sa delivrance et raençon lui a convenu paier 
grant argent, et Wul qu'il en estencores obligé à nostre amé et feal 
conseillier et chambellan Tanguy du Chastel, prevost de Paris, en 
la somme de vi" eséus d'or. À l'occasion de laquelle prinse et raen- 
gon et pour ladicte obligacion, il est en neccessilé, par faulle de 
povoir recouvrer fnance, et jà soit ce que nous lui ayons aidié au- 
eunement e que il se soit aidié de lui ev de ses amis, loutes voies 
ne peut-il sy aquiter sans aide, car de nous ne lui povons si bien 
secourir à sa neccessité comme nous y sommes tenus et que le 
voulons bien faire , obstant noz grans necessaires affaires. Et pour 
ee nous a fait requerit que vous vueillons eserire at prier que lui 
vueillez faire aueun aide eL secours de finance du vosire. Pourquoy 
nous, qui nous repuions bien tenus audit connestable , pour les 
gras, loyaulx, proufftables et tres agreables services qu'il nous a 
faiz en noz guerres et fait continuelment, et que il est Lel que on 
lui doit voulentiers aidier, vous prions tres affectueusement que, eu 
regart à ces choses, el plusieurs autres choses considerées, vous 
lui vueillez faire aide et secours du vostre par tel impost sur vous 


4. Copie du temps. Registres des délibérations, vol. I, f. T7. ve, aux Archives de 
Tours. 
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comme vous vouldriez faire et que saurez bien adviser, et en ma- 
niere qu'il s'en puist aidier pour soy arquiter, le plus brief que se 
pourra faire, envers ledit prevost de Paris, afin qu'il s'en puist 
aler brief au pais d'Escoce, quicte de sadicte obligacion, et Lost 
puisse retourner, ainsi qu'il a entencion de faire, pour nous encore 
mieulx servir, en quoy nous avons bien fiance. EL tant en vueillez 
faire que ledit eonnestable s'en doye louer à nous, el vous en soit 
aussi tenus. En quoy faisant vous nous ferez especial et bien 
agreable plaisir 
Donné à Montluçon, le xxurn jour de janvier!, 


CHARLES. 
Mauvene?, 


: XIX 
Le Roi aux habitants de Tournai 
Loches, 17 septembre 1427. 


De rar 1x ROY. 


Chiers et bien amez, depuis que vos gens derrenierement envoyés 
par devers nous ont eu par deça leur expedicion, avons eslé acer 
tenez que, le vendredi ve jour du mois de septembre, nos gens que 
avions, par avant le parlement de vos dictes gens, ordonnez aler 
pour le secours de nostre ville de Montargis, moyennant la grace 
de Nostre Seigneur ont con batus et desconfiz nos anciens ennemis 
les Anglois, qui tenoient le siège devant nostre dicle ville, el tant 
que, la merci de Nostre Seigneur, de nosdiz ennemis en y à eu de 
mors bien xmn et les contes de Warvie et de Sufloq, avecques lout 
le demourant, s’en sont fouys de nuit en haste, el ont laissié et 
haandonné tous leurs vivres, bombardes, eanons, pouldres et 
autres abillemens qu’ils avoient audit siège; lesquels nos dictes 
gens ont mis el retrajz en nostre diele ville de Montargis, comme 
plus à plain pourrez savoir la besongue par Pierre de Cavorret, por- 
teur des presentes. 

‘Touteffois, pour co que savons que serez tres joyeux d'en avoir 
nouvelles certaines, les vous escrivons, vous prians tres acerles et 
neantnoins mandons, si chier que desirez nous faire un bien grant 


4. Crest par erreur que la date du 44 janvier a ét donné 
3: Original sur parehemin. Archives de Lyon, A4. 08, 
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plaisir, que le fait de nostre am el feal eonseillier et chambellan 
le sire de Gaucourt, qui grandement nous a scrvy et sert chaseun 
jour, el mesmement en eesté besongne, el ne se puel encores 
ariver, auquel, pour lui aidier à paier sa finance afin qu'il se 
puisse arriver et soy emploier où fait de nostre guerre, nous avons 
donné la somme de deux mille livres tournois à prendre sur la com- 
posicion de vr» livres de nostre ville de Tournay par ce que par 
decà ne l'en povons pas si prestement contenter comme besoing en 
est, pour les grans charges que avons d'autre part, vous aies pour 
tres especialement recommandé, et que ladicte somme, par em- 
prunt ou autrement, le vueilliez prestement faire content el sour, 
en maniere qu'il puisse estre delivré de sadicte finance et qu'il se 
puisse ariver, sachans que, en ee faisant, vous en sarons tres bon 
gré, car nous avons son fait et delivrance tres à cuer. Si y veuillez 
faire tant qu'il apparçoive que vous aiez en ce oblemperé à nostre 
requesie, vous prians en oultre que ayez pour especialement re- 
commandé ledit Pierre, porteur desdictes presentes, en lout ce qu'il 
*’ara à faire et besongner touchant le fait cle nostre monnoie de par 
delà, et tout ainsi qu'il lui est ou sera ordonné par nos amez el 
feaulx les gencraulx maistres de’ nos monnoyes, en maniere que 
nous en doions estre contes et qu'il ait cause de s'en louer à nous. 
EL nous faites souvent savoir de vos nouvelles, 
Donné à Loches, le xvrir jour de septembre. 


CHARLES. 


X 
Le Roi à... 
Chinon, 12 avril 1424. 


De ran Le Hoy DaUuPHIN. 

Nostre amé et feal, vous savez comment par pluseurs foiz nous 
avons eseript à nostre amé et feal cousin le conte de Comminge, gou- 
. verneur de nostre Daulphiné, et à vous aussi, qu'il fist rendre et 
restituer à nostre amé et feal cousin le bastart d'Orleans les terres, 
places et foreresses de Vaubonnoys, Ralier, Clays, Theys, La 
Pierre, Dommaine et Falavier, que jh piech lui avons donné 
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uote dit païs du Daulphiné; neantmoins, ainsi que avons entendu, 
n'ont encore esté rendues à nostre dit cousin le bastarl, si nou les 
terres et forteresses de Vaubonnoys, Ratier et Clays, et a l'on dif- 
feré de lui baïller ou faire bailler la possession desdictes terres et for- 
Leresses de Theys, La Pierre, Dommaine et Falavier, dont ne sommes 
ras contens, attendu que tant de foiz l'avons escript el mandé à 
nostre dit gouverneur et à vous aussi; et pour ee que nosLre plaisir 
eu voulenté ont Lousjours esté et sont que vous enterinez du Lout noz 
lettres ét mandemens que par pluseurs fois vous avons envoyez lou- 
chant la restitucion totale desdictes terres à nostre dit cousin le 
bastart d'Orleans, comme dit est, nous voulons, vous mandons et 
expressement commandons que, incontinent ces lettres veues, loutes 
exeusacions cessans el arriere mises, vous baillez et delivrez ou faites 
bailler et delivrer à nostre dit cousin le bastart d'Orleans, ou à ses 
gens et procureurs pour lui, la possession et saisine d'icelles Lerres 
de Theys, La Pierre, Dommaine et Falavier, en la forme et maniere 
que autres foiz les a eues et tenues par avant l'empeschement qui 
ly a esté mis et donné, el en ce ne faites plus de difficulté ou delay 
quelxeonques, soit pour l'absence de nostre dit cousin et gouverneur 
ni autrement, pour quelque cause, couleur ou oceasion que ce Soit 
où puist estre, mais en ce vous gouvernez par maniere que nostre 
dit cousin le bastart n'ait cause de plus s'en complaindre à nous ; el 
gardez bien, sur tant que nous doubiez desobeir, que en ce n'ait 
faute. : 
Donné à Chinon, le xrr° jour d'avril. 


CHARLES. 
VILLEBRESME. 


Au dos : Recepla penultima aprilis Me JIIk XXVIL» 


XXI 
Le Roi aux habitants de Lyon 
Chinon, 6 octobre 1428. 


À noz chiers el bien ames les manans, bourgois et habilans de nostre 
ville de 


De rar 1x Rov. 


‘Tres chiers et bien amez, pour la grant, urgent el hastive neces- 
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sité qu'il est de pourvoir de gens, artillerie, et autres abillemens de 
guerre à la garde, seureté et defense de noëlre ville de Mousoin sur 
Meuse, par laquelle se pourra, au plaisir de Nostre Seigneur, ro 
couvrer nostre païs de Champaigne, avons, par l'advis et delibera- 
con de plusietrs de nostre sang ct grant conseil, el aussi dos gens 
des trois estatz de nostre obeissance, derrenierement ey asembler, 
fait assigner de la somme de deux mile livres lournois sur la re- 
ecpte de la cotte et porcion de nosire ville de Lion et du pais de 
Lionnoys de ce present aide de cinq cens mil frans, à nous oLtroyé 
à ladicte assemblée, nostre amé et feal chevalier, conseillier et 
chambellan le sire de Conflans, nostre lieutenant oudit païs de 
Champaigne. Si vous mandons et estroictement enjoingnons, sur la 
loyaulté et obeissance que nous devez, eL'sur lant que vous avez 
l'oeil au bien età la conservacion de nostre seigneurie, que premiers 
et avant toutes autres assiynacions qui pourront estre faites sur 
ledit aide oudit pais, et des plus clers deniers, vous, par le rece- 
veur par vous commis et depulé, où à commettre et deputer à le 
recevoir oudit pais de Lionuoys, faictes audit sire de Conflans paier 
et delivrer ladicte somme de deux mil livres tournois. El de ce vous 
prions eL requerons que ne nous vueillez faillir, sur tant que desi- 
re à nous complaire à cest besoing qui est bien grant. 
Donné à Chinon, le vie jour d’oetobre. 


CHARLE: 


COURTINELLES !. 


XXI 
Le Roi au sire de Culant 


Chinon, 5 avril 14. 


A nostre an et feu conseiller et chambellan le sire de Culant. 


De par Le BOY. 


tre amé et feal, nous vous envoions ce present messaige que 
nous vient d'adriver de nostre ainé eL feal cousin le sire d'Estout 
ville, ouquel entendrez ce qui s’est passé ou Mont Saint Michel, el 
la trayson quy sourdissoit; à quoy nostre dit cousin a porté bon re- 
mede el en pense Lirer bon ellect contraire, Et pour ce que nous 
puisse emploier et les gens de vostre ordonnance, 


prie que vous 
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nous, en ce louant sa decision et maniere de la chose que propose, 
comme nous semble, de bon et prudent propos, nous vous man- 
dons retourner promptement par della, sans ee que soil mestier de 
venir prenre congié de nous, pour haster la conclusion de ladiete 
chose, Et du demourant vous en saurez plus à plain en oiant ledit 
present porteurde ce qu'il vous dira de par nous, et y vouldrez ad 
jouster foy et ne fere en riens au contraire, mais l'acomplir à 
vostre povoir. 
Donné à Chinon, le = jour d'apvril. 


CHARLES. 
3. 0x Duoxt. 


XXII 


Le Roi aux habitants de Tournai 
Loches, 22 mai 1429, 


De rar LE Roy. 

Chers et bien amez, pour ce que nous savons que plus grant 
consolacion ne povez avoir que d'oir souvent en bien de l'estat et 
prosperité de nez affaires, nous vous certiffions que, après ce que, 
par la grare de Nostre Seigneur, nous avons fait ad vitailler la ville 
d'Orleans bien et grandement, qui fut vers le commencement de 
ce present moys, noz gens qui rent ledit advitaillement assailli- 
rent les Angloiz estant en une bastide appellé la Bastide Saint Lou, 
devant ladicte ville d'Onteans, prindrent icelle d'assaull et de force, 
et furent mors tous les Angloiz qui dedans esloient. Et l'autre jour 
ensuivant, passerent la riviere de Loire du costé de la Solongne, as- 
saillerent aussi certaine autre tres forte baslide que lesdis Angloiz 
avoient faiete au bout du pont d'icelle ville, et Bnablemen!, moyen- 
nant la grace et bon aide de Nostre Seigneur, la gangnerent comme 
l'autre ; et ésdietes deux bastides a eu de vir à vnir éens que mots 
que pris, et presque tous mors, Et la nuit ensuiant, le demourant 
desdiz Angloiz eslans ès autres bastides desemparerent et s'enfui- 
rent lous, habandonnant leur arlillerie et lous leurs vivres et au- 
tres biens, el par ainsi fut levé ledit siège, et est ladicte ville, la 
merey Dieu, demourée en sa franchise et liberté. El pour poursuir 
nostre honne fortune , nous metons sus à loute puissance, en espe- 
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rance, Dieu devant, de recouvrer les passages que occupent encores 
nosdiz ennemis et de faire au seurplus ce que Dieu nous conseil- 
lera. Et ausdiz explois à tousjours esté la Pucelle, laquelle est vo 
nue devers nous, ainsi que toutes ces choses pourrez plus ad plain 
savoir par le porteur de cestes, clerc et serviteur de nostre amé et 
feal conseiller et chambellan le sire de Gaueourt. 

L'assignation duquel nostre conseiller, au regard des u" frans de 
bonne monnoye que piecà, par vos ambaxeurs envoyez devers nous 
en nostre ville de Chinon, lui furent en nostre presence promis paier, 
et iceulx par marchands de Bruges où autres faire rendre à Londres 
en l'acquit de la parpaye et surplus de sa finance, et dont pour celle 
cause vous quitasmesles arreraiges d'une année et demie de La com po= 
sicion des vr® que nous estes tenus paier chaseun an, et dont de 
ce vous avons plusieurs fois eseripl, voulons, comment que soit, 
que lui faictes paier et delivrer sans plus de delai, eL ainsi le vous 
mandons, sur le plaisir et service que nous desirez faire, car bien 
savez que nous sommes grandement tenus à lui paier, pour cause 
des grans et proufitables services qu'il nous a fais et fait incessam- 
ment, Et s'il n'estoit payé de ce que là et autre part l'avons appoin- 
ié pour sadicte finance et raençon, il ne se pourroit autrement 
acquitter à nosdiz ennemis, et par ainsi ne nous pourrions de lui 
aider et servir comme besoing nous est. De laquelle chose ne pour- 
rions estre contens en maniere qu'il soit.Si en faictes tant ceste fois 
qu'il s'en doye à nous louer et plus n'en escouviengne vers nous 
retourner, en gardant que faulte n'y ait. EL souvent nous escrivez 
de voz affaires et besongnes, que lousjours aurons pour recom- 
mandées. 

Donné en nostre chastel de Loches, le xxn' jour de may. ÿ 


CHARLES 
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XXIV 


Le Roi aux habitants de Reims 


Samt-Denis, 13 septembre 1124 


À nos chiers et bien amez les gens d'église, bourgois el habitans 
de la ville et cité de Reims. 


De par LE Roy. 


Chiers et bien amez, après ce que nous avons eu conquis et mis 
en nostre obeissance plusieurs des villes, places et forteresses de noz 
pais de par decà, pour parvenir à mectre paix en uostre royaume 
et mesmement entre nous et nostre cousin de Bourgoigne, et 
faire cesser les grans el innumerables maulx el inconveniens qui 
par les guerres el divisions qui sont en icellni y sont advenuz et 
adyiennent ebaseun jour, aient esté tenues aucunes journées tant 
par nous el noz gens que par nostre dit cousin de Bourgoigne et 
les siens. Ausquelles journées ait envoyé nostre fres chier el tres 
amé cousin Je due de Savoye ses ambaxadeurs, par le moien des- 
quelx ait esté prinse et accordée eertaine abstinance de guerre 
entre nous et nostre dit cousin de Bourgoigne jusques à Noël pro 
chain venant, pendant lequel temps de ladicte abslinance l'en 
pourra plus amplement proceder à icelle paix, de laquelle avoir 
avons fait el ferons nosire devoir lant que il sera verilablement 
cogneu que par nous n'a Lenu ne ne tendra, el de ce en appelons 
Dieu en Lesmoing comme vray juge. EL pour ce que se, durant 
selle a'stinance, attendu le tres grant nombre de gens qui sont en 
nostre compaignie, feussions demourez en noz pais de par deçà, 
ce eust esté la lotale destrucion d'iceulx, veu que ne les povons 
emploier en fait de guerre, nous, pour alleger no diz païs durans 
icelles ureves, €L aussi pour assambler el mectre sus plus grant 
armée affin de retourner après le Lemps de ladiete abstinance, où 
plus Lost se besoing est, à toute puissance, el entendre et pour- 
suir le demourant de nostre conqueste et recouvrement de nostre 
scigneurie, avons deliberé de faire ung lour oultre ladiete riviere 
de Seine; et pour la garde el gouvernement de nosdiz pais de par 
desà avons laiesié noëtre tros ehier et amé eousin le conte de Cler- 
mont, nostre lieutenant general en et partout nosdiz païs de par 
deçà, et en sa compaignie beau cousin le conte de Vendosme, 
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nostre chancellier, beau cousin Ghristoîle de Hiarecourt, el plu- 
sieurs aulres de nostre grant conseil, auquel nostre cousin et lieu 
tenant general avons baillé plain povoir et auctorité de vous et les 
autres garder et deffendre de toutes oppressions, jusques à nostre 
retour, comme nous mestnes pourrions faire se presens y estions, 
ce que savons certainement qu'il fera de lout son povoir sans 
riens y espargner. Si vous signiffions la provision que avons 
laissiée par deçà, durant nostre absence, pour vous el tous les autres, 
affin que en lous voz affaires vous lirez par devers nostre dit 
cousin et que à lui obeissiez comme à nous mesmes. 
Donné à Saint Denis en France, le xrni* jour de septembre 


CHARLES. 
Bone !. 


XXV 


Le Roi à Antoine de Helande, capitaine de Reims 
Chinon, 8 février 1432. 


A nostre amé et feal escuier Anthoine de Helande, 
cappitaîne de Reins 


DE PAR LE ROY. 

Nostre amé et feal, nous avons sceu que nostre tres chier et tres 
amé cousin le due d'Ostriche envoye presentement en nostre service, 
aide el secours nostre tres chier ct amé cousin le duc de Bronsr- 
wich, acompaigné de mil combatans, el que desjà lui et sadicte 
compaignie sont ou pays d'Aucoys, près des duchiez de Bar et de 
Lorraine, parmi lesquelles les convient passer pour venir en nostre 
royaume. Pour quoy nous, qui sommes tres joyeux dudit aide et 
secours, et qui nous est tres neccessaire pour le recouvrement d'au- 
eunes villes, chasteaulx et forteresses que noz anciens ennemis les 
Angloys el leurs alliez Liennent eL oceuppent tant en noz païs de 
Champaigne, des places d'Angleure et Pleure et autres, comme 
ailleurs, ès parties de par dea, vous mandons, commandons et 
expressement enjongnons que nostre dit cousin de Bronszwich 
reeueillez et faictes recueillir gracieusement en nostre dit pais de 
Champaigne, en lui donnant et faisant donner par noz subgiez 
toute faveur, conseil et confort, et ouverture de noz villes et places 
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de par delà, et jusques ad ce que aiez autres nouvelles de nous le 
faces employer avecques noz vassaulx et subgez dudit pais de 
Champaigne et des marches voisines, en nostre service, à l'en- 
contre de nosdiz eunemis les Angloys, et mesmement au recou- 
vrement des places et forleresses qu'ilz oceuppent en seignorie de 
par del. Et lant en faites et Lellement vous y gouvernez, ainsi 
que en vous en avons inguliere confiance, que nostre honneur ÿ 
soit gardé et que de plus en plus vous en doyons avoir en especiale 
recommandacion. 
Donné à Ghiuon, le huitiesme jour de fevrier. 


CHARLES. 


FROMENT !. 
XXVI 
Le Roi aux habitants de Reims 


Crissay, 10 février 1432. 


A nos chiers et bien ames les bourgois, manans et habitans 
de nostre ville et cité de Reins. 


DE par LE Roy. 


iers et bien amez, nous avons sceu que nostre tres chier et 
tes amé cousin le duc d'Ostriche envoye presentement en nostre 
service, aide et secours nostre tres chier el amé cousin le due de 
Bronsewich, son frere, acompaigné de certain grant nombre de 
chevaliers, escuiers et autres gens de guerre, paiez pour trois 
moys et plus, et que desjà nostre dit cousin de Bronszwich et sa 
diele compaignie sont ou pais d'Auxoys, sur les marches des pais 
de Bar ot de Lorraine, par lesquelz les convient passer pour venir 
et entrer en nostre pais de Champaigne. Pour quoy nous, qui dudit 
aide et secours sommes tres joyeux, car nous le pensons brief em- 
ployer avec nos autres vassaulx et subgicz au recouvrement d'au- 
cunes nez villes, chasteaulx el autres places que noz anciens 
ennemis et adversaires les Angloys occuppent de present tant ès 
inarches de noz pais el seignories de par delà comme autre part en 
nostre royaume, et mesmement à la vuidange des places d'An= 
gleure, Pleure et autres, estans en nostre dit païs de Champaigne, 
qui, ou content des treves el abstinances de guerre prinses entre 
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nous eL nostre cousin le due de Bourgoigne, se sont tournées et 
mises en l'obeissance desdiz Angloys, en quoy faisant, et aussi 
pour l'adresse et conduile de nostre dit cousin de Bronszwieh, qui 
oneques mais ne fu en nostre royaume, par quoy est besoing que 
noz chiefz el capitaines de guerre estans par del voisent à l'en- 
contre de lui et le acompaignent honnourablement, ainsi que à son 
estat appartient, convendra faire de grans frais, missions ét des- 
penses, ous mandons, commandos éL expressement enjongnons, 
sur tout le plaisir et sersiee que faire nous desirez, et si chier que 
amez nostre honneur, que uostre dit cousin de Bronszwich eL sa 
diete eompaignie recevez et reeuvillez le plus honnourablement 
que vous pourrez, en lui faisant pleine ouverture de vos villes, 
eitez el places, en maniere que nostre honneur y soit gardé el que 
nostre dit cousin ait cause de s0ÿ en louer à nous, car le servieo, 
plaisir et honneur que lui ferez nous le reputerons fait à nous 
mesmes. Et oultre vous prions tres affeclueusement et tant que 
plus povons, et neantmoïins mandons et commandons tres estroicte- 
ment que, pour aidier à soustenir et supporter les grans fraiz, mis- 
sions et despenses que faire convendra à nosdiz chiefs de guerre et 
cappitaines à l'occasion des choses dessus dicles, et aussi pour les 
churois, voielures et eonduite des vivres, canons, artillerie et 
autres habillemens de guerre qui seront neccessaires pour lesdicles 
places redduire ou mectre par main armée en nostre main et obeis- 
sance, vous leur aidiez et secourez prestement et sans aucun delay 
d'aucune somme d'argent telle que par les gens et officiers de 
nostre justies de par delà ot vous sera advisé, et aussi lour aidiez de 
bombardes, canons, pouldres, couleuvrines, vivres, gens, el autres 
choses qui leur seront necessaires pour le fait, redducion et prinse 
desdicies places occuppées par nosdiz ennemis, et aussi pour le 
reboutement d'iceulx et autrement. Et tant en faictes, el en ce 
tellement vous gouvernez que aux entreprinses de nostre dit 
cousin, par vostre coulpe où negligence, n'ait aucune faulte. Et, en 
ee faisant, nous ferez ung des grans et agreables plaisirs et ser- 
vices que jamuiz faire nous pourrez, lequel nous vous recongnois- 
trons en temps et lieu, en maniere que bien en devrez estre con- 
tens. 
Donné à Crissé, le x° jour de fevrier. 


GHARLES. 


GoINeNET!. 
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XXVIL 


Le Roi aux habitants de Lyon 
Vienne, 2% avril 144. 


DE PAR LE ROY. 

Chiers et bien amez, nostre tres chier el amé cousin et connes— 
table le conte de Richemont nous a donné à entendre que, à cause 
de l'aide à nous octroyé ou mois d'octobre mil rmne xxv, lui devez 
la somme de deux mille deux cens livres tournois pour reste d'une 
assignacion de plus grant somme à lui faicte sur le receveur du- 
dit aide, de paier laquelle somme den rre livres vous avez esté 
reffusans, soubz umbre de ee que dites en avoir eu defense de 
nous; el pour ce nous a requis que par vous lui en vueillons faire 
faire paiement. Si vous mandons bien expressement que, nonob- 
stant toutes deffonses qui de nous ou d'autres pourriez avoir eues 
au contraire, vous paiez à nostre dit cousin et connestable ladiete 
somme, afin qu'il s'en puisse aidier à conduire la charge que baillée 
lui avons oultre les rivieres de Seine et Yonne, et gardez que faulte 
n'y ail, autrement nous lui donnerons sur ce la provision telle qu'il 
appartiendra. 

Donné à Vienne, le xxvre jour d'avril. 


GHARLES, 


PICART !. 


XXII 
Le Roi aux habitants de Reims 


Montereau , #1 septembre 1431 
4 nos tres chiers et bien ames les gens d'église, bourgois et 
habätans cle ln ville de Reims. 

DE Pan LE KOY. 

Tres chiers et bien amez, il est Lres grant faulte de pouldres en 
nostre siège de Monstereau, et ne s'en puet recouvrer par deçà 
autre part que en nostre ville de Paris, de laquelle nous en avons 
fait et faisons venir lout ce qui se y en est peu et puet trouver. Et 
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pour veste cause el autres, envoyons hastivement par delà maistré 
Jehan Courtinelles, nostre secrétaire. Si vous prions et mandous; 
sur Lout le service que faire nous désirez, que incontinent ,eu toute 
haste, nous en vueilliez envoyer jusques à quatre milliers, ou plus 
se plus sen puet trouver eu vostre ville, et vous nous ferez Les 
graut plaisir et service, comme par nostre dit secretaire pourrez 
plus à plain savoir, lequel vucilliez eroirre de ce qu'il vous en dira, 
et sur ce faire toute la grant diligence que vous pourrez, el aussi 
de faire paier voz gens qui sont en nosre dit siège, le paiement 
desquelz est failli. 
Donné en nostre dit siège, le xxt° jour de septembre. 


CHARLES. 
FRESNOY !. 


XXIX 


Le Roi aux habitants de Reims 
Monieread, 5 octubre 1497. 


A nos chiers et bien am 


es les gens d'eglise, bourgois et habitans 
la ville de Reims. 


DE PAR LE ROY. 


Chiers el bien amez, après ce que nous avons fait remonstrer aux 
gens des trois esta de noz pais de par deçà les rivieres de Seine 
eLd'Yonne les grans charges el aflaires que avons à supporter à 
l'occasion de la guerre, el mesmement pour le fait du siège de 
Moustereau etl'entretenement et conduite de nostre armée et eutre- 
prinse, pour lesquelles mener à fin nous est besoing et neccessité 
de recouvrer hastivement finances de loutes pars, ou autrement 
serions en aventure d'en cheoir en inconvenient irreparable, nous 
avons ordonné certain aide estre presentement mis sus en nos dix 
puis et ès bonnes villes d'iceulx, à cause duquel la ville de Reims 
est imposée el tauxée à la somme de deux mil deux eens livres 
tournois, e'est assavoir les gens d'eglise à deux cens livres, et les 
autres habilans à la somme de deux mil livres tournois: et pour 
ce que ladielé comme ne-pourtoit pas eétro si Losl imposée 6L lovée 
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que besoing nous est, avons ordonné icelle somme estre empruntée 
sur les plus puissans et aisiez de ladiee ville, soient gens d'eglise, 
nobles ou autres, sans nul espargner, el les presteurs esLre restituer. 
des deniers dudit aide ou impost. Et pour ceste cause envoions 
presentement par delà nostre amé et feal conseillier maistre Jehan 
le Damoisel, avecques puissance de faire lesdiz empruns. Si vous 
prions très acertes, sur tant que vous amez le bien et recouvrement 
de nostre seignorie et sur tout le service et plaisir que faire nous 
désirer, que en ce vous vueillez, chaseun en son endroit, employèr 
eLestendre, par inaniere que hastivement et prestement puissions 
avoir et recouvrer ladiele somme, ainsi que besoing nous est. Et 
pour ung si grant bien, et qui lant louche le bien de nous et de 
noz subgiez, ne nous vueillez de ce faillir; et erez nostre dit 
conseiller de ce qu'il vous dira sur ee de nostre part. 

Donné en nostre siège devant Monstereau, le cinquiesme jour 
d'octobre. 


CHARLES. ss 
[NEA 


XXX 


Le Roi à l'official de Reims et autres 
Nonieroau, 5 octobre 1497. 


A nos chiers et bien ames l'official de Reims, M Jehan de Gomont, 
M: Gerart de Montfauleon, et Gesson de Chaalon, et à chaseun d'eulr. 


De PAR LE ROY. 


Chiers et bien amez, nous vous prions bien acerles que vous 
vueillez tant faire par devers noz chiers et bien amez les gens 
d’eglise, bourgois et habilans de Reims, qu'il: entretiennent en 
nostre siège ot service les canonniers, arbalaistriers, et autres gens 
qu'il: y ont envoyez, et qu'ilz y soient et demeurent jusques au 
xxn* jour de ce present moys d'octobre; etde ce lez priez et requerez 
de par nous,et qu'ilz leurs escripvent et facent savoir que, jusques 
audit jour, ilz ne s’en despartent, et vous et eulx nous ferez tres 


1: Oniginal sur, parchemin, avec traces de cachel. Archives de Reis, 
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grant service el plaisir, lesquelz nous vous recongnoistrons res 
voulentiers. 

Donné en nostre dit siège devant Monstereau, le vw jour dudit 
moys d'octobre 


CHARLES. 
A. ou Beur !. 


XXXI 


Le Roi aux habitants de Reims 
Mostereau, 17 octobre 4497. + 


A noz chiers et Lien amez les gouverneurs, bourgois et habitans 
de La ville de Reims. 


DE PAR L£ ROY. 


Chiers et bien amez, les compaignons que avez envoiez devers 
nous en ce present siège nous ont fail remonsirer que dès piecà 
leur paiement est failly, et qu'ilz n'ont de quoy ik: puissent plus 
demourer icy, en nous requerant que leur voulsissions donner 
congié, ce que n'avons pas volu faire, pour ce que encores avons à 
besongner d'eulx, et qu'il: nous ont bien servi, dont nous sommes 
bien contenus de vous et d'eulx. Et pour co que les autres villes qui 
semblablement nous ont envoié des gens, les ont Lousjours paie et 
entretenuz jusques cy, nous vous prions tres acéries (11e VOUS pour- 
veez au paiement desdiz compagnons, el les entrelenez jusques à 
la fin de ce mois, en maniere qu'ilz n'aient cause d'eulx departir; et 
en ce vous nous ferez un tres grant plaisir. 
Donné en nostre dit siège, le xvrr jour d'octobre. 


CHARLES. 


Duo ?. 


1. Original sur papier, avec traces de cachet, Archives de 
2 Original sur papier, avec traces de cachet. Archives de Reims. 
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XXXII 
Le Roi aux habitants de Reims 
Montereau, #3 vclobre 1: 


A nos chiers et bien amez les gous d'eglise, cschevins, bourgois 
et habitons de ler ville de Reims. 


De PAR ER RO. 

Chiers eL bien amez, pour ee que, à l'aide el par la grace de 
Nostre Seigneur, nous avons recouvré noz ville et chastel de Mons- 
tereau, nous avons donné congié aux compaignons, gens de guerre 
el autres de vostre ville que envoiez nous aviez, lesquelz nous ont 
bien et grandement servi en nostre siège, et eu sommes tres con- 
lens de vous el d'eulx, et vous en mercions de Lres bon euer, en 
vous priant que des gaiges à eulx deux du Lemps qu'ils ont esté en 
nostre dit siège, vous les vueillez paier et contenter sans y faire 
auenne faulle 

Donné devant Monstereau, le xx jour d'octobre. 


CHARLES. 


Drox !. 


XXXII 
Le Roi aux habitants de Reims 


rléans, 45 août 1439. 


À 62 chier ef bien ane les gens d' 
le lu ville de Be 


gliee. hourgois et hnbituns 


DE PAR LE KOY. 

Chiers et bien amez, vous avez assez peu savoir la conveycion 
nagueres faicte, près de Gravelingnes et Calais, d'aucuns des sei- 
sneurs de nostre sang, de nostre ehaneelier el autres prelas ét 
notables personnes de nostre grant conseil, commis el deputez de 
uostre part, et d'autres seigneurs et ambaxeurs, deputezet commis 
de la part de nostre adversaire d'Angleterre, et comment icelle con- 
veneion a esté faicle Lant à la requeste et pourchas de nostre tres 


1: Uniginal sur payer, avec traces de caclet. Arelives de Reims, 
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chier et Les né frere el eousin le due d'Orliens que par lé moyen 
de nostre tres chiere el Lres amée suer el cousine la duchesse de 
Bourgongne, desirans que, par leur moyen, peine et travail, aueun 
bon appointement de paix final ou autre se peust trouver et eon- 
tacler entré nous el nostre dit adversaire, affin de eviter l'efusion 
du sang humain et les autres grans inconveniens qui autrement 
seroient taillez de advenir à l'occasion de la guerre et division des 
deux royaulmes. Et pour ce que, par nos diz commis et deputez, 
avons sceu et par eulx nous ont esté apportez et monstrez aucuns 
advis et articles faiz à ladicle convencion par nos diz frere et suer 
pour pervenir oudit appoiutement de paix, en eas que l'une partie 
et l'autre aura iceulx advis agreables, el que sur ce nous convient, 
dedans certain brief terme pour ee pris et arresté, faire response eL 
signifier nostre entencion et voulenté au lieu de ladicte assemblée, 
ce que en si baulie matiere, qui tant louche et regarde nous et tout 
le fait de nostre royaulme et seigneurie, ne vouldrions ne enten- 
dons faire ne aucunement y proceder sinz sur ce avoir prerniere- 
ment, comme le eas bien le requiert, Le bon advis et conseil des 
seigneurs prochains de nostre sang, et aussy des plus notables de 
nostre dit roiauline, tant prelazet barons que ceulx des bonnes villes, 
nous, pour ceste eause et pour avoir meure deliberaeion sur la res 
ponse que avons à faire en ladiete matiere, avons advisé et conclud 
de mander à ceste fin et faire assembler devers nous en nostre ville 
Paris',au xxve jour du mois de septembre prochain, desdiz sel- 
gneurs de nostre sang et autres gens notables, tant prelaz, barons 
que autres de nostre dit royaulme, en bon nombre. Pourquoy vous 
mandons et enjoingnons bien expressement que ausdiz jour et lieu 
envoiez et faciez de par vous estre et assister par devers nous deux 
où trois des plus notables d’entre vous, atout jovoir soufisant pour 
estre presens à debatre ladiete matière, el nous donner sur icelle 
vostre conseil et advis, et de ce faictes bonne diligence, ear la 
ehose ne peut sanz rompture soufrir long delay, et par le porteur 
de cestes nous certiffiez du jour de la recepeiou d’icelles. 
Donné à Orleans, le Xxv° jour d'aoust . 


CHARLES. 


LOURTINELLES *. 


1 Les mots nostre el Paris remplacent d'autres moLs qui ont élé graltés. 
2. Original sur parchemin, avec traces de cachet. Archives de Reims. 
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XAXIN 


Le Roi aux habitants de Lunel 


Angers, & décembme 445k 
A nos chiers et bien amés les consuls el habitans de Lunel. 


De par LE ROY. 


Chiers et bien amés, combien que, par autres nos lebtres el pour 
les causes contenues en icelles vous eussions par exprès escript et 
mandé venir el assister à la journée et convocation par nous derre- 
nierement faite des gens des trois estats de nos pays de Languedoil 
et Languedoc en la ville d'Orléans, au xxv° jour du mois de sep- 
tembre dernier passé, pour avoir vostre conseil et advis tant sur le 
raport de nostre ambaxade notable qui, pour le fait de la paix gene- 
rale d'entre nous et nostre adversaire d'Angleterre, avoit esté par 
nosire ordonnance à la journée et convention pour ce tenue près de 
Calais, comme sur la conduite des autres grans aifaires de nous et 
de nostre royaume, neanlmoins ce que, à la derniere assemblée 
d'Orléans, aient souffisamment et en bien notable nombre esté et 
comparu Lous les mandés de nostre dit pays de Languedoil, ant 
deçà que delà les rivieres de Loire et de Seine, vous, ne ceulx de 
nos autres bonnes villes, n'y estes venus ne autrement envoyé, qui 
a esté tres grant faulte, de laquelle n'aÿons esté comme aussi estre 
ne devons contens; et pour ce que la matiere, pour la grandeur et 
consequence d'icelle, et pour autres considerations, n'a esté à ladicte 
assemblée du tout determinée, aîns, pour plus meurement et seure- 
meut y deliberer et prendre final appointement, avons repris el 
assigné autre journée sur ce, é'est savoir au xv* jour du mois de 
fevrier prouchain venant, auquel jour nous avons omonné el en- 
joint à tous eculx qui ont esté à ladiete première assemblée estre et 
retourner de rechief par devers nous en nostre ville de Bourges, 
nous vous mandons et'enjoignons et eommandons, sur la loyaullé 
et obeissance que nous dévés, que, loutes exeuzations cessans, vous 
deputés, envoyés et faites venir et assister à icelle journée deux où 
trois des plus notables et souflisans d'entre vous, pour nous donner 
vos conseils et advis sur ladiete matiere de paix, et lesquels vos 
commis et depputés aient pouvoir de nous faire et accorder, pour et 
au nom dé vous, tout ce que à icelle journée sera advizé, conclud 
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et arresté, lant pour le fait de ladicte paix que autrement, et gardés 
comment que sit, sur lant que envers nous povés mesprandre, 
que faulle n'y ait, car autrement congnoistriés qu'il nous en des- 
plairoit. 

Donné à Angiers, le huitiesme jour de decembre l'an mil ceca 
lrente et neuf. 


CHARLES. 


ALIGAUT 1 


XXXV 


Le Roi aux habitants de Reims 
Amboise, 24 février 1440. 


A nos tres chüers el bien ames les capütaine où son lieutenant, et lex 
gens d'eglise, bourgois et habitans de la ville et cité de Iteims. 


DE PAR LE ROY. 


Tres chiers et bien amez, nous esans derrenierement en la ville 
d'Angiers, afin de garder que les gens d'armes ne passassent la ri- 
viere de Loire et ne retournassent sur noz païs faire les pilleries 
qu'ilz ont acoustumé de faire, eussions appoinetié avee Les eapi- 
taines desdictes gens d'armes de les logier ès frontieres de Nor- 
mandie pour faire guerre aux Anglois, lesquelx nous promirent et 
firent serement d'y aler, et pour ce leur feismes paiement d'un mois 
entier, montant de xxvIII à xxx® frans, ce que avions recouvré, 
tant du nostre propre comme par emprunet de noz officiers, servi- 
leurs et autres, à bien grant peine, et encores laistons Loute dili- 
gence d'assembler leur paiement du mois de mars, en attendant la 
provision que avions esperance y estre donnée pour le surplus du 
temps, par l'advis des gens des Lrois estaz de nostre royaume, les- 
quelx, comme vous savez, avons mandez et ordonné cstre assem- 
blez en notre ville de Bourges, en ce present mois de fevrier, tant 
pour le fait et union de l'Eglise, comme pour la paix generale de 
nostre royaume , de la delivrance de nostre tres chier et tres amé 


1. Copie moderne. Ms. latin 9178 (Collection de D. Parolte), F42 (d'après l'original aux 
arelies de l'hôtel de ville de Lunel. 
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frere et cousin le due d'Orleans , et autres affaires d'icellui nostre 
royaume. EL en nous en venant pour tenir ladicte journée d'iceulx 
rois estaz, à nostre venue en nostre ville de Tours, avons entendu 
que nostre cousin d'Alençon, atout gens d'armes, est alé devers 
beau filz le Daulphin en nostre pais de Poictou où l'avions envoyé 
pour ÿ faire cesser les pilleries ; et ne savons se, soubz umbre de 
nostre dit flz, nostre dit cousin d'Alençon et noz cousins de Bour- 
hon et de Vendosme, le bastart d'Orleans et autres, qui, comme 
avons sceu, ont faicte cerlaine assemblée à Bloys pour faire rompre 
nostre armée et retourner lesdictes gens faire lesdictes pilleries 
sur nos diz pais, comme paravant, vouldroient faire aucuns brouil- 
liz ou nouvelletez ou fait de nostre seigneurie, qui seroit la totale 
destruccion de nostre dit royaume, retardement desdictes union de 
l'Eglise, paix de nostre dit royaume et delivrance de nosure dit frere 
d'Orleans, et de lous les faiz el afaires d'icellui nostre royaume, et 
sen pourrait ensuir inconvenient irreparable se provision n'y es 
toit mise, ce que nous sommes de tous poins deliberez de faire, et 
mesmement par l'advis desdicles gens d'iceulx trois estaz, à la- 
quelle ne vucillez diferer d'envoyer, se ja envoyé n'y avez, car nous 
+ serons el la tendrons, à l'aide de Dieu, sans point de faulle. EL 
neantmoins vous mandons el defendons tres expressement , sur la 
loyaulté et obeissance que nous devez, et sur tant que doubtez 
imesprendre et meffaire envers nous, que à nos diz cousins eL autres 
dessus diz, ne à aucuu d'eulx, ne à autres de par eulx, quelz qu'ilz 
soient, vous ne donnez ne faitez où seuffrez donner ouverture ne 
obeissance, si non que aiez autres nouvelles de nous, par nez lettres 
patentes subsequens en date ces presentes, de la recepeion des- 
quelles nous certiffiez par le porteur d'icelles, pour quelques man 
demens ou requestes que soubz quelque couleur que ce soit vous 
soient ou puissent estre faicles par lettres ou autrement, en pre- 
nant cl arreslant les lettres et messages qui pour ce vous seroïent 
envoyez, et renvoyant devers nous lesdictes leitres sans les ouvrir, 
et lesdiz messaiges faisant garder bien et seurement sans en faire 
quelconque délivrance, jusques à ce que par nous en soit autre- 
ment ordonné ; et en ce vous vucillez gouverner comme noz bons, 
vrais ct loyaulx subgiez, ainsi que uvez fait jusques cy, et que en 
vous en avons nostre fiance. 
Denné à Amboise, le xxurii° jour de fevrier. 


Depuis ees lettres eseriples, avons sceu que nostre dit filz le Daul- 
phin, par seduecion, s'est joint et mis avec les dessus dir. Ev pour ce 
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vous mandons et deflendons, comme dessus, que à lui ne autres de 
par luy ne obeissez en aucune maniere. Donné comme dessus. 


CHARLES, 
VALENGELIER. 


Au dos : « Ces presentes ont esté apporiées par Jehannet Le Gentilz, 
chevaucheur de lescuierie du Roy nostre seigneur, el reçeues par les 
gens d’eglise, lieutenant du capitaine, eschevius, bourgois et habilans de 
h ville de Reims, le xi° jour de mars, l'an mil GGcc xxxIx!. » 


XXXVI 


Le Roi aux habitants de Reims 
Cassel, 16 juillet 4440. 


A nos tres chierset bien ames les gens d'eglise, bourgoiz, mans 


et habitans de le ville et cité de Reims. 


De pan Le Roy. 


Chiers et bien amez, beau frere le due d'Orleans nous a fait savoi 
tant par ses letires comme par ses gens, qu'il a prins certain appoine- 
tement final avecques nostre adversaire d'Angleterre sur sa deli- 
vrance et venue par deçh, moyennant ecrtaine grosse somme d'or 
qu'il luy convient paier et bailler à nostre dit adversaire, laquelle, 
comme il nous a fait remonstrer, luÿ seroit impossible finer sans le 
bon aide et confort de nous et aussi de eeulx de noz bonnes villes 
et des siennes, où il a grant esperance; el pour ce que, obstant la 
tres grant charge que de presenl avons de toutes pars, lant à 
cause de l'entretenement et conduite de nostre presente armée 
que pour resister à l'encontre de noz anciens ennemis les Angloys 
et autres 207 grans affaires, me povons pas à icelluy nostre frere 
secourir ainsi avant que bien vouldrions, ne si prestement comme 
son cas le requiert, il nous a fait requerir et supplier qu'il nous 
pleust avoir agreable que, en son nom et de par luy, il peust faire 
requerir l'aide de vous et de nez autres subgiez des eitez et bonnes 
villes de nostre obeissance, et que en sa faveur vous voulsissions 
et aux autres sur ce escrire et vous recommander luy et son fait. 
De laquelle ehose faire, eue consideracion à la proximité de lignaige 
en quoy nous attient nostre dit frere, la longue prison aussi qu'il 


1: Original sur parchemin, avec races de cachet. Archives de Reims. 
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a tenue et endurée pour la defense de nostre royaume, et le desir 
que nous avons à sa délivrance, esperans que par icelle en vendra 
us grant bien à nous et à toute la chose publique de nostre 
royaume, avons esté contens, vous prians Lres affectueusement que 
selon voz facullez et chevances vous vous vueillez, en contempla= 
cion de nous et faveur des choses dessus dicies, eslargir envers 
nostre dit frere, et les requestes qui pour luy et son fait vous seront 
faictes acomplir, en luÿ aidant et secourant à cestuy son besoing 
le plus avant que bonnement pourrez, ét faisant de la somme dont 
aider luy pourrez et vouldrez la plus promple finance que vous 
pourrez, ainsi que son cas le requiert, afin que plus brief il puisse 
estre du tout delivré des mains de nostre dit adversaire, et qu'il se 
puisse employer en ce qui sera le bien de nous et de nostre 
royaume et de toute la chose publique d'icelluy, comme savons 
qu'il ÿ a bon vouloir; et du plaisir et courtoisie que en ce luy ferez, 
dont voulons par vous estre certiffiez, vous saurons tres bon gré, 
le reputerons comme fait à nous, el en voz alfaires vous en aurons 
pour plus recommandez. 
Donné à Cuey, le xvi' jour de juillet. 


CHARLES. 
CRARLET I. 


XXXVII 


Le Roi aux habitants de Reims 
Devant Pontoise, 29 juin LA 


A oz chiers et bien amez les eschevins, bourgois el habitans de la 
ville de Reims. 


DE PAR LE RO. 

Chiers et bien ame, vous savez assez comme puis nagueres 
avons mis et Lenu en pérsonne le siège dévant noz ville et éhastel 
de Greily, detenuz et occuppez par les Anglois noz anciens ennemis, 
et iceulx avons par force recouvrez et mis en nostre obeissance. Et 
depuis avons semblablement mis le siège devant nostre ville de 
Pontoise, où avons desjà esté par aucun temps, et avons esperance 
de l'avoir brief, au plaisir de Nostre Seigneur, et de proceder plus 
avant à l'expulsion de no«diz ennemis, Pour lesquelles choses 


12 Original sur parchemin, avec traces de cachet. Archives de Reims. 
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nous a eonvenu employer et despendre lout ee que avons peu re- 
couvrer de no4 finances et tellement que ne pourrions bonnement 
plus conduire ledit siège ne entretenir les gens d'armes qui y sont, 
sans avoir aide de noz subgiez; mais conviendra que nostro armée 
se rompe et que lesdicles gens d'armes el la pillerie retournent sur 
vous et autres noz pais et subgiez, qui seroit à nostre tres grant 
desplaisance, et pour riens ne le vouldrions. Et pour ce, afin de ob- 
vier aux inconveniens qui pourroient avenir pour la rompture 
d'icelle nostre armée, avons ordonné la somme de trois mille six cens 
livres lournois estre mise sus, cueillie et levée promptement en la 
ville et election de Reims. Si vous prions et requerons tres acerteset 
neantmoins mandons que en quelque maniere que ce soit, par em- 
prunt ou autrement, vous faictes que ladicte somme soit inconti- 
nent levée et preste pour apporter par devers nous, ainsi que vous 
diront plus à plain no4 amez et feaulx maistres Robert des Roches, 
maistre de noz comptes, et Estienne du Ban, nostre secretaire, que 
pour cesie cause envoyons par devers vous, Et en ce ne vueillez 
faire faulte, sur lant que amez le bien de nous et de nostre seigneu- 
rie et de vous mesmes, 
Donné devant Pontoise, le xxtx° jour de juing. 


CHARLES, 


DuoN*. 


XXXVII 
Le Roi aux habitants de Reims 
Saint-Denis, 2 août 1441 
A nos chiers et bien ames les bourgois, manans et habitans de Reims. 


D Pan LE RO. 

Chiers etbien amez, pour ce que nous avons tres neccessairemnent 
à faire d'arbalestriers et couleuvriniers pour le fait de nosire siège 
que tenons devant nostre ville de Pontoise, nous avons chargié 
nostre bailli de Vermendois ou son lieutenant à Reims nous en 
faire venir des villes de par delà jusques à certain (sie), mesmement 
de la ville de Reims dix arbalestriers et six couleuvriniers, aïnsi 
que par nez lettres de commission lui avons chargié et commis vous 
dire et remonstrer de par nous. Si vous prions et requerons et 


1. Original sur parchemin, avec Lraces de cachet. Areñives de Hein. 
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neantmoins mandons, sur la loyaulté et obeissance que nous de- 
vez, el sur lout le plaisir et service que faire nous desirez et que 
amez le bien de nous et de nostre seigneurie, que incontinent 
veues ces presentes vous nous en envoyez jusques audit nombre, 
paiez pour ung mois, des meilleurs que pourrez finer, garniz des 
meilleurs arbalestres et couleuvrines que pourrez recouvrer, et qu'il 
soient par devers nous dedans dix jours après la presentacion de 
ces presentes, de liquelle avons mandé audit bailli nous certifier. 
Si ne nous y vueillez faillir à ce besoing. 
Denné à Saint Denis, le second jour d'aoust. 


CHARLES. 
DE LA LOERE *. 


XXXIX 


Le Roi aux habitants de Reims 
Conflans, 12 septembre 1441. 


À 03 chiers et bien ame: les gens d'eglise, bourgoys, manans el he- 
bilans de la ville de Reims. 


DE PAR LE ROY. 

Ghiers et bien amez, nous avons receu les letrès que nous avez 
escriptes par ce porteur, el sceu par icelles les grans maulx et op- 
pressions qui vous sont ehaseun jour faiz par les gens de guerre qui 
sont autour de la ville de Reims et en nostre pais de Champaigne, 
et comment, pour oecasion d'iceulx, tout labourage, sur quoy est 
principallement fondée ladicte ville, y cesse. Nous aurons, au plai- 
sir Nostre Seigneur, brief besongné par decà, et ce fait donnerons 
sibonne provision à vous el noz autres subgetz de nostre dit pai 
de Ghampaigne, que en serez bien coniens; et se ne feussent les 
grans affaires que avons par deça, dejà y eussions là donné la 
provision ; et soiez certains que des charges que avez pour le fait 
de nous et de nastte guerre avons bien memoire. 

Donné à Gonflans Saincte Honorine lez Pontoise, le xu° jour de 
septembre. 

CHARLES. 


Dx za Lonre ?, 


4. Original sur parchemin : crehel en cire dans une enveloppe de papier. Archives de 
Reims. 
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XL 


Le Roi aux habitants de Reims 
Saintes, 10 février 4442, 


A nos chiers et bien ames les eschevins, bourgois et habitans de la 
ville de Reims. 
DE PAR LE ROY. 

Ghiers et bien amez, nous avons presentement reçeu voz lettres 
par Jéhan Falize, poursuivant d'armes, porteur de cestes, par les- 
quelles nous jrequerez que, en ajant regard au contenu d'icelles, 
vous vueillons faire aucun rabaiz de la poreion de l’aide de deux 
cens mil frans derrenierement mise sus et imposée en vostre ville 
et election. Sur quoy vous signiffons que, comme autreffoiz avons 
dit pour le vous rapporter à Anthoine de Helande, nostre varlet 
tranchant et vostre capitaine, Nicole Jaquemin, et autres de vOz 
sens naguieres pour pareille cause envoyés par devers nous, tout 
impost mis sus en vostre election est ordonné pour Le payement 
des gens de guerre estans en la frontiere du pais de France, par 
quoy ne vous pourrions faire rabaiz qu'il n'y eust faulte en leur 
payement; ec se faulte y avoit, ilz se pourroient deppartir de leur 
diete frontière et aler vivre sur vous el sur n0% autres païs el sub 
getz de par delà, dont se pourroit ensuir inconvenient et dommaige 
inréparable pour nous et pour vous; el pour ce ne voions pas ma- 
niere que pour le present vous puissions bonnement faire aueun 
rabaiz. Si vous prions que, pour ceste foiz, vueillez porter paciem- 
ment la somme que vous avons ordonnée à cause dudit aide et le 
prendreen gré, car à la verité nous ne saurions autrement comment 
entretenir nosdiz gens de guerre en ladicte frontiere, ne les garder 
qu'il ne retournassent sur vous et noz autres pais et suhgetz; et se 
possible nous eust esté sans la rompture du paiement desdiz gens 
d'armes faire ce que nous avez requis, tres voulentiers l'eussions 
fait; et une autreffoiz, quant le cas se y offerra, soiez certeins que 
bien en aurons memoire, et devant autres vous y aurons pour espe- 
cialment recommandez. 

Donné à Xainetes, le xw jour de fevrier. 

CIARLES. 


CnauGaAuT #. 


4: Original sur parchemin, avec traces de cachel. Archives de Réims. 
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XLI 


Le Roi aux habitants de Reims 
Limoges, 24 mai 142, 


De ran 14 HOT. 


Tres chiers et bien amez, vous savez assez comme, pour la deflense 
de nosire royaume, nostre les chier et tres amé frere et cousin le due 
d'Orleans a eslé prisonnier des Angloïz noz adversaires par le temps 
de xxY ans ou plus, et pour le fait de la chose publique d'icellui, et 
la grant et excessive finance à quoy il a eslé rançonné; et savez 
aussi comme, pourl'accident de la guerre, durant Je temps de sadicte 
prison, toutes ses lerres et seigneuries lui ont esté et sont destruites, 
et par ee ses revenues tellement diminuées et ses subgiez si apou- 
riz que tres peu s'en peut aidier; pour quoy et pour les autres grans 
dommages qu'il a euz et soustenuz pour ledit fait de la guerre, qui 
sont tous noloires, lui seroit impossible de fournir sadicte finance 
et rançon sans l'aide de nous et de noz subgiez, lequel il nous a re- 
quis. Et pour ee nous, considerans la cause de sadicie prison, la 
proximité de lignage en quoy il nous atlient, la destruction de ses 
dictes terres el ses autres dommages, el que, de bonne equité et 
raison, nous et noz subgiez lui devons secourir et aider en Loue pos- 
sibilité, par l'advis et deliberacion de plusieurs des seigneurs de 
fostre sang et des gens de nostre grant conseil, lui avons octroyé, 
en ceste ville de Limoges où il est presentement venu devers nous, 
ung aide de vue vu” 1x. eseuz d'or, à estre levé à son prouffit en 
noz pais de Languedoil et de Languedoc et paié à deux termes, et 
d'icellui aide avons fait tauxer et porcionner la ville et election de 
Reins à la somme de ru” escux d'or, sans les fraiz, comme il est 
à plain contenu en noz lettres patentes sur ce données: et pour ce 
qu'il est besoing et neccessité à nostre dit frere d'avoir et recou- 
vrer le plus Lost que possible sera ledit aide, pour son acquit de sa 
dicte rançon, ou autrement demourer lousjours ou dangier de nos 
adversaires, vous mandons bien expressement, sur tout le ser- 
vice et obeissance que faire nous desirez, el en faveur des choses 
dessus dietes, que vous faciez pour nostre dit frere lellement que la 
dicte somme de mm eseuz soit diligemment levée à son proffit, 
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comme vous en congnoissiez son besoing, el que par efféct con- 
gnoissions vostre bon vouloir. 
Donné à Limoges, le xxrrrre jour de may. 


CHARLES. 
CHanLeri. 


XLII 


Le Roi aux habitants d'Amiens 
Montauban, 26 janvier 1443. 


A nos chiers et bien ames les officiers, bourgois, manans el habitans 
de la ville et cité d'Amiens. 
De Par Le Roy. 

Chiers et bien amer, le sire et dame de Saveuse, pour la singu- 
liere devocion qu'il avoient et ont à Dieu et à Madame Sainte 
Clare, ont donné certain hostel et place qu'ils ont acheté en Ja ville 
d'Amiens pour faire et edelfier ung couvent de religieuses dudit 
ordre de Suinte Clare, laquelle maison et place, lant en faveur et 
contemplacion de la bonne relacion que ayons eue de sœur Golete, 
de la honnesteté de sa vie religieuse et grant devoeion, et aussi des 
religieux et religieuses dudit ordre, et que sommes bien informez 
que ce n'est pas religion nouvelle, mais reformacion d'icelle qui fut 
baillié par saint François à icelle sainte Clare, et confermé par les 
pappes passez, nous avons amorli, comme appert par nos lettres 
d'amortissement sur ee faietes. Sy vous mandons et expressement 
enjoingnons que lesdictes religieuses et religieux vous soufrez el 
lissiez entierement edeffier el joy du contenu en nos dictes lettres, 
elles traictier doulcement et charitablement, tant en faveur, contem- 
placion de leur grant devoeion et dela religieuse vie (qu'ils) menent, 
conime pour éonsidéracion de ee que vous en eseripvons, sans leur 
mettre où donner aucun empeschement en œuvre lant sainte, meri- 
ire et favorable, et tant en faites que apparcevons que bien nous 
desirez obeir et complaire. 

Donné à Montauban, le xxvr° jour de janvier. 

CHARLES, 


CHaAuIGAUTÉ. 


1. Original sur parchemin, svee traces de emehet (it suseription à disparu). Arehives 
de Reims 

2. Copie du temps. Hegistrer des délibérations de la ville d'Amiens, vol. V, € 480, 
aux Archives d'Amiens. 
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x aides, — Insuflsanes dés rossourcée ; nombres émpronts 
es dans l'driniatration finaneih 
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ERRATA 


Towe III. — Page 2, ligne 40, an lien de : 4464, lisez : 4640, 

Page 2%, ligne 9, au lieu de : 44, lisez : 26. 

Page %, ligne 1%, au lieu de + 5 avril, lisez : 3 août. 

Pa 29, note 1, line 6, au lieu de : Chrenide, lisez : Chronicle. 

Page 46, ligne 25, au lieu de : Millau, lisez : Millau. 

Page 60, note 4, dernière ligne, au lieu de : Du Chemes, lisez: 
Du Chesne. 

Page 133, note 1, ajoutez: Ce doeument se trouve aussi répro 
duit dans la belle publication faite sous les auspices de 
M. le duo de là Trémoille : Chartrier de Thouars, Documents 
historiques el généalogiques (1877, in-fol., p. 20), d'après l'ori- 
ginal faisant partie de ses archives. 


Page 194, ligne 19, au lieu de : Rogueierrière, lisez : Roques 


Page 199, note ?, ligne 2 : Cambern, enlevez le point d'inter- 
rogation. 


Page %, ligne 24, au lieu de : Chatons, lisez : Chalon. 
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